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AVANT-PROPOS 

Depuis  1983, un seminaire  pluridisciplinaire est organise 
sous la forme de rkunions  bimensuelles par les geographes  du 
Laboratoire de Sociologie et de GCographie  africaines (URA 94 
- EHESS/CNRS/PARIS V) associks B des chercheurs  de 
I'ORSTOM. Ce seminaire  a  comme  th&me central La dyna- 
mique  des  systèmes agraires : c'est le lieu d'une  comparaison 
des expkriences et des reflexions  de  chercheurs et de praticiens 
appartenant il des  disciplines et des institutions  diverses. 

Ces  interventions ont donne  lieu il trois publications  dans la 
collection << Colloques  et  Seminaires >> de 1'ORSTOM. La 
premi&re a A travers champs. Agronomes et géographes D, 
parue en 1985,  rdunit les contributions de gdographes et 
d'agronomes  qui  analysent leurs objets et leurs methodes  de 
recherche  pour  en  degager les complementarites. << L'exercice 
du développement B, publie en 1986, donne la parole  aux 
<< developpeurs B afin  d'alimenter une mise en commun entre 
chercheurs et praticiens sur le thème  du  dkveloppement rural. 
La troisi5me  publication << Comprendre pour agir >> parue en 
1987,  prolonge et complète  l'ouvrage preddant en  soulignant la 
necessite  d'une  meilleure  connaissance  pour  une  meilleure 
action. 

Les textes r6unis dans ce quatrième  ouvrage ont et6 
presentds et discutes  pendant  l'annee  1987-1988  au  cours  de 
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laquelle a 6tC proposCe une rkflexion cherchant B Clargir l'6tude 
des  systèmes  agraires A << La dimension C C Q W ~ ~ ~ U ~  D. Ils visent 
tous B 6clairer le file des d6terminants Cconomiques et les 
mCcmismes  de  fonctionnement  d'ensemble de la dynamique 
des  systkmes  agraires. Les travaux  tiennent  compte des 
situations locales et des  acteurs que les contraintes et les enjeux 
6conomiques mettent en scène. Les 6tudes centr$es sur ce 
thkme  ne  sont  pas si nombreuses ; aussi convient4 d'en souli- 
gner l'inter& et l'originalit6.  Deux  angles  d'approche, a par le 
haut D ou e'< par le bas >>9 sont  retenus. Les auteurs,  6conomistes 
et gbographes,  appuient leurs reflexions sur des 6tudes de cas 
qui ont p u r  cadre  l'Afrique de l'Ouest  mais  aussi Madagascar 
et le Mexique. 

La première partie montre dans quel enviromement Ccono- 
mique  evoluent les rapports entre production,  consommation et 
politiques  alimentaires et contribue B fixer le cadre rnacro- 
Cconomique g6nCral. Ces contributions  permettent  de dCfinir un 
certain  nombre de processus tels que les Programmes 

justement Structurel (Jean Coussy), l'endettement 
(Philippe Hugon), QU encore le concept de politique alimen- 
taire (Georges Courade) et de les comprendre  en  fonction  du 
champ concret  qu'elles  couvrent. 

Les 6tudes sur la rente pktrolih-e ou la politique des prix 
du riz sont des  illustrations de la partie pr6cCdente qui mettent 
en relief le rdle de E t a t  et le contexte  national dans lequel 
kvoluent les structures productives. Dans les Etats pgtroliers, on 
assiste h la destruction de ces structures  par la substitution de la 
rationdit6 rnacro-$conornique  de  l'Etat h celle, micro-6cono- 
mique des producteurs  (Abdelkader  Sid Ahmed). Autre 
exemple de deconnexions : celui  d'une  politique des prix locaux 
qui ne tient pas compte du coups mondial (Pascale Phelinas). La 
difficult6  majeure de la d6finition  actuelle des strategies 
alimentaires dans les pays  producteurs de riz et orientes vers 
l'autosuffisance tient B la fixation des prix B la production. Ceci 
pose le problkme  du coût que  represente  l'autosuffisance 
alimentaire,  illustration d'une r6flexion  plus gh6rale de 
Georges Courade sur  la diversit6 des politiques  alimentaires. 
Une autre question est celle du  caractère  stimulant  que peut 



- 9 -  

representer un système  de soutien des  prix B la production. En 
fait, les prix payes aux  producteurs restent.insuffisants pour 
assurer un revenu  incitatif  aux  riziculteurs. 

Dans les deux  autres  parties  de  l'ouvrage, les auteurs 
s'emploient B situer les dynamiques locales dans  l'environ- 
nement  Cconomique  global en combinant  une  approche  geogra- 
phique avec  des  investigations et des interpdtations de type 
Cconomique.  Un  autre  interêt de cette dCmarche est de montrer 
que le jeu des Cchelles spatiales ne suffit  pas  toujours B traduire 
la dynamique des systèmes  agraires. La prise  en  considCration 
de l'histoire  met en Cvidence des situations  toujours  renouvelCes 
en reponse B des sollicitations  exterieures. 

Les travaux sur les  échanges mettent  l'accent sur les acteurs, 
producteurs  ivoiriens  (Jean-Louis ChalCard)  ou marchands 
nigCrians (Emmanuel GrCgoire)  en  apportant des donnees de 
première  main sur des activites  particulièrement  dynamiques 
qui jouent un rôle important  dans la sphère de production. 

Le cadre spatial est de plus  en  plus  restreint  allant  jusqu'au 
terroir, niveau local permettant  l'analyse fine du  comportement 
des producteurs. Les auteurs, 2 des  degres  divers,  se  proposent 
de relier  plusieurs  niveaux  d'analyse. 

Jean-Philippe  Colin  construit sa recherche en reliant un local 
spatialise aux  enjeux  Cconomiques  determinants  dans  l'orien- 
tation des productions  agricoles et l'occupation de l'espace. 
L'intCrêt  d'une analyse des dynamismes au niveau micro- 
économique est de depasser le stade des explications  globales 
pour Ctudier les reponses  paysannes  aux  changements  Ccono- 
miques  provenant  de  l'exterieur.  Face B la complexite et B la 
diversite des situations,  Emmanuel  Fauroux  n'hesite  pas B 
privildgier les deux  entrees, le << macro >> et  le << micro B, et B 
opCrer un va-et-vient  incessant de l'une B l'autre.  L'etude sur le 
Mexique  (Anne  Beaumond et Benoît  Daviron) qui s'appuie sur 
l'histoire  du  cafd  pour  mieux  comprendre les stratCgies  des 
acteurs, pose la question  de l'Cconomie spatiale, et plus preci- 
sCment celle des  espaces  pertinents,  de  leurs  articulations et du 
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passage de l'm B l'autre, en retenant la rigion, espace 
<< concret >>7 c o r n e  le niveau le plus  ad$quat. 

Autant de pistes, autant d'616ments nouveaux qui t6moignent 
de la richesse de  ce chmp de recherches. La quedon pos& est 
celle d'me rencontre  entre les disciplines qui traitent de  grands 
ensembles et proposent  des  modhles et celles qui raisonnent 2 
partir de la diversite?  du concret sur le theme de la dynamique 

jalons d'un effort d'articulation entre niveaux largement 
cornmuicmts. 

des systcmes agraires. << dimensiorz tcoraomipe B pose les 
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JEAN COUSSY 

POLITIQUES  AGRO-ALIMENTAIRES 
ET PROGRAMMES  D'AJUSTEMENT 

SAHARIENNE 
STRUCTUREL EN AFRIQUE SUB- 

Si les problèmes  agro-alimentaires  n'ont  pas etc5 la cause 
essentielle de l'adoption des programmes  d'ajustement  structurel 
(PAS)  ceux-ci ont, notamment  en  Afrique  Sub-Saharienne 
(ASS),  et6  explicitement  construits  autour de projets de 
restructuration  de  l'agro-alimentaire. 

On  precisera dans la première  partie la coherence  de ces 
anticipations  des  responsables  des  PAS sur l'agro-alimentaire 
avant de detailler, dans une  deuxième  partie,  comment cette 
coherence initiale risque,  dans les faits, de laisser la place h une 
evolution  complexe et incertaine de l'agro-alimentaire. 

Les  intentions  des  responsables  du PAS sur 
l'agro-alimentaire 

La refonte  des  politiques  agro-alimentaires 
Les politiques  agro-alimentaires  constituent une des cibles 

essentielles des PAS et de leurs trois composantes  principales : 
le rééquilibrage macro-économique devrait  contracter la 
demande  de  consommation  alimentaire,  reduire les importations 
alimentaires et augmenter les exportations  agro-alimentaires et 
influencer  donc de manière  contradictoire la production  agri- 
cole. La vérritk des prix devrait  imposer une d6pdciation du 
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taux de change, me hausse des taux d'int6et9  la supppession des 
protections et subventions et la suppression des contr6les et 
rationnements sur les changes, les importations, 'les cddits et les 
consomations. Enfin la dksktatisation devrait  impliquer la 
privatisation du commerce  agricole, le d6mmtSlement des 
monoples publics, un dequilibmge des taux de rentabilité et la 
dduction des pr6lèvements et subventions affectant l'agro- 
alimentaire. 

Les principes mCmes des PAS en viennent, par 18, B remettre 
radicalement en cause les politiques  agro-alimentaires carac- 
dristiques de 1'ASS dans la pCriode mt6rieure. 

L'abandon des politiques c< d'exploitation >> de  l'agriculture. 
ors que l'agnicultu~ avait 6t6 utilisCe depuis 1966 pour finan- 

cer l'accumulation,  l'industrialisation,  l'urbanisation et les 
Tr6soa publics, les PAS sont n b  de doutes sur la r6alit6 de 
l'accumulation (une large part des pr6lkvements sur l'agriculture 
a servi 2 des fins de  consommation ; et la formation  brute  de 
capitd, meme lorsqu'elle s'est  accrue,  a  et6 plus apparente  que 
delle). Ils impliquent la remise en cause de l'opporhmit6 de 
l'industrialisation9 les critiques des injustices et des $consmies 
externes de l'urbanisation et la volont6 de réduire le volme des 
finances publiques. Ce sont donc toutes les fonctions qui etaient 
assign6es aux pn5lkvernents sur l'agriculture  qui  perdent leur 
16gitilTIit6. 

L'abandon des politiques d'approvisionnement ulimemaaire h 
bon march6 (cheup food policy). Cette politique, si gen6rale- 
ment pratiquCe dans les pays  africains  avant la crise, se carac- 
terisait, on le sait, par une volont6  d'abaisser le cofit de la vie 
par des importations  alimentaires (subventiom6es par le taux de 
change ou  des  subventions  directes), par des obstacles  aux 
exportations  agricoles et par  des  pressions sur les prix aux 
producteurs. Cette politique  de baisse des prix  alimentaires doit 
etre abandonn6e  ainsi  que les subventions étatiques B la 
commercialisation,  aux  intrants  agricoles  ou  aux  consom- 
mateurs de produits  alimentaires et les services  gratuits  (eau, 
insecticides) accordes par les Etats afin d'abaisser les cofits des 
filikres agro-alimentaires. Même 2 revenu 6gd pour les agri- 
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culteurs, il est pose que  l'agriculture doit être rdgdde  en aval 
par le marche et non  plus en amont  par des subventions, ce qui 
se traduira inhitablement par une hausse des prix  (que l'on 
peut, si les rkferences  &tatiques  vont dans ce sens,  compenser 
par des hausses  de  revenus  des  consommateurs). 

La renonciation de principe aux politiques d'autosuffisance 
alimentaire. Tout  autant  que les politiques  de  stimulation des 
importations,  ces  politiques  d'autosuffisance  violaient les 
principes de la division  internationale  du  travail  puisque celle-ci 
peut très bien se traduire par une reduction  du  vivrier. Or les 
PAS rkhabilitent la spécialisation  internationale  même lorsque 
les ressources  minerales,  pCtrolihres  ou les cultures de rente  (ou, 
B plus long terme,  l'industrialisation)  permettaient  anterieure- 
ment l'importation  du  vivrier. Les politiques dites d'auto- 
centrage, en  particulier,  &aient  directement  remises en question 
B la fois B propos de leurs rCsultats  (contestables) et de leurs 
principes par les premières pdsentations des PAS. 

L'abandon de la pénalisation des cultures de  rente : dans 
des pays  dont les finances  publiques  etaient  largement  entrete- 
nues par des prdlèvements  fiscaux ou parafiscaux sur les 
cultures de  rente, la v6rit6 des prix  signifiait  d'abord un abandon 
des taxes, des détournements des recettes  des  caisses de stabili- 
sation, des marges de commercialisation  monopolistiques B des 
fins autres  que la stabilisation,  etc. 

L'abandon des politiques de substitution aux importations : 
cet abandon  concernait les politiques  d'industrialisation  par 
substitution  aux  importations, et aussi les politiques de crdation 
de filières agro-alimentaires de substitution  aux  importations 
(de  c6reales,  de  viande, de poulets, etc.). 

La désétatisation des fili&res agro-alimentaires : le déman- 
thlement  des  interventions  ettatiques  comportait  l'abandon  des 
firmes d'Etat qui avaient dt6  cr6Ces notamment  dans les pays 
africains se r6clamant  du  marxisme ; le demembrement des 
etablissements  publics  de  commercialisation ; la  privatisation et 
la rentabilisation des entreprises  de  transformation  agro- 
alimentaire  (souvent  construites sur capitaux  publics et h 
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gestion  d6ficitdsx) et  la privatisation de la fourniture des 
intmnts agricoles (r6duction du r6le des  distributions gratuites 
ou subventiondes). 

~ ' ~ b ~ ~ ~ o n  des politiques de ~ a t i o ~ ~ ~ m ~ ~ t  et de gmtuitk ou 
de semi-gratuite! responsables de ce rationnement le but est il 
la fois  d'abandonner les proc dures administratives de ration- 
nement (contrtjles des changes,  contingentement  des importa- 
tions agricoles, notamment  des  importations d'intmts agricoles, 
rationnement  du credit h l'agriculture,  tickets de produits 
alimentaires pour les consommateurs) et d'abandonner les 
pratiques de sous-estimation des prix et des  taux  d'int6S.t  qui 
sont  responsables de l'apparition de rationnements institution- 
nels ou non  institutionnels  (distributions  gratuites et plus gent5 
ralement  &ablissement  du  prix  au-dessous  du prix Cgalisant 
l'offre et la demande). 

Les objectifs agro-alimentaires gdnksaux des 
En prolongement de cette  rupture  avec les politiques  agro- 

alimentaires ant&ieures, les responsables des PAS ont toujours 
explicite leurs anticipations et volont6s sur la  dynamique A court 
terme et la restructuration A long  terme  de  l'agro-alimentaire. 
E'6vvolution en est dkfipnie avec  pr6cision d m  ses orientations 
g6n6rales msme si l'on sait qu'eue ne sera ni simple  (puisqu'eue 
rCsdtera de  l'interaction de multiples dCcisions  CchelonnCes et 
relhera des logiques diff6rentes de Tequilibre  macro-Ccono- 
mique, de la vérit$  des  prix et de la privatisation), ni lineaire 
puisqu'on  prevoit la succession d'une pCriode de contraction et 
d'une @riode de relance. 

L'abandon des taxations et subventions sklectives au sein 
desfi&?res agro-alimenttzires. Le tr8s grand nombre de taxes, 
subventions et protections  dispensees tout au long des fili&res 
agro-alimentaires  n'est  pas  consider6  seulement  comme une 
infraction il la vCrit6 des prix  mais  comme une source  d'incohb- 
rences  (telles que les protections  effectives  nCgatives), et 
comme  un  obstacle A toute  comptabilisation  des  avantages 
comparatifs des differentes cultures. 
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La contraction transitoire probable de la consommation 
alimentaire. A court  terme les consommations  alimentaires 
risquent  d'être  provisoirement dduites par plusieurs  influences. 

La politique  macro-Cconomique  restrictive  devrait  rCduire 2 
court  terme les revenus privCs disponibles,  notamment les reve- 
nus des consommateurs  urbains.  Elle  tend  donc,  si  certaines 
conditions  sont dunies (1) 2 abaisser les consommations 
alimentaires. 

La politique de rddquilibre ou  d'excCdent de la balance 
commerciale introduit 2 court  terme  une  hausse  du  prix des 
importations  alimentaires.  Celle-ci peut rdduire la consom- 
mation  alimentaire totale mais peut augmenter la part de marcht? 
des  productions  internes (2). La  contraction transitoire de la 
consommation sera donc  essentiellement fonction du dClai de 
rCaction et de I'ClasticitC de  l'offre  interne. 

La politique de vCritd des  prix  a des effets aussi  ambigus 
qu'&ait  complexe la structure  des  interventions  qui,  antdrieure- 
ment,  Ccartaient les prix  relatifs des coûts en ressources 
internes. La suppression des subventions et des  sur6valuations 
de  taux de change de l  Clèvent les prix  alimentaires  mais  ces 
hausses  peuvent être partiellement  compenskes par les dduc- 
tions des protections (3). 

La politique de privatisation se propose  d'abaisser les prix au 
consommateur. Elle peut, 2 court  terme, ne pas rCussir B 
demanteler les monopoles  mais  seulement h les privatiser. Il 
n'est pas certain que des monopoles  prives  repercuteront 
immddiatement les baisses de prix. Ils pourront  même  augmen- 
ter les prix pour ceux qui bCnCficiaient de distributions  gratuites 

1. Trois  paramètres sont décisifs  pour  l'existence et l'ampleur de cette 
contraction : l'ampleur de la contraction  de la demande  globale ; la part de 
la réduction des dgpenses  prévues  dans la contraction de la demande 
globale ; les  élasticités-revenus (a la baisse) des consommations  alimen- 
taires. 

2. Cet effet est fonction de: la contraction  des  importations  totales ; la 
contraction  des  importations  alimentaires ; l'élasticité  de la demande 
alimentaire ; l'élasticité  de l'offre de production  interne. 

3. Les résultats  précis  seront  donc  fonction de : l'ampleur  du  réajustement  du 
taux de change ; la structure des subventions et protections à chaque  stade 
des  filières  agro-alimentaires ; les  élasticités (àla baisse et àla hausse)  des 
consommations  alimentaires. 



- 18-  

par les monoples publics. A court  terme, le rbsultat  anticipe est 
donc g6nbralement  une  baisse  de la consommation  alimentaire, 
principalement  des  consommations  importées. Cette baisse 
affectera particdi6rement les budgets de consomation des 
urbains niches, les niveaux de nutrition des urbains  pauvres et 
les niveaux de vie des categories  neficiant de distributions 
gratuites ou h des  prix réduits. 

La relance possible, ct long terne, de la c Q ~ ~ ~ ~ ~ t i o ~  
alimentaire. A l'inverse, les anticipations h long terme misent 
sur une relance de la consommation alimentai=, 

E'équilibre  macro-economique,  est-il esptrb, se retablira  une 
fois r&gE le problème de l'endettement et  asurke une docation 
plus efficace des ressources (hausse  notamment de la producti- 
vite du capital et de l'exploitation  des pessoums naturelles) et 
une remontée du  revenu  global gntratrice d'une  remontee  de la 
cr~nsomation alimentaire. 

Le dessemment de la contrainte extCItieure permettrait 
d'abaisser le prix  interne  des  importations  alimentaires  ce  qui 
relherait  le pouvoir  d'achat des consommateurs en produits 
alimentaires  (mais  pourrait  signifier 9. terme  une  rechute  relative 
de la production  interne  dont une partie pourrait n'&e pas 
confbrme aux  avantages  comparatifs de l'Cconomie aprb 
relance de ses exportations de cultures de rente). 

En sens inverse, l'elasticitt5 B long terme de la production 
interne pouvant Ctre sup6nieure h son elasticitb h court  terme, il 
en résulterait  une  baisse  de  prix  des  importations  alimentaires 
qui pourrait être accompagnee &une baisse  des  prix  des 
productions  internes, ce qui accroîtrait d'autant le pouvoir 
d'achatdes consommateurs. 

Resteraient seulement  dCfavorisCes,  apr6s une telle rbussite 
des PAS, les consommations alimentires qui ne sont n6es que 
des distorsions de  prix cr&es par des protections et subventions 
de  la p6riode  anterieure et qui ne pourraient 6tre dtablies qu'en 
cas de nouvelles  infractions  aux  avantages  comparatifs. 

t 
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Les  restructurations  des  différentes  filières  agro- 
alimentaires 

Avant  l'entree  en  vigueur des PAS, les interventions des 
Etats africains  (rationnement,  aides,  subventions,  protections et 
taxations)  Chient très diffdrentes  selon les filières  agro-alimen- 
taires et selon les stades  de  ces  filières. 

L'introduction  des PAS pourrait, de ce fait, et en raison 
même de la volont6  de ne plus  proceder qu'h des  politiques non 
selectives  (depreciation  du  change, taux de protection 
uniformes,  suppression  des  taux  en  escalier,  unicite  du  taux 
d'int6rêt,  etc.)  signifier  des  changements de politique très 
differents pour les diverses filières (et leurs stades successifs). 

Quatre  catkgories de filières (4) doivent être distinguees 3 
cet 6gard. 

L'expansion des  filibres de productions agro-alimentaires 
exportables. Les filières agro-alimentaires  d'exportation  &aient, 
du fait des prelèvements  fiscaux et parafiscaux, les' premières 
victimes  des  interventions ettatiques antkrieures  aux PAS. 

Toutes les prdsentations  favorables  des PAS insistent  donc 
sur la possibilite de relancer les cultures de rente par la seule 
suppression des distorsions  introduites par l'Etat. Il est g6nex-a- 
lement admis,  depuis le rapport  Berg,  que le Coût en 

. Ressources  Interieures  de  certaines  de  ces  productions est 
nettement  inf6rieur a l'unit6 et que les pays  d'ASS  ont  donc un 
intkrêt  incontestable h se spCcialiser  dans leur production. La 
simple suppression  des  interventions de l'Etat  pourrait  suffire h 
relancer cette production (5). Et c'est  de  celle-ci  qu'on  attend 

4. Sur  d'autres  continents  (en Asie et en  Amérique  Latine), il faudrait  insister 
sur une cinquième  catégorie : les  filières  modernes de nouveaux  produits 
exportables  (soja,  céréales,  etc.)  qui sont un des  espoirs  principaux  du 
rééquilibre  extérieur. 

5. Cette  relance  suppose  plusieurs  conditions : la b&se des cultures  de  rente 
ne doit  pas  avoir  provoqué  de  dégâts  irréversibles  c'est-à-dire que les 
plantations  peuvent  être  relancées,  les  travailleurs  peuvent se réorienter 
vers ces productions et les  voies  d'évacuation des produits  sont  utili- 
sables ; les Coûts en Ressources  Intérieures ont été évalués  correctement à 
la marge ; la privatisation  ne crée pas de nouveaux écarts entre le prix  du 
marché et les Coûts en  Ressources  Intérieures. 
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que les PAS ne s'm&tent pas 2 la contraction initiale de la 
production et dChuchent en ddfinitive sur une expansion (la 
comp6titivitC des expmtions africaines  sera  encore longtemps 
douteuse pour les produits  industriels et pour les productions 

es au marche interne).  On esfire, en outre9 
qu'une telle politique suscitera des  investissements publics et 
prives, nabionaux et Ctrangers  qui  permettront un accroissement 
des superficies culgivkes et une hausse de la productivite. 

La contraction des filit?res  d'importation et de transj5orma- 
tim des produits a ~ ~ ~ - ~ l ~ ~ ~ ~ ~ ~ i r ~ s  d'origine t t ~ ~ n g d r e .  Les 
fili&Es de produits  agro-alimentaires  d'importation @le, riz, 
viande,  sucre, lait en poudre,  produits laitiers, etc.) Ctaient 

s par les politiques  agro-alimentaires  mtCrieures 
m e n t  par  la sudvduation du  taux de change 

effectif r6el (TCER) dans plusieurs  pays d'ASS, par les subven- 
tions aux  importations cbr6ali&res dans  quelques-uns d'entre eux 
et par le  cmctere non prohibitif  des  obstacles  tarifaires ou non 
tarifaires  aux  importations. Le commerce d'importation de ces 
produits, leur distribution 2 l'intbrieur  du  pays  et leur trmsfor- 
mation  Cventuelle (meuneries, boulangeries,  recomposition des 
produits  laitiers)  constituaient des fili6res  comp6titives 
rentables et meme en expansion  rapide.  Leurs  effets sur les 
finances pubfiques et leur confornit6 aux avantages comparatifs 
Ctaient en revanche  discutables et variaient  selon les pays (en 
fonction du  bilan net des taxations,  protections et subventions). 

Dmns l'immCdiat, la venue  des PAS a  donc signifie une 
menace  incontestable sur leur $volution 2 court terme : 
l'adoption de taux de change  plus  r6alistes dans les pays hors 
Zone Franc et  la suppression d'eventuelles subventions aux 
importations (et aux  op6rations  de  transformation) devraient 
entraîner une baisse de la comp6titivitC  des  produits importes 
sur le mapchC interne (sauf en cas de suppression sirnultan& 
d'obstacles tarifaires ou  non  tarifaires B ces importations). La 
prosp6rite de ces fili&res Ctait, en  outre, dans la pCriode de 
contraction de la demande  globale,  atteinte par la baisse de la 
consommation  alimentaire  globale et par la baisse de  la 
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demande  urbaine  qui, pdtendait-on, Ctait la première respn- 
sable de ces importations (6). 

Dans les perspectives B long terme  des PAS, ces filières 
d'importation  pouvaient  connaître  trois  tendances  contradic- 
toires : la relance  de la consommation  alimentaire,  resultant 
d'une dussite de la relance de  la croissance  du PNB, serait 
Mndfique B ces filières ; le recentrage  de  l'dconomie  en  fonction 
des  avantages  comparatifs  aurait,  après  relance  des  exportations 
(notamment  de  cultures  de  rente), justifie la reprise des 
importations  cdrealières ; enfin,  en  sens  inverse, la croissance 
de l'offre  interne  qui  peut dsulter h court  terme  de la 
contraction initiale des  importations,  peut s'avCrer idversible  et 
se renforcer, B long terme,  par  une  hausse de la productivitC et 
de la comp6titivitC des produits  d'origine  interne. 

Les  possibilités de relance des productions alimentaires 
traditionnelles. Les  productions  alimentaires  traditionnelles 
(tubercules  dans les rdgions  forestières,  cCdales  traditionnelles 
dans les rdgions  saheliennes)  avaient, malgd de  multiples 
efforts d'intervention  des  Etats  (notamment  dans la commer- 
cialisation et parfois la production), Ctd beaucoup  moins  pertur- 
Mes que ne le laisserait croire la liste de ces interventions.  Les 
Etats n'avaient  pu  contrôler ces filières  qui  leur  "happaient  par 
la dispersion  des  Cchangistes, le dynamisme  des  acteurs et les 
possibilitds  d'infraction  aux dglementations. La remise  en 
cause  des  subventions,  protections et taxations  par les PAS 
n'introduit  donc  pas  de  bouleversements  dans la comp6titivitk. 

Quatre  changements  cependant  peuvent  favoriser  une 
relance  de ces filières : 

-Certains pays  ayant favorise le monopole  public  de 
commercialisation  sont  contraints  d'abandonner les offices 
publics.  Même  si  ceux-ci  n'&aient  guère  parvenus h assurer leur 

6. Dans la pratique la contraction sera : réduite  par la montée de la demande 
rurale en cas  de hausse  des  revenus  ruraux (le monde  rural  aussi 
consomme  des  aliments  importés) ; souvent contrariée.  par les  résistances 
socio-politiques  aux  ajustements ; accrue  au  contraire  lorsque la politique 
de retour à la norme des avantages  Comparatifs est  d6viée (cf. plus  loin) 
vers  une  politique  d'autosuffisance  alimentaire. 
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le programme  de  1iMralisation peut abaisser les 

-Les pays  atteints par la skcheresse ont connu une reprise 
dont la pssibfit6 avait  et6 sous-eshCe par les affirmations 
d'idvenibilitC des e negatifs des aides 
mise en oeuvre  des pu t ,  de ce fait, 
selance des productions  locales. 

-Les pays  p&oliers  avaient  connu des Cll$ments de Dutch 
Diseme defavorables  aux  productions non Cchangeables par 
sqzseeac de ces productions entre la hausse des coûts (ou les 
effets d'6victhn sur le marche des facteurs) et la pression  que 
les importations  exerçaient sur les prix. Le contre-choc  petrolier 
peut inverser cette situation et permettre aux PAS d'organiser la 
dversibilit6 des pmcessus. 

- E'ClasticitC de substitution entE produits traditionnels et 
produits import6s n'est, en effet, jamais nulle.  Lorsque  s'est 
produite - du fait des baisses des prix  mondiaux, d'me hausse 
du TCER ou  d'une  aide  alimentaire - une baisse relative  du  prix 
des  produits import6s ou  que les produits  importCs ont pour de 
multiples  raisons  (qualitd, services aux consommateurs,  etc.) 
obtenu la pdf6rence des  consommateurs, on a enregistre?  des 
effets de substitution  qui se sont,  au coups de processus  lents 
mais  incontestables,  produits dCbriment des producteurs 
mditionnels. Un des efkts des S pourrit Ctre de  renverser 
ces processus en abaissant les TCER et en se conjuguant B un 
code de bonne conduite  des  octrois d'aide alimentaire  (mais ils 
devmnt lutter contre les idversibilitCs cr6ks par les effets  de 
qudite). 

comercialisation. 

Les menaces sur les flli2res e modernes a de productions 
internes destintes au mareht inteme. Les pronostics  sur 
l'impact des PAS sur l'agro-alimentaire ont souvent souffert  de 
ne pas avoir tenu  compte  de  l'existence  de filières modernes 
approvisionnant le marche interne avec des produits totalement 
ou  partiellement  d'origine  interne : enmprises de commerciali- 
sation et de transformation  (notamment les industries  agro- 
alimentaires),  productions  agricoles de substitution aux  impor- 
tations : bl6,  riz,  sucre,  oleagineux,  ellevages  industriels ; et 
essais de modernisation des filières  de produits traditionnels par 
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la crdation  d'entreprises modernes en  amont  (par la production 
d'engrais,  par  l'irrigation, par les semences  sdlectionndes, etc.) 
et en aval  par la modernisation  de la commercialkation. 

Or ces  fili5res  n'avaient, avant la crise  financière de l'ASS, 
certainement  pas  &ussi il construire des avantages  comparatifs 
leur permettant de survivre sans protection et sans  subvention ; 
elles n'dtaient  d'ailleurs le plus souvent ni comp5titives ni 
rentables ; elles  constituaient une charge  pour les finances 
publiques  quand  elles  bendficiaient  de  multiples  subventions et 
pour les consommateurs  quand  elles  bdndficiaient de protec- 
tions (7). 

La construction de ces filières avait  d'ailleurs  &pondu B des 
objectifs de redistribution  rdgionale  des  activites et de relance 
de l'agriculture ce qui dtait une autre  infraction il la norme des 
avantages  comparatifs. 

Dans  ces.  conditions,  la  rdhabilitation de la norme des avan- 
tages comparatifs  caractdristique  des PAS signifiait,  pour  ces 
filières, la remise  en  cause de leur existence  même.  Contraire- 
ment aux  prdsentations  rapides de l'impact des PAS sur 
l'agriculture  qui  insistent sur les aspects  positifs pour les 
productions  internes, les PAS signifiaient la remise  en cause de 
productions  nationales  lorsqu'elles Ctaient le rCsultat de 
politiques  protectionnistes. Etaient aussi  atteintes les activitds 
en amont et en aval et on peut même assister B une  croissance 
des importations  alimentaires  (notamment  de  c6rdales) coms- 
pondant il une  &gression de ces fili5res et notamment de filières 
de substitution  aux  importations (8). 

7. Dans le cas  de  protection,  les Etats pouvaient  bénéficier  en  revanche des 
rendements  fiscaux des protections  tarifaires,  notamment  lorsque des 
caisses de péréquation  entre riz importé et riz produit  permettaient de 
réduire le coût  des  subventions. 

8. Sauf si à l'inverse des intentions  initiales  des PAS, ceux-ci en viennent à 
accepter  l'objectif  d'autosuffisance et à accklérer la ccremontée de 
filieres )>, c'est-à-dire à favoriser la substitution en amont. 



Les premigres ann6es des  PAS  montrent que les intentions 
des responsables des PAS sur les filEres agro-alimentaires ont 
donne naissance B des debats un peu  simplistes et 2 des dvolu- 
tions  complexes et incertaines. 

es dkbats utiles  mais $ i ~ ~ l ~ ~ ~ ~ ~ e u ~ s  lors du 
d6marrage des BAS 

Aussi  bien les auteurs critiques des  PAS que leurs partisans 
ont, d m  un premier  temps,  utilise des argumentations trop 
simplifiCes  pour permettre une prevision correcte de leur impact 
sur 'les flux  agro-alimentaires. 

Dans les premieB &bats, en particulier, nombpe des 
S ont beaucoup emprunte  aux  objections que 

latirmo-rn6ricains  avaient $mises contre les 
programmes de stabilisation du F M I  des m 6 e s  1950-1960. 
Sauf dans quelques  essais ako-sn-ucn~ralistes qui ont r6actualisC 
Peur argumentation, la rCfCrence aux  anciens debats a conduit 2 
sous-estimes l'evolutisn des analyses et des  pratiques des 
organisations  internationales qui les a  conduites 2 klabsrer les 

msme temps d'ailleurs que cette rdf6rence sous-estime 
ficites de la crise  africaine  et les 6checs des politiques 

ant6rieures). Les previsions sur les effets des  PAS sur l'agro- 
alimentaire  doivent  notamment  se mCfier de  plusieurs  accusa- 
tions très &pandues  qui ont $te portCes contre les PAS : 

- 1'axlks~afiOn de privile'gier b'kquilibre au  dCtriment des 
structures  (ou  l'accusation de masquer un choix structurel 
derrigre un problème  d'equilibre) est un  exemple  caract6ristique 
d'emprunt  simplificateur  au  combat des structuralistes contre 
les monttaristes. Sans doute les PAS  comportent une phase de 
dequilibrage macro-$conornique gCr6e avec des instruments 
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globaux  (politique  monetaire et fiscale) ; mais ils sont construits 
(leur  denomination  même est explicite) pour agir sur les struc- 
tures  de production (notamment  par la vCrit6 des prix). Il n'y 
aura  pas  seulement  contraction de la demande  globale  (qui peut 
effectivement menacer les debouches  internes de l'agriculture) 
mais  aussi  restructuration au profit de l'agriculture. 

- l'accusation de privilégier le court  terme au  detriment  du 
long terme est entretenue  par les reductions  d'investissements 
(principalement dans les BTP et dans  l'industrie)  exigees par les 
politiques  monetaires et fiscales  des PAS. Elle  risque  de faire 
negliger non seulement que les objectifs  structurels des PAS 
sont  des  objectifs a long terme  mais  aussi que ce n'est  qu'a long 
terme  que les responsables  des PAS espèrent  une  effkacitC de 
leurs interventions  même  monetaires  (la  dkprkciation  du  change 
notamment  n'aura ses effets sur les exportations  agricoles 
qu'après les delais necessaires  une  reprise  de la production). Il 
est souvent  neglige enfin (même  par les partisans des PAS) que 
les bailleurs de fonds continuent,  même en p6riode de contrac- 
tion, a financer de grands  projets  dans  l'agriculture. 

- l'accusation de sous-estimer l'élasticité  de l'offre interne a 
et6 d'autant  plus souvent empruntCe  aux analyses structuralistes 
que la litterature sur l'ASS Ctait pleine  d'exemples de courbes 
d'offre rebrousdes  et de  rigiditCs  de la production  agro- 
alimentaire. En induire, comme  cela  a  et6 fait, une in6lasticitC 
de  l'offre agricole etait cependant  oublier que l'on  avait  observe, 
dans les annees  anterieures, une très  nette  6lasticitC (a la baisse) 
de  l'offre de produits de rente  (en  rkponse 2 la hausse des  prelè- 
vements  fiscaux et parafiscaux), et une  rdponse positive certaine 
de  l'offre des produits  alimentaires  destines  aux  marches 
internes  (lorsque la croissance  dernographique et la croissance 
des  revenus ont accru ces marches). 

- l'accusation d'accroître les  inégalités et injustices avait  et6 
exprimCe dans les annees  soixante 2 propos  de  programmes de 
stabilisation  qui  risquaient  de  modifier le rapport  salaires/profits 
au detriment des premiers. Elle ne  peut a priori être reprise a 
propos de programmes  qui se proposent  d'abord  d'klever les 
revenus  relatifs de l'agriculture  dans des pays  où les inegalites 
villes/campagnes  etaient  devenues  une des composantes 
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majeures de l'iniquite (ce qui ne signifie pas que d'autres  formes 
d'in6gditCs ne p u m n t  pas Cm accrues par les PAS). 

- l'accusation &adopter une vision &conornique igno- 
rante des sp6cificitCs  des  filieres agm- aires a souvent Cr6 
port& contre les PAS en ASS du fait de la compromission 
passCe de la macro-6conomie  avec le discours de Egitimation 
des Etaps, de  l'utilisation de statistiques  discutables et de 
l'existence des politiques  privilegiant les activitcs << formelles >> 
et les activites non agrimles et negligeant les p&c~bitCs 
r@ondes. Mais cette ddfimce envers la macro-$consmie n'a 
pu longtemps masquer  qu'aucune plitique agm-dimentaire ne 
pouvait dCsomais faire  abstraction, en ASS, du  resserrement 
des contraintes  macm-Cconomiques (crise des paiements  extd- 
rieurs,  inflation,  endettement) et que l'absence  d'une  politique 
macro-Ceonornique concrète ne ferait qu'alourdir ces 
contraintes. 

- I'aecmafion de dkmamler la ~ l ~ ~ ~ ~ ~ a f i ~ n  au pmfit du 
marche d ~ i t  justifiee par le langage  explicitement libCral des 
responsables  des PAS. Mais ce langage suscite beaucoup moins 
de dsistmces dans l'ASS des m é e s  $6 que dans les pays en 
dCveloppement  des m 6 e s  60. Est4 besoin de rappeler que les 
filières agm-dimentaires avaient, le plus souvent, p2ti  des  choix 
des planificateurs,  de  l'inefflcacitg -des planifications et du 
dCtournement de leur sens (les objectifs  d'industrialisation et 
d'accmulation ayant souvent servi de justification h une simple 
hausse des  revenus  urbains et des  consommations  publiques) ? 

organisCs  par les organisations internationales  pouvait 6tre tout 
h fait legitime  dans  l'absolu mais elle Ctait affaiblie,  elle  aussi, 
par Yhistoire  r6cente  de l ' A S  : dans les annees fastes l'absence 
de rigueur n'avait pas  toujours et6 favorable aux agriculteurs et 
d m  les m & s  plus recentes de crise, les politiques de rigueur 
adopt&es par les autoritCs nationales s'&aient av6rCes souvent 
plus  contraignantes  que les PAS. 

- k'acclar;&rtion de ri uezu excessive prt6e contre les PAS 
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Les simplismes pédagogiques des exposés de la 
logique des PAS 
Les exposes de la logique des PAS, notamment  dans les 

documents  elabor& par les organisations  internationales B des 
fins de persuasion des autoritds  nationales, ont volontairement 
adopte un ton  p6dagogique et frequemment  identifie  p6dagogie 
et simplification au point de verser dans des  simplismes 
theoriques et pratiques. 

Des simplismes théoriques sont perceptibles  quand on 
compare les demonstrations et les affirmations  que les avocats 
des PAS utilisent  dans les nkgociations  avec les Etats africains 
en difficulte et  la complexitd  des  dkbats et l'absence de consen- 
sus theorique sur les mêmes  th2mes dans les negociations  entre 
les Etats (et les Banques  Centrales) des economies  industriali- 
sees.  Peu  d'etudes sur les Etats-Unis  accepteraient, sans inquib 
tude theorique, l'affirmation  de  l'existence d'un taux de change 
d'dquilibre,  l'hypoth2se  implicite  que ce taux est calculable sans 
se  fixer au prealable une norme sur les deficits  exterieurs 
admissibles et l'affirmation, sans etude des  dlasticites  critiques, 
que le taux  de  change  d'equilibre sera atteint par le jeu du 
marche (trois  affirmations  que l'on trouve si fiequemment, sans 
interrogations,  dans  l'argumentation en faveur des PAS). 

De même quel spt5cialiste de  l'economie  agro-alimentaire 
accepterait de se ref6rer,  dans la programmation  de  l'avenir, B la 
norme des  avantages  comparatifs statiques qui est si souvent la 
seule norme 6voquCe dans les PAS (qui, par ailleurs  admettent 
que les entreprises  privees et les organismes  d'aide  financent 
des projets destines 3 modifier les avantages  comparatifs  dyna- 
miques) ? 

Faut-il rappeler,  par  ailleurs, que l'expose, dans les textes 
pdparatoires aux  PAS,  de  th6or2mes  simples sur la  supkriorit6 
des mesures globales sur les  mesures  selectives, la SupCrioritC 
des variations du  taux  de  change sur les obstacles aux  Cchanges 
et  la supkriorit6 des tarifs uniformes sur les tarifs diversifies, 
oublie que  tous les pays  developpes ont utilise des obstacles 
differencies  aux Cchanges,  des  protections  effectives en escalier, 
et des politiques  economiques  exterieures de plus en plus selec- 
tives.  Enfin  l'evocation  d'une  contrainte  d'equilibre des 
paiements  exterieurs,  qui  est  certes justifiee dans la conjoncture 
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actuelle  africaine (oG les dC quilibres  n'ont  pas  6t6  program- 
mes) ne feint-elle pas d'oublier  qu'il  peut y avoir me legitimit6 
th6orique  aux  dCs6quilibres  des  pays en  d6veloppment  et que 
le d6bat sur la kesponsabilittc  respective des pays e x  
et des  pays d6ficitak.s fait encore rage qumd il est question des 
dCs6quilibres des USA (9). 

Le simplisme des lczsls qui  orientent les PAS peut, lui 
aussi,  introduire  des s dangereux meme s'il p u t  arguer, 
comme le simplisme  th6orique, de justifications ptSdagogiques 
et  conjoncturelles et, en oum, de  nakessit6s  pratiques. 

Ainsi les estimations des Coûts  en  Ressources  Internes 
(CN) (qui sont constamment  6voquCes p u r  demontrer les 
avantages mmpmtifs des C U ~ . U W  de rente des pays  africains) 
s'avbmt,  le plus  souvent,  ne  comptabiliser  que les 
<< distorsions >> introduites  par  les Etats et n6gliger (en invo- 
quant,  non sans raisons, les dificultt5s de calcul)  les  distorsions 
(effets  de monople ou de monopsones et extemalites) intro- 
duites par le secteur privC (ce biais menant il remplacer 
consciemment ou inconsciemment ce qui se voulait la mesure 
des avantages  comparatifs de l'agriculture et de la cornp6titivit6 
des  diffkrentes  filiEres par une  estimation  critique des seules 
interventions de 1Etat). 

En outre les estimations des CRI sont  souvent  statiques et, 

comptabiliser la hausse des C R I  qu  maient enregistrer les 
cultures de rente en cas de hausse des prix de revient e%u de 
bdsse des recettes d'exportation  (et  notamment de la baisse que 
pourrait  provoquer l'agdgation des offres des diff6rents  pays 
d'AS& s'ils suivent  simultan6ment  les  recommandations  des 
PAS). Il n'est  pas jmsqu'aux  projections  macroCconomiques  qui 
ne  soient Ms simpIifi6es  (notamment dans les  estimations de la 
hausse de la productivite dsultant des PAS). 

en  idenlifiant coflts moyens et corits haux, s'interdisent de 

Les ~ i ~ ~ l ~ ~ Q t i o ~  de l'histoire des Cconomies en besoin 
d'ajustement  sont parfois tri% orientks dans les argumentaires 
des PAS. Ceux-ci  adoptent  consciemment  une  approche  univer- 

9. Cette comparaison est faite par G. DuRUFL.I? - L'ajwtemnt structurel en 
Afrique. KARTHALA, 1988. 
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salisante  qui  refuse de s'attarder sur les sp6cificitCs des 
diffkrents  pays et une approche  volontariste soucieuse 
d'introduire une disconrinuite  dans  l'histoire des soci6t6s 
africaines.  Quelles que soient les justifications que l'on peut 
trouver B ce pari methodologique, il ne pouvait que conduire B 
sous-estimer la complexitC des systèmes  agricoles de produc- 
tion et  la continuite des structures et des  comportements 
Cconomiques des paysans. Par ailleurs,  l'histoire  des  politiques 
agro-alimentaires dcentes a  eu  tendance B surestimer 
l'influence de celles-ci  (notamment sur la commercialisation des 
produits  alimentaires) et B simplifier les situations difficiles que 
celles-ci ont dû  affronter  (et, de ce fait, B accentuer les juge- 
ments fijoratifs sur ces  politiques) ; ainsi  voit-on  couramment 
reprocher  aux Etats qui  ont  connu  une griode de prospCrit6 
(grace B la hausse des prix  du gtrole, aux  ventes de ressources 
minerales,  aux  possibilitds de credit  international,  etc.)  d'avoir 
men6  des  politiques  agro-alimentaires  aujourd'hui  r6trospecti- 
vement  condamnees  alors  qu'elles  sont  nkes  d'anticipations  qui 
Ctaient,  on  l'oublie,  partagees par tous les dCcideurs  privCs aussi 
bien que  publics et Ctrangers  aussi  bien  que  nationaux.  Mieux 
même, il leur est souvent reproche  d'avoir  laisse leurs agricul- 
tures subir des Dutch  Disemes dont  certains  n'&aient  parfois 
que le respect des avantages  comparatifs  du  moment  (ce qui est 
prkcisement la nome qu'on  prktend leur recommander 
aujourd'hui). Enfin la plupart  des  textes  qui  critiquent,  au 
contraire, les efforts des Etats pour  transformer leurs avantages 
comparatifs ignorent souvent les efforts et les Cchecs des autres 
decideurs (privCs et publics,  nationaux et etrangers) dans les 
grands  programmes  d'accroissement  des  superficies et des 
productivites  agricoles. 

Le simplisme des recommandations pratiques r6sulte B la 
fois des prCoccupations  pkdagogiques,  de  techniques de persua- 
sion ou  d'une  volonte de laisser la pratique amCliorer progres- 
sivement les politiques prkconides. Ce  n'est  sans  doute  pas être 
exagerdment  pessimiste  que  d'estimer  que les premières 
presentations  des PAS ignorent trop les difficultks que pourront 
cder la  concurrence  imparfaite  dans le commerce interne des 
produits  agricoles et la crise possible  des  activitks de substitu- 
tion  aux  importations  agro-alimentaires : ils n'ont guère souli- 
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p C  les besoins transitoires  d'importations cr6Cs par la hausse 
des revenus  ruraux et la reconversion des activites de la ville 
vers la cmpagrme, les besoins de c< biens  publics  (formation, 
voies de cornunication, encadrement des paysms, infrastruc- 
ture en mont) etc. Il est vrai qu'a la diff6rence des pP$c$dents 
simplismes, ces premi8res presentatisns ont 6tC assez vite aban- 
domees au  contact  des r6apitCs : les organismes  internationaux 
ont m&ne dt6 trks vite  amends B lutter contre les spCculations 
commerciales, B financer des importations d'intsmts agricoles et 
de << biens d'appel B par des p&ts  d'ajustement  structurel et B 
reprendre des expCriences  d'encadrement technique et humah. 
Mais ces simplismes  initiaux  n'en ont pas moins coop6r6 B la 
creation d'obstacles et de rCsistmces  aux PAS. 

Les premières  anticipations sur l'evolution des filières agro- 
alimentaires d m  les PAS peuvent Cm deGues  du fait 
d'elasticites  infCrieures B ces anticipations, de l'ampleur des 
coiîts supportCs par certaines catégories socides et des resis- 
tances et dCtournements  qu'ils  peuvent  provoquer. 

Le debat sur la valeur des 6lasticités  stratégiques  necessaires 
21 la r6alisation des PAS a, lui aussi suscite, h l'origine, une 
opposition tmchee entre les hypothbes a SibCrales B (qui 
supposaient  que les Cconomies agro-alimentaires  étaient 
suffisamment flexibles p u r  r6pond1-e aux  incitations  du 
marche) et les hypothèses << structuralistes D (qui  soulignaient 
l'existence de rigidites et inClasticitCs propres h réduire 
l'efficacite et h accroître les coiîts  des  nouvelles  politiques agro- 
alimentaires). 

Progressivement,  cependant, ces premières  positions ont Cte 
fortement  nuancees et chacun  a  dkcouvert  l'existence 
d'elasticites  t&s  differentes  selon le processus,  selon les fiii5res 
et selon les situations locales. Ce qui est aujourd'hui  en  question 
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ce n'est plus le conflit entre  des  affirmations  gknerales sur la 
valeur de ces dlasticitks  mais la possibilite de pdvoir ces  klasti- 
cites lors de l'elaboration  des  PAS.  Ces  incertitudes sont les 
suivantes : 

-Les incertitudes sur les élasticités-prix. Ainsi l'klasticitb 
prix  de  l'offre de chacun  des  produits  agricoles s'est avk?e 
sup6rieure  aux  anticipations  pessimistes  initiales (les courbes 
d'offre  rebrousske  existent  mais  dans des zones  limitees) mais 
ceci ne signifie  pas  qu'elle  atteint  toujours la valeur critique 
necessaire ii l'efficacitk  des  PAS ; en revanche  l'6lasticitC-prix 
de l'offre totale de produits  agricoles  s'est avCde plus basse que 
la  pdcddente (qui  comporte  des  effets de substitution  entre 
produits) ; enfin  l'elasticite de la production  agricole ii la  dkpd- 
ciation du  change  s'est  aver6e dsulter moins dune amdioration 
de  la compdtitivit6 sur les marches  mondiaux  que de la  dper- 
cussion de la dkvaluation sur les prix  aux  producteurs,  rkpercus- 
sion qui n'est ni immCdiate ni automatique  (puisque  l'Etat  peut 
detourner ii son profit une  partie de la hausse, en monnaie 
nationale, des prix  d'exportation). 

-Les incertitudes sut les élasticitks de substitution. 
L'elasticitC de substitution  entre  produits  alimentaires  importes 
et produits d'origine  interne  dans le budget du consommateur a 
suscite de multiples  evaluations  diffkrentes  notamment dans le 
cas d'une  remontee  du  prix  interne  des  produits  importe%  (cf: par 
exemple le debat sur l'irreversibilitt? de la consommation de riz 
importe) ; l'6lasticitd de substitution entre les offres de produits 
agricoles  exportables et de  produits  destines  au  marche inteme 
est Cvidemment  reduite  par  l'existence de non  substituabilitCs 
techniques  mais elle est moins  r6duite  qu'on ne l'avait dit par les 
comportements des producteurs  (qui se sont avCr6s e s  
<< rationnels >> dans les cas de variation de prix  relatifs) ; la 
valeur des  coûts  d'opportunite  entre les productions  agricoles 
fait d'ailleurs  l'objet  de  plusieurs devaluations : on admet 
gheralement aujourd'hui  qu'on  avait surestime les coûts de 
dallocation des terres,  sous-estime, en revanche, les coûts et les 
difficultes de dallocation des  heures  de travail et exager6 la 
concurrence entre produits  exportables et produits destines au 
marche interne  (l'exemple  du  coton et des produits vivriers 
montre même  la  possibilitd  d'entraînements  mutuels). 
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- Les incertitudes sur les compressibilitS. La compressibi- 
lit6 des pouvoirs  d'achat  des  consommateurs  s'est  avéree, d m  
un premier  temps,  nettement  rieure  aux  anticipations des 
adversaires  des PAS mais des resistanees  violentes il la baisse 
des revenus se sont mmiIest6es par la suite ; la compressibiliK! 
des consommations dimentaires semble tri% in6gde selon les 
produits, les pays et les p5riodes mais elle a  souvent CtC assez 
élevCe p u r  que ne soient plus satisfaits les minima de consom- 
mations  physiquement némssai~s ; la compressibilit6 des 
importations  alimentaires a parfois kt6 accrue  par  deux des 
6lasticites  citdes  plus haut (6lasticite  de  l'offre  interne et substi- 
tuabilit6 des consommations)  mais elle a  et6  au  contraire reduite 
par les resistances des acteurs  des  filihres  d'importation 
(commerçants,  transformateurs,  contrebandiers) ; enfin la 
somme  des  6lasticités-prix des importations et des exportations 
peut tr6s bien Ctre, B court terme,  infdrieure B l'unit6 et donner 
des  effets  pervers  aux devduations (qui  risquent, 2 court terme, 
d'accroître et non de rdduire les dCs6quilibres  externes). 

-Les risques cr&s par l%mrtitde des estimafions. Ces 
caractéristiques  des  61asticites  statistiques et l'incertitude 
r6pant sur leurs valeurs  ont multiplie les risques d'6chec des 
PAS lorsque les élasticites ont et6  inf6rieures  ou  de sens inverse 
aux  6lasticit6s  necessaires aux redquilibres  macro-6conomiques 
et B la reconvemion  structurelle. Elles ont suscie6 des risques 
B'amplification et de  pCremisation  de la contraction transitoire 
caracdristique des PAS (lorsque les dlasticites B la hausse des 
productions  agricoles  destinees B l'exportation  ou  au mach6 
interne  se sont av6r6es faibles B long terme dors que les 
compressions  etaient  r6ussies a court. terne). En outre les 
risques  d'erreurs et de tiitomements  des  politiques agro- 
dimentaires sont multipli6s par l'incertitude  des  previsions. 
Enfin des  Asques  d'aggravation  des coûts sociaux de 
l'ajustement  peuvent  r6sulter de la coexistence de fortes 6lasti- 
cites a la baisse (des revenus,  des  consommations et des 
importations) et d'inelasticites B la  hausse  des  productions agri- 
coles (coexistence qui donne au  r66quilibre macroCconomique 
la signification d'un << &équilibre  de  mishre D). 
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Les coûts sociaux des ajustements des filières agro- 
alimentaires 
L'existence  d'elasticitds  r&quilibrantes peut en effet, signi- 

fier, d'un  point de vue social, des coûts 6levCs pour tout ou 
partie de la population. 

Sans doute la dpartition des  coûts  sociaux de l'ajustement 
structurel  peut-elle (h la diff6rence des programmes de stabili- 
sation reposant sur une baisse  du  rapport  salaires/profits) être 
consider6e a priori comme dduisant les inegalites et les 
iniquites existantes. Le but en est, nous  l'avons vu, une redistri- 
bution du revenu des consommateurs au profit des producteurs 
et du  revenu  urbain vers les campagnes, ce qui est un objectif 
peu  critique par les observateurs  de l'ASS. 

Mais  cette orientation gknkrale ne signifie evidemment  pas 
que l'ajustement se fasse sans  entraîner  des  coûts  particuliers 
pour des catkgories dkjh dkfavorisees et des  coQts  sociaux  qui, 
même s'ils ne sont tous << injustes D, peuvent être gknkrateurs  de 
rksistances  aux PAS. 

La rigueur  macro-economique  provoque  notamment  une 
contraction  du  niveau de vie moyen  qui  durera  peut-être  une  ou 
deux decemies si l'on ne depasse  pas les methodes  actuelles de 
n?echelonnement de la dette. La contraction des consommations 
alimentaires  va  parfois  jusqu'h  aggraver les ph6norn2nes de 
sous-nutrition et malnutrition  urbaines et même une baisse 
possible des rkgimes  nutritionnels  des  paysans  achetant dejh 
une partie de leur alimentation sur le marche. Le freinage des 
importations  alimentaires  va  parfois  rkvkler que le recours h ces 
importations  a  masque la lente croissance des besoins r6sultant 
de la croissance  ddmographique  (qui est de l'ordre  du double- 
ment en 20 ou 25 ans) et pourrait  entraîner une difficultd h 
assurer la consommation  par tête des  annees 60. 

La baisse  du  niveau de vie urbain  moyen  signifie une baisse 
du  pouvoir  d'achat des urbains  pauvres et la baisse dune 
consommation  alimentaire dkjh inferieure,  parfois, B celle des 
agriculteurs.  La << vCrit6 des prix >> alimentaires  signifie,  du fait 
de la  diversite des subventions  antkrieures,  un  renchkrissement 
diffkrencid  du coût de  la vie qui  peut  atteindre des groupes 
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jusqu'dors favoris& par des distributions au-dessous du prix 
(militaires,  fonctionnaires)  mais  aussi des groupes  d6favoris6s 
qui, d m  certains  pays,  MnCficiaient de ces distributions  (ou 
qui profitaient indirectement de la revente a informelle >) des 
produits distribu6s). L'absence de dCfense de << groupes vuln6- 
rables a) (femmes,  enfants, vieillards, chdmeurs, etc.) peut 
provoquer la mdnutrition (sauf organisation, comme en Asie, 
de distributions  partiellement  ou totalement hors  marche). La 
remise  en cause des  programmes  r6gionaux de developpement 
agricole  (sucre,  riz)  signifierait un retour aux dCsCquilibres 
interr6gionauux de d6veloppement  qu'ils  avaient p u r  but de 
&duire.  L'impact  de la r$duction  du  revenu  global sur la 
consommation  alimentaire totale est mal connu mais on ne 
saurait exclure  qu'il  comprenne tout ou partie des  hausses de 
revenu des paysans  attendues de la reconversion.  Enfin  l'impact 

sur les differentes cat6gories de paysans p u t  provo- 
idgalitCs nouvelles : verra-t-on  notamment une 

impdsion des e n p r i s e s  << modernes D au  d6triment 
s exploitations  et/ou un abandon  des  fili8res de 

substitution  aux hpnzations au profit des produits  tradition- 
nels ? 

Les ~~~~~~~~~~~ ~~~~~~~~ el' les ~~~~~~~~~~ el' 

La dynamique  Cconomique pdvue  par les auteurs  des PAS 
ne p u m  se r6aliser  que  si elle ne suscite pas une dynamique 
socio-plitique qui la freine  ou l'iPlfl6chisse au  point de la 
rendre m6comaissable. DCjB on observe de multiples  resis- 
tances,  freinages et dCtournements dont les interactions sont 
suffisamment  complexes et impr6visibles  pou 
blement les incertihdes sur le deroulement des 

Les rksistances des groupes sociaux menacb par les PAS 
montrent cette imprt5visibilit6.  D'une paa les consommateurs 
menaces dans leur pouvoir  d'achat  (urbains,  fonctionnaires, 
salariCs) ont, B l'origine, moins rCagi que les exemples  d'autres 
continents  ne  l'avaient fait anticiper; puis ils ont suscit6 des 
troubles  sporadiques et violents.  D'autre part, les acteurs  des 
filières d'importations  alimentaires ont montre  une  efficacite 
remarquable dans les pressions sur le pouvoir  (action de retar- 
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dement de l'arrêt  des  importations  alimentaires) et dans le 
contoumement, par la contrebande, des restrictions 
d'importations  (10). 

Les résistances << nationales >> des Etats aux  injonctions 
etrangères de rigueur  macroCconomique ont et6  fortes  dans les 
discours mais  dementies par la  rigueur  parfois  sup6rieure des 
ajustements macro-economiques  decides  nationalement ; inver- 
sement des sacrifices  importants ont CtC acceptes I i  l'issue de 
negociations complexes  mais,  dans  quelques  pays,  brusquement 
abandonnes par des  ruptures  avec le FMI. Par ailleurs, si on  se 
rkfère  aux  discours  antdrieurs, on est Ctonne de  la faiblesse des 
resistances aux  orientations de dCsCtatisation des entreprises, de 
privatisation du  commerce  agricole, de dCsindustrialisation, de 
demantèlement  de  la  substitution  aux  importations,  de  relance 
des exportations de  cultures de rente, de reduction  des  importa- 
tions alimentaires et de ralentissement  de  l'urbanisation.  C'est 
sur des points très particuliers et très dvClateurs (subventions 
au carburant, subventions  aux  intrants  agricoles,  maintien de 
certaines filières, etc.)  que  l'on  a  paradoxalement  vu les dsis- 
tances les plus longues. 

Le freinage de  I'exécution des PAS est la methode la plus 
souvent utilide, tant par les groupes  sociaux  que par les Etats, 
pour faire Cchec  aux coûts des PAS. Plus que par des rksis- 
tances ouvertes,  ceux-ci  sont  freines par de multiples  techniques 
de retardement : renouvellement des delais  d'execution,  annula- 
tions << provisoires >> des hausses de prix et des fermetures de 
frontières? acceptation de fait de la fraude et de la  contrebande 
et lenteurs administratives  dans  l'application des &formes.  A 
cela il faut ajouter  l'inertie des systèmes  fiscaux et parafiscaux, 
le secret qui entoure les finances  publiques,  l'absence fdquente 
de comptabilit6s lisibles, et  la fuite en avant de l'inflation  (ou 
chacun repousse la charge de l'ajustement). Enfii des appels 
d'e urgence >> aux  aides  dtrangères,  financières et alimentaires, 
pour retarder  l'issue  du  processus et la multiplication 
dopkrations de secours  ponctuelles  (subventions  alimentaires, 
distributions d'aliments,  interdiction de circulation inter- 

10. Les réactions  régionales sont encore  mal connues. 
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r$$ionde des produits  alimentaires)  peuvent,  au total, ~cons t i -  
tuer la situation mt6rieuR, etc. 

Des dktoournepemenrs des decisiens de litique agm-alirnen- 
clifferentes  de  leurs  objectifs  initiaux ont 6tC 
: ainsi des d6valuations qui avaient p u r  but 

d'$lever les prix aux producteurs  agricoles ont servi, en defini- 
tive, il accroftre les pr612vement.s de l'Etat sur des exportations 
au d6iment des int$&ts  des  producteurs ; de  même des restric- 
tions  d'importations  alimentaires  ont et6 r6alisCes sous forme de 
conthgents non mis aux ench5res et ont, par cons$quent, accm 
Pes revenus des importateurs ; ou  encore la suppression des 
monopoles publics de commercialisation a permis la croissance 
de monopoles ou de monopsones  prives, etc. 

Des surenchBres dans Pa d6finition ou dans l'execution des 
nouvelles politiques agro-alimentaires ont permis, de même,  de 
modifier fortement les objectifs dels de celles-ci : dnsi a-t-on 
vu la restriction des  importations  alimentaires poussCe (en 
thesrie) assez loin pour  que l'on detourne la politique de retour 
aux avantages comparatifs  vers  une  politique  d'autosuffisance 
alimentaire ; la d6dtatisation a Ct6 utilisk p u r  rCduire les 
pouvoirs  des  responsables  des  entreprises  publiques ; des deci- 
sions de hausse des prix QU de rCduction des cddits n'auraient 
pas et6 prises avec une brutdite et une pubkit6 $tonnantes si 
l'on  n'avait pas voulu, B court terne, meliorer les relations avec 

e%u provoquer, il moyen  terme, des daetions hostiles 
et la demonstration  pratique,  auprks  du  même EEvfI, de 
l'impossibilite  de la rigueur. 

L'adapsasion des bailleurs de fonds aux ~ ~ a ~ ~ q l ~ ~ ~  sptci- 
f i q u s  de l'AS9 qui, nous l'avons vu,  n'6ttdt pas =cherchCe  dans 
Pa premih-e  d6finition  des PAS, ne pouvait, en effet, que 
s'imposer  progressivement. Les bailleurs de fonds ont notam- 
ment dû accepter, au  moins h titre provisoire,  des dklais et 
retards imprevus et des  annulations des decisions originelles ; 
ils ont di3 tenir compte des r6sistances  imprevues, accorder des 
secours qui pouvaient freiner les reconversions prevues et 
financer des subventions  provisoires aux consommateurs ou aux 
producteurs agricoles ; ils ont même,  plus  paradoxalement, 

P 
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accepte  souvent la surenchère  que  constitue la recherche de 
l'autosuffisance &dali*re. 

Il est evident  que cet ensemble  complexe et contradictoire de 
dsistances, de  freinages, de dktoumements, de surenchères et 
de renegociations  a pour dsultat (et  même  parfois  pour  but) de 
remettre  en cause la coherence  initiale des politiques agro- 
alimentaires  definies dans les PAS : aux  inconnues de la dyna- 
mique Cconomique viennent  s'ajouter les incertitudes socio- 
politiques  des  conflits intemes et des contraintes  diplomatiques 
B l'egard  de  l'&ranger.  On peut certes être frapp6  par la conti- 
nuite de certaines orientations imposees par les organisations 
internationales  qui ne sont  pas  dupes  des  detoumements  transi- 
toires et ont  su, dans de multiples  occasions, ne faire que des 
concessions  elles-mêmes  transitoires et retablir  patiemment et 
fermement les orientations  initiales. Mais nul ne  saurait  exclure 
l'6ventualit6  d'6volutions qui, en allant  de  detoumements  provi- 
soires en detoumements  provisoires,  eloigneraient  durablement 
l'tvolution de TASS de la logique initiale des PAS. 





PHILIPPE HUGON 

ENDETTEMENT ET DYNAMIQUE DES 
SYSTÈMES AGRO-ALIMENTAIRES 

PrCsenter  devant un public spkialiste des  questions  agri- 
coles le r61e que joue l'endettement  dans la dynamique  des 
systèmes  agro-alimentaires  n'est  pas  chose  ais& p u r  deux 
principales  raisons : 

-Il n'y a pas  de liens immCdiats entre les phhomènes 
macro-Cconomiques ou les  contraintes  financières et les dyna- 
miques  repdrables  au  niveau  des  filières  agro-alimentaires, 
même si l'accent est mis  davantage  aujourd'hui sur les aspects 
macro-economiques  de la politique  agricole et sur les liens  entre 
la sphère financière et la sphère rCelle ; 

- Les  problèmes se posent h des Cchelles differentes : les 
questions  d'endettement  se  situent au niveau national et intema- 
tional et concernent au premier  chef les Etats, alors  que les 
dynamiques  agro-alimentaires  sont  davantage  reperables au 
niveau local et dgional. 

J'essayerai  toutefois  de  faire le lien : 
- en  prenant  dans  un  premier  temps les lunettes du macro- 

Cconomiste  permettant  de  differencier deux périodes d'endet- 
tement (la dCcennie 70 et la dCcennie 80) ; 
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L'endettement du Tiers-Monde a dCpass6 en 1986 le seuil 
symbolique de 1 000 milliards  de  dollars. Les emprunteurs des 
m & s  70 sont devenus des dCbiteurs  largement  insolvables. La 
mise en place de politiques  d'ajustement se fait dmms un contexte 
d'inversion  des flux financiers entre le Nord et le Sud. 

Lfa 6conomie de &dit international P de la 
dCcemnie 7 

dys6 B partir de ses dCterminmts  ext6rieanrs, le syst8me 
financier international a 6t6  caract6risC par trois processus 
concornitans : l'expansion ac&lCr6e du marché financier inter- 
national, la transnationdisation bancaire et les exc6dents de 
liquidit6. 

t -  

, i 

CmctCris6e par une forte 6lasticit6 des  fonds prêtables et 
par un actes plus facile et plus on6.p.e~~ aux  aiquidit& interna- 
tionales la d6cemie 70 a et6  marqu&  par une privatisation de la 
cr6ation  monCtaire (x6no-dollan) qui a  mtC-valide  avec myopie 
la croissance  réelle. 

L'endettement  des m 6 e s  70, r6alisC dans un climat infla- 
tionniste,  a  favorise  l'accumulation dans de nombreux  pays, 
mais il a Cgalement  entraîne des gaspillages et des fuites 
conduisant B un transfert  intertemporel de la charge de 
remboursement. 
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Certains  traits  bien  connus  permettent  de  caractkriser les 
relations financidres Nord-Sud. Exception faite des pays 
exportateurs  de  pdtrole h faible volume de population, le Sud a 
CtC emprunteur  net de capitaux.  On  peut  noter  une  tendance h la 
rkduction des flux  publics et h une croissance des flux prives, 
notamment  des  prêts  bancaires et des  cr6dits  d'exportation. 
Alors qu'en 1960 60 % des capitaux  venaient  de  l'aide,  en 1977 
deux  tiers  des  fonds  allant vers les pays  du  Sud Ctaient des 
cddits commerciaux  provenant  pour  l'essentiel des prêts  accor- 
dCs par les banques  privCes, des cddits d'exportation et des 
investissements  directs. 

L'hétérogénéité des Tiers-nations 
Dans les pays  semi-industrialisCs, 80 % des  apports de 

capitaux sont d'origine pnv& ; l'endettement  a  accompagn6 un 
processus  d'accumulation et de promotion des exportations 
industrielles,  meme si l'on  observe  aujourd'hui un Cpuisement 
du dgime d'accumulation  (notamment en AmCrique Latine). 
Par contre dans les pays moins avancCs, plus de trois-quarts des 
versements reçus sont  d'origine  publique, et l'endettement 
s'explique  davantage par des  dCficits  du  secteur  public, par une 
forte consommation  publique ou privCe, par  la  mise  en place 
d'infrastructures  dont les effets ne sont  pas  directement  produc- 
tifs et enfin par l'dvolution  moins  favorable  du  contexte intema- 
tional. 

Cet  endettement  a CtC fortement contrastC  selon les Tiers- 
nations.  Ce  sont les nouveaux  pays  industriels (NPI), les pays 
pCtroliers et les pays h revenu intenddiaire qui  ont  reçu 
l'essentiel des transferts  financiers,  ceux-ci  ayant  principale- 
ment un caract2re privC. Le Mexique, le Bdsil, l'Argentine et  la 
CorCe  du Sud totalisent la moitiC de la dette des pays en voie de 
dkveloppement  hors OPEP et 35 % de  l'endettement h taux 
variable. Au contraire, pour les pays  moins  avances @"A), la 
dette est, pour  plus  de 80 %, nCe de l'aide  publique  au  ddvelop- 
pement et de cn5dits h l'exportation financCs ou garantis par le 
secteur public. 
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Ap&s avoir assiste, dupant la ddcelanie 70, h une explosion 
de l'encours de  la dette mm dant B une Ceonornie interna- 
tionale  surliquide, on observe un tarissement des @redits exte- 
rieurs et une inversion des flux fmmciers. Dans une bconomie 
devenue  sous-liquide, il y a autsnomisation du  service de  la 
dette qui se nourrit d'elle-m&ne : 

- La dette globale  du Tiers Monde a d6passd 1 300 milliards 
soit la moitib  du PNB des  pays  en  dCvelop- 
milliards de dette B long terme, il y a 

456 milliards de er6ances publiques et 556 milliards de cr6mces 
ppivks. Le service de la dette reprbsente 16 5% de l'eneoun 
(72 milliards de remboursement  du  principal et 59 milliards 
a'interi?t), et le ratio (avant d6chelomement) atteint 56 % ; 

-Les flux  financiers nets r eps  par les PED ont r6gulib-e- 
ment baisse depuis 1982 et se sont  6lev6s B 16 milliards de 
dollars en 1988 ; les transferts financiers nets sont  devenus 
negatifs (- 43 milliards de dollars en 1988). 

La chute des excbdents  roliem et la crise de S'endettement 
ext6rieur ont conduit a une baisse des crkdits il l'exportation,  des 
investissements  directs et des pr6ts bancaires, mais par centre B 
un poids  croissant des financements  publics (aide bilatkrde 
CAD, appris multilatdraux B des conditions contxssiomeues). 

La simation des pays du Sud n'est plus  d'iPliquidit6 mais 
d'insslvabiPit6. Le report de  la dette conduit B une autonomisa- 
tion du sewa'ce de la dette. Il y a inversion des flux fmmcien 
Nord-Sud  contraignant 2 trouver de l'argent frais gour honorer 
le paiement des int6rêts. La mont6e des risques  apparaQ non 
seulement  au  niveau des grands debiteun latino-m$ricains 
mais 2 celui des maillons faibles africains  qui  peuvent  entraîner 
la chute  &un Cdifice fragile. Les pays sont pris dans un proces- 
sus  de dette pe@tuelle fors que  l'environnement de l'actuelle 
dCcennie paraîî plut& dCfavorable. 
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La dvféreneiation des Tiers-nations 
L'analyse de l'endettement par grandes dgions montre la 

diversite des structures de la  dette et donc la grande  diversifica- 
tion des risques  pour les cr6anciers et des  modes de gestion 
pour les debiteun. Le  marche  financier est expose B 52 % sur 
l'AmCrique Latine et B 79 % sur les pays B revenus  sup6rieurs. 
Au contraire l'aide  publique  au  developpement (MD) concerne 
pour 60 % les pays B faible  revenu et a 50 % les pays  d'Asie ( B  
faible revenu), 62 % de l'encours & n t  concentrd sur les pays B 
revenu  sup6rieur. 

Les 8  grands  pays  d'Asie  representent 20 % de l'encours de 
la dette ; ils ont une  structure  d'endettement quilibree (35 % 
d'MD et de cddits garantis, 45 % de cdances de marche et 
20 % de  creances  multilaterales). Malgr6 de fortes diff6rencia- 
tions selon les pays, la dette est gerable, pour les cr6anciers 
comme pour les debiteurs. 

Les 8 pays &AmCrique Latine repdsentent 35 % de 
l'encours  total. Leur structure  d'endettement est caracteride  par 
le poids des cr6ances de marche (70 %) alors que les cdances 
publiques  bilaterales et multilaterales repdsentent 10 % du 
total. La dette de m i s  pays (Bdsil, Argentine,  Mexique) s'C18ve 
fin 1987 B 280 milliards  de US dollars. 

Les 48 pays  d'Afrique  sub-saharienne repdsentent 8 % de 
l'encours  total. Les engagements  bilateraux et multilat6rat.m 
comptent  pour  2/3  de la dette et la part des cdances privees est 
de 20 % du  total.  L'encours  global de la dette peut être 6valuC B 
quelque 200 milliards  de  dollars,  dans  lesquels 5 pays  comptent 
pour la moitic? (Nigeria,  Soudan, CGte d'Ivoire, =ire et Kenya). 
Les crdances  bancaires ne sont 6levCes que  dans  certains  pays 
(Nigeria, CGte d'Ivoire,  Congo et LiMria).  On peut distinguer 
trois categories de pays : 

- les pays B faible revenu, ou PMA (80 % de la dette est 
publique,  des  conditions  concessionnelles) ; 

- les pays  revenu  intermediaire, où 40 % des encours  sont 
d'origine  privke ; 

- les pays  exportateurs  de  petrole,  qui se sont  g6nCralement 
endettes B court  terme  pour  compenser  l'instabilitt? des cours 
petroliers  (Nigeria). 



Encore faut-il intCgrer  d'autres  variables explicatives telles 
que  l'appartenance  ou la non-appmenance B me zone  mon& 
taire, les plitiques nationales ... 

L'endettement  du  Tiers-  nde est la rCsdtmte de nombreux 
facteurs qui s'entrem6lent pour conduire  aujourd'hui 2t w 
processus  auto-entretenu.  Nous  regrouperons ces facteurs selon 
trois Celairages  compl6mentzlires : 

- Les transformations de l'environnement international ; 
- la myopie des politiques des pays prêteurs et emprun- 

- les transferts  intertemporels  de  ressources lies au cycle de 
teurs ; 

vie de l'empmt. 

En toile de fond, dominent une autonomisation  des  circuits 
financiers en dCeouplage des circuits  productifs et une cdation 
de liquidites hors des r6gulations des banques  centrales.  Ainsi, 
les euro-dollars  ou les xt5no-doUars alimentent les banques  en 
liquidites et servent de base il une  nouvelle  Cmission de eddit 
intemational. Il n'y a pas  de dglementation pour limiter le 
rapport entR la masse de monnaie de crCdit international libel- 
PCe en dollars et sa base. Il y a eu  dCconnexion croissante entre 
la circulation mon6taiE et la base  productive delle. 

La mondialisation des marchCs financiers et les innovations 
financih-es ont eté favoris&s  par la dereglementation et par 
l'information. 

Les emprunts ont et6  contractCs dans un contexte internatio- 
nal qui s'est profondCrnent  transforme tant sur le plan  commer- 
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cial  que  monetaire et financier.  Deux  @riodes  peuvent être 
distinguees : 

- La ddcennie 70 est sur le plan  monetaire et financier une 
p6riode  de  surliquidite,  de  taux  d'int6rêts  rkels  negatifs et de 
sous-kvduation du  dollar. Elle est marquCe par les excedents de 
pktro-dollars et par des  taux  de  croissance des pays  du  Sud  deux 
fois plus 6levCs que ceux  du  Nord. 

-Les annees 80 sont au contraire  marquees par un renver- 
sement  de  l'environnement  international. Dans l'ensemble, les 
PVD ont mal  absorbe le second  choc  pdtrolier. Le financement 
des dCficits  amCricains a  contraint B pratiquer des taux  d'intkrêt 
reels  positifs.  Le dollar a  et6  sur&aluC. Il y  a  eu  forte  deteriora- 
tion des  termes de l'echange des pays  exportateurs de produits 
primaires. Le syst6me  financier est devenu une pompe B 
capitaux  drainant  vers les Etats-Unis ïes liquidites,  alors qu'il y 
avait  disparition des pCtro-dollars. 

Depuis  1982, on a  observe une baisse des taux  d'interêt 
avant leur remontee  en  1986  conduisant B des taux  d'int6rêt d e l  
de l'ordre de 7 %, B une  chute du dollar et B un ralentissement 
de l'inflation  mondiale  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de delle reprise 
de la croissance. Le contre-choc Ntrolier et l'effondrement des 
prix  des  produits  de  base ont fortement  reduit les recettes 
d'exportation  des  pays  du  Sud. 

La pkriode  1982/1987 est caracterisCe par un  choc  dkflation- 
niste ou monetaire  intemational. La hausse  des  taux  d'interêts 
reels est liCe aux  besoins de financement  des  deficits publics 
notamment  amkricains ; elle  draine une epargne des agents 
prives,  menages et surtout  entreprises,  vers des placements 
financiers  r6munerateurs.  L'accumulation des deficits  commer- 
ciaux  plus les dettes internes et externes des Etats-Unis, les ont 
fait passer  en quatre ans de la situation de premier  cr6ancier 
mondial B celle de premier  debiteur. Doù la necessite de taux 
d'int6rêts 6levCs qui noumssent les marches  financiers  aux 
depens des investissements  productifs, et qui  accaparent les 
fonds prêtables. 
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~~~~~~~~~~~~~ 

Par d e f ~ t i o n  'les gr&  ou les emprunts internationaux 
renvoient 2 des contrats entre des acteurs priv6s ou publics 
appartenant B des nationdit6s diffepentes et donc a des co- 
responsabilites (1). On peut toutefois se focaliser  du  c8t6 des 
prêteurs  publics ou prives cherchant des d6bouchCs exterieurs, 
des  placements  rentables ou surrdpondmt B la demande des 
pays  emprunteurs ; ou au  contraire se placer  du  c6t6 des 
emprunteurs prives ou publics ayant  des  rdgimes  d'accumula- 
tion diff6rents  ou  pratiquant des politiques  finmci6res  diverses. 

Plusieurs facteurs se sont corzjuguks dans un contexte 
d'6conomie de cddit international,  qui  traduisent  une co- 
respomeabiliti des  cn5mciers et des emprunteurs : la myopie des 
acteurs  a entraEnC une fuite en avant et a Cr66 des efets ckiquet, 
la conjonction ou les cousions des int6rets B court terne 
bancaires  ou  commerciaux  des  pays  preteurs et des  int6rêts 
privCs et politiques des pays empmnteuB, les pratiques de fuite 
des capitaux  ou de surfacturation ... 

hd6pendmment  de ces facteurs, la crise d'endettement etait 
inscrite dans le cycle de  vie de la dette d&s lors que le cr6dit 
international ne permettait  pas la mise en place  d'un  appareil 
productif  efficient assurant B terme les remboursements. 

Tout emprunt  a un cycle de vie (cf. Kessler) ; durant celui- 
ci, les effets sont positifs si la somme actualisCe des  revenus 
r6sultant de ces empmnts est supCrieure B la valeur des 
emprunts (encours de  la dette). Le cr6dit est anthdidation de 
valeurs  dont on escompte le cycle de valorisation et de rCalisa- 
tion. Les emprunts contractes au cours d'une p6riode (t) peuvent 
servir B : 

1. Selon le FM, IQ crise de la dette est survenue & cause de la conjonction 
des caremes d m  les politiques des bwques internationales et celles des 
pays empruMeurs (Bourguinat-Mistral). 
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- financer les investissements  directement  ou  indirectement 
productifs  ayant  des  effets à terme sur la production et  sur les 
exportations en t + 1, t + 2... ; 

-financer les consommations  privees  ou  publiques 
augmentant le bien-être  des  agents  en  t ; 

-permettre la constitution  d'une  6pargne en t  qui  peut être 
placke sur les marchks  financiers  des  pays  emprunteurs  ou des 
pays  prêteurs et qui rapporte  des  intkrêts en t + 1, t + 2... 

Les effets de  l'endettement  seront  porteurs de croissance et 
am6lioreront le bien-être des  consommateurs ou degageront des 
capacitks  d'exportations  sous  plusieurs  conditions : productivitk 
des capitaux superieure à leur coût,  absence  d'effet  d'kviction 
sur l'epargne,  affectation à des investissements sans effets de 
hausse  du  coefficient de capital,  absence de fuites, capacitks 
d'absorption  des  capitaux  par le tissu  social et technologique ... 

L'exgrience montre  que,  sauf  exception,  ces  conditions ont 
Ctk rarement  remplies  durant la @riode d'aisance  monktaire des 
annees 70 (anticipation  avec  myopie des variables,  fuite des 
capitaux, projets surdimensionnks,  effets  multiplicateurs  keyne- 
siens sans accroissement  des  capacites  productives...). De plus, 
les conditions financières se  sont  inversees h la fin de la decen- 
nie 70. 

Dès lors la gCnCralisation des  politiques  d'ajustement depuis 
le dkbut des annkes 80 doit être liCe à un mode de gestion de la 
dette en situation d'insuffisante  contrepartie des actifs  rkels  ou 
dans  certains cas en situation  de  surcapacitk  mondiale  de 
production primaire conduisant à des  prix  deprimes  (agricoles, 
miniers et pktroliers).  Les  modes  de  traitement  consistent à 
repousser les Cch6ances (effet  chasse-neige) et à d e r  un 
endettement  permanent  (Bourguinat). 

Le poids de la dette est ainsi  report6 sur les gknkrations  qui 
remboursent ; il doit être analyse  en  liaison  avec la croissance 
de la population et le changement  de  structure par âge de celle- 
ci. Dans l'ensemble les mesures  d'ajustement  concernent  priori- 
tairement les jeunes classes  d'âge  notamment en portant sur les 
services  sociaux et sur les investissements  crkateurs  d'emplois. 
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La cornmunaut6 financi&E a 6t6 capable, depuis la crise 
mexicaine d'aofit 1982, de mettre en place des procCdures  de 

pragmatisme et d'em@cher l'effond du  systeme,  ou un 
hach financier liC li la dette du Tiers 

Les modes classiques de traitement de la dette ont permis de 
retarder les Cch6mces en accordant un dpit, mais sans 
pmem me gudrison durable. A titre d'exemple,  la dette 
af?icaine de 200miUi ds de dollars fin 1987  atteindrait 
550 milliards en l'an 2 selon les procedures  actuelles. 

La restructuration de la dette a consiste li appliquer  des 
procCdures soit de r&chelonnement soit de refinancement.  Si 
les principes appliquCs par les trois principaux  acteurs (FMI, 
Club de Pais et Club de Londres) ont éte rigides, les pratiques 
effectives se sont  progressivement  assouplies. 

En  principe, toutes les dettes ne sont pas 6ligibles  au 
r66chelonnement. Les 6chCances xstructu&s ne peuvent 
faire l'objet d'une nouvelle restructuration, seules les CchCances 
en capital peuvent etre restructudes. Les p6riodes de consoli- 
dation sont limitks ... Lcs pratiques ont Ct6 plus souples et ont 
montrd un relatif  pragmatisme. Il J a eu allongement des 
p6riodes de grfice et des Cch6mciers. 

gestion B court terme de la dette carac risees par un g m d  

La mise en oeuvre  des  procedures  informelles de gestion de 
la dette sous l'&ide du Fonds Monetaire hternational, essen- 
tiellement a partir  des m 6 e s  80,  a  permis de gerer A court 
terme les d6sCquilibres  financiers et d'honorer le paiement des 
int6&ts. La s6quence en est la suivante : lettre d'intention du 
Fonds ; dunion du  Club  de  Paris et des aides bilatekales ; 
&union du  Cïub de Londres et engagement des Banques. 

Les proekdwes informelles ont prmis de maintenir les pays 
dans la l6galit6 finmcikre, de traiter au  cas par cas et au coup 
par coup la dette, de conduire li des r66chelonnements et B des 
refinancements.  Les  Banques ont prêt6 de la n m  rnorrey 
permettant de faire  tourner les compteurs des int6rêts. 

En 1988, sur 608 milliards de cr6ances bancaires 256 ont éte 
pestructur6s par le Club de Londres et sur 200 milliards de 
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cr6ances  publiques  81  milliards de dollars l'ont  et6 par le Club 
de Paris. 

Diverses modalités de rejïnancement ont et6  cdCes tels les 
Prêts d'ajustement  structurels  ou  sectoriels, la facilite 
d'ajustement  structurel, et la facilite d'ajustement structurel 
renforce (12 milliards  de  dollars pour ces deux  derniers finan- 
cements). 

Le marche  a  permis des conversions de créances par 
Cchange 2 leur valeur  faciale sans capture de décote (exemple 
des conversions en actions, en monnaie  ou en exportation)  ou 
avec capture de dCcote par devaluation des cdances sur le 
marche d'occasion. La decote des crkances B risques se situe 
autour de 50 % (cf.  Adda).  Des  montages  s'eloignant  des  règles 
anterieures ont et6  mis  en  place  notamment  pour le Mexique. 

Depuis  1987  des  mesures d'allégement ou d'annulation des 
créances publiques ont kt6 prises soit par des actions  bilaterales, 
soit par des  actions  internationales : menu 2 la carte de Toronto 
pour les pays les plus dCshdrit&, plan de Casablanca, mis en 
application en janvier 1989  pour  Madagascar,  annulant 1/3 de la 
dette totale des  PMA,  proposition d'un fonds de garantie des 
int6rêts par la France  dans la logique du  montage  mexicain de 
1988. 

Sous la contrainte  des  pratiques  unilat6rales  des  pays  debi- 
teurs dont  certains  ont  limit6 le paiement du service  de la dette 2 
un pourcentage  des  exportations  (exemple : Nigeria 30 %, 
Perou, Zaïre,  Zambie 10 %), certaines  règles ont et6  assouplies. 
Dans certains cas (Bresil) le non-respect de la sgquence de 
negociation a  conduit les institutions  de  Washington ii circons- 
crire l'incendie et 2 faire des  concessions  aux  pays  limitrophes. 
Les delais de rkalisation  des  critères de performance ont et6 
progressivement  allonges.  De  nouvelles  modalitds  de  prêts ont 
et6 mises en  oeuvre, tels les prêts  d'ajustement  structurel.  Au- 
del2 d'un  mod8le  unique  fondant les politiques  d'ajustement, il y 
a relative regdation immCdiate de la crise financih-e.  Plusieurs 
indices montrent  toutefois  qu'il  y  a  remission  mais  nullement 
gu6rison  durable. 
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Au-deliI des difftknciations des pays du Sud, l'endettement 
a des effets d6flatiomistes : 

-il tarit  l'accès au flux financier ext6fieur. L'aide  publique, 
qui stagne en valeur r$eEZe, ne permet pas de ecsmpnser la chute 
des  pr&s bancaires et des investissements  directs ; 

- il exerce  des effets de contagion sur le système financier 
interne et sur la dette publique de l'Etat.  Si  l'endettement interne 
a  favoris6  l'endettement  exterieur,  aujourd'hui le mode de 
&glement de  la dette retroagit  sur la dette publique  qui gonfle et 
celle-ci  conduit B privilCgier  des o ons de rentabilid ik 
court terme du système bancaire ; 

- il conduit 2 des transferts de remboursement  independants 
des transferts d'endettement (De Bernis) dans ]la mesure oh les 
appareils  productifs  internes et les conditions du marche 
international ne permettent  pas de gager les cr6anmces ; 

- il se traduit par la mise en place des politiques de stabilisa- 
tion et d'ajustement, dont les reussites  diffèrent  selon les c a p -  
cit6s de gponse des systèmes  internes. 

aids de l'agriculture  dans  l'endettement des pays du 
e  paraît  limite, par contre  l'endettement  ext6rieur a 

eu un impact plut& negatif,  semble-t-il, sur les agricultures  du 
Tiers-Monde. 

Il existe certes de grands  projets  agricoles  budgetivores et 
des  endettements lies aux  projets  hydro-agricoles  (exemple en 
Afrique : la SAED (2) au Senegal, l'Office du Niger, les River 

2. Soci6d d'hknagement et d'Exploitation des Terres du  Delta. 
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Basins  au  Nigeria  ou les fermes  d'Etat  dans les pays  socialistes), 
mais en g6neral le poids des investissements  agricoles  a kt6 
limit6 dans  l'ensemble  de la dette. Si l'on  prend le cas de 
l'Afrique,  nous  avons calcule que sur 131 milliards de dollars 
d'encours de la dette publique  garantie,  l'agriculture ne repre- 
sentait que 6 %. Les infrastructures  comptaient pour 27 %, les 
services  sociaux pour 13 %, les mines pour 7 %, les industries 
pour 12 % et le reste pour 34 %. 

On  peut  considerer  par contre que l'accès  facile aux liquidi- 
tes a  souvent  exerce  des  effets  discriminants  vis-&vis de 
l'agriculture : 

- Changements de modes de consommation  inducteurs 

- Financement de projets surdimensionnes il haute intemite 

- Effets  de  distorsion des prix  defavorables B l'agriculture 

d'importations ; 

capitalistique ; 

(assimilables  aux  effets de type Dutch Disease). 

Il importe  toutefois  d'être  plus  nuance. La crise agricole 
concerne  surtout  l'Afrique  sub-saharienne et pas  necessairement 
les pays  endettes. Dans de  nombreux  pays  semi-industrialises 
l'endettement  exterieur  a  finance  des  projets  agricoles  ou  agro- 
alimentaires  conduisant B une  montee en puissance  des  pays  du 
Sud  dans les marches  mondiaux  agricoles  (cf.  notamment le 
Bresil et  la Thailande). Il en dsulte une  tendance h la surcapa- 
cite de production h terme  qui  aura des effets  depressifs  au 
niveau  des  prix, ce qui  conduira,  compte  tenu des contraintes de 
devises, il des stratdgies de guerres des prix et d'exportation de 
grands  pays  tendant 2 kvincer les pays  d'Afrique Sub- 
Saharienne  (cf.  Hugon in Les Tiers nations en mal d'industrie). 

Politiques d'ajustement et convergence de la  gestion 
de la crise au cours de la décennie 88 
On  observe une convergence  des  politiques  d'ajustement. 

Même si  l'appartenance h la zone franc a joue un certain r61e de 
tampon  vis-&vis de la crise financi?ze, on observe une crise 
d'endettement et des modes de gestion de celle-ci  aboutissant ZI 



- 52 - 

une standardisation des plitiques  et il une mise sous tutelle des 
institutions de  Washington  mettant les anciennes puissances 
tutelaires en second rang. 

Le file pr66minent  des  institutions de Washington s'explique 
d'autant  plus que la France, au niveau de ses mctures 
publiques et de son dseau bancaire, est le pays le plus expose 
vis-&-vis de l'endettement africain et que le Tr6sor  franqais 
pdsident du Club de Paris tient & ce que les conditionnalites 
r6sultent du Fonds et de la Banque 

Les pmgrmmes reposent sur quelques  principes  universels 
tels les liem entre la croissance  Ccsnomique et l'ouverture 
commerciale, l'interddpndance entre la lib6ralisation  des 
Cchanges commerciaux et la politique  Cconomique  avec un r61e 
prealable dom6 aux p m g r m e s  de  stabilisation  macro- 
Cconomique, la nCcessit6 d'w kch6ancier 
des cornQuences dCflatiomistes et du co 
stabilisation, de relancer la croissance sur des bases  saines. 

Il en d d t e  un ensemble de recettes  d'ordre macmCcono- 
miques  dont les trois volets sont la  dduction du  d6ficit  budg6- 
taire, la baisse de la masse  mon6taire et la dkpr6ciation  du  taux 
de change. Les principales mesures de politique extkrieure 
concernent la r6fome des protections  tarifaires, la promotion 
des expaations  et le remplacement des restrictions qumtita- 

On note certes du fait de l'appmenance a la zone F m c  une 
sp6cificitk des politiques  d'ajustement (cf. M.F. L'Heriteau). 
Celle-ci apparaît  evidemment  au  niveau des politiques de 
change (l'absence de dkvaluation conduit g6n6ralement & des 

s aux exportations) mais 6gdement au  niveau des poli- 
tiques  monetaires et budgetaires. Par contre la priorite est 
accordCe & la dduction de l'endettement des entreprises 
publiques, et au contrtile des banques  commerciales. 

tives par des tarifs doudeB.  

On retrouve toutefois des principes  identiques sur : 
-l'ouverture au mach6 mondial : celle-ci repose sur les 

principes  liMraux des avantages  comparatifs, de la libre  circu- 
lation des  facteurs,  des  taux  de  change  d'Cquilibre. 
L'assouplissement des contrdles de change, la  dduction des 
pmtections  effectives se rapprochant des protections  nominales, 
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l'absence de protection  non  tarifaire  (exception faite des  ration- 
nements de quelques  produits  strategiques), le dajustement des 
parites monetaires  doivent  eviter les distorsions  sectorielles , 
deplacer les termes  de rechange et les ressources  productives 
des secteurs abrites  vers les secteurs  concurrences ; 

-la lib6ralisation  interne : les principales  reformes 
institutionnelles  visant & retrouver les lois du marche  concer- 
nent la liberalisation  du  commerce,  la  reduction  du r61e de 
l'Etat, le degraissement  des  entreprises  publiques et para- 
publiques, le recours & la privatisation ; la dkregulation doit 
conduire au  dkmantèlement  des  protections, des subventions et 
des organismes de stabilisation ; la rationalisation et la privati- 
sation du secteur public  doivent  permettre une plus  grande 
efficience et supprimer les effets  d'eviction  du  public  vis-&vis 
du prive ; 

-la baisse et  la restructuration des depenses : la baisse  de 
l'absorption  (optique  des  flux dels) ou  du credit interieur 
(optique  monetariste) doit dtablir l'equilibre de la balance des 
comptes  exterieurs aux depens de la balance  interne. Il doit y 
avoir Cgalement  reaffectation  des  depenses ; baisse de la 
production  des  secteurs protdggCs et hausse de celle  du  secteur 
exportateur.  Cette  restructuration  de la demande par l'ensemble 
des mesures  macro et sectorielles  s'accompagne de prêts  affec- 
tes pour  reconstruire les secteurs  concurrencCs  (prêts 
d'ajustement  structurel) ; 

- la hausse des prix  agricoles suppods rkaliser un transfert 
de revenus  de la ville  vers le monde rural et favoriser un  surplus 
exportable. 

Ajustement et priorité agricole 
La grande  majorite  des  politiques  d'ajustement et  la mise en 

oeuvre des prêts  d'ajustement  structurel et sectoriel ont pour 
objectif de reorienter les ressources  vers les secteurs agricoles 
d'exportation et vivriers. 

Certaines  mesures  sectorielles  d'accroissement des prix,  de 
libkralisation  du  commerce,  de  reconstitution de filEres, de 
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rkorientation  du cf$dit ou de financement  des  investissements 
sont  directement  orientees  vers l'agricultux ou vers les activitCs 
agro-alimentaires. 

L'ensemble des mesures  macroCconomiques de retour B la 
vCrit6 des prix et & la ~5gulation par le mach6 sont cens& favo- 
riser le secteur agricole. La suppression des distorsions internes 
et externes  doit favoriser les activitCs esncumncees aux depens 
des  secteurs abrit&, le secteur prive aux  depens  du secteur 
public, elle doit cder  des  substitutions entx les activitks h forte 
intemit6 capitalistique et les activitks h faible  intensit6 capita- 
listique. 

Dans l'ensemble,  on note me reprise de l'agriculture  vivfi6re 
en Afrique  mais  celle-ci  n'est pas necessairement  imputable  aux 
politiques. On observe me forte dduction des 6cam de revenus 
entre les villes et  les campagnes. 

Toutefois, plusieurs effets ]pervers apparaissent  vis-&vis de 

-Faute de march6s concurrentiels, les rel6vements de prix 
internes sont souvent accapads par les internediaires en situa- 
tion  de  double  oligopsone ; 

-La priorite  domCe  au crCdit !A court terne se fait aux 
dkpens des financements  agricoles & long terne et elle cr6e des 
discriminations  vis-&-vis des paysanneries sans garanties ; 

-Les dkvduatiom ont d m s  les pays exportateurs  de 
produits  primaires peu d'effets sur la comp6titivite  extkrieure. 
Elles accroissent par contre les recettes de l'Etat assises sur Pe 
commerce ext6rieur et permettent  d'honorer le service de la 
dette dont le niveau s'accro% du  montant  des  devaluations (en 
monnaie nationale) ; 

- Conques & l'tchelle pz~tionale, les politiques  d'ajustement 
ne prennent pas en compte les interdependances  entre les stmc- 
tures, entre les plitiques nationales ni les effets  rkgionaux lies à 
des effets  d'enclavement, de dimensions idgales, elles crkent 
des  sophismes de composition. 

l'agriculture : 
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Les mesures  sont  mises en oeuvre par des  acteurs  aux 
pouvoirs  indgaux  dont les pratiques  conduisent h daliser des 
transferts  du coût de l'ajustement sur d'autres  groupes ou Ir en 
compenser les effets par des pratiques  adaptatives. La question 
est d'analyser la diffusion de la charge  de  l'ajustement  entre les 
divers  groupes pour savoir quel est le point de chute final et 
pour savoir qui, infine, la  supporte.  Plusieurs  exemples  peuvent 
être cites : 

-La baisse des salaires dels favorise des stratkgies de 
recherche de revenus  minimaux  assurant le minimum de 
couverture des besoins par pr618vement sur l'epargne  ou sur le 
patrimoine  (endettement,  vente  de  biens), par accroissement  du 
travail  marchand  ou  gratuit. 

-La hausse des prix  alimentaires peut creer des effets  de 
substitution  vis-h-vis  des  produits h faible prix-calories 
(elasticite-prix  ndgative de la demande)  ou  inversement cder 
des  effets King ou Giffen concentrant les depenses sur les 
produits  dont les prix  augmentent  aux  ddpens  d'une  diversifica- 
tion.  Ces effets diffèrent  selon les groupes  (la  substitution est 
g6n6ralement  impossible pour les groupes les plus  pauvres 
consommateurs de produits Ir bas  prix-calories)  (cf.  Lipton). 

-Les devaluations  peuvent  conduire Ir des  anticipations 
inflationnistes et h des ajustements  differencies  des  prix des 
biens et des  facteurs. 

-La hausse des prix  producteurs et consommateurs des 
produits  agro-alimentaires  peut  favoriser  des  transferts  monde 
urbaidmonde rural  ou  inversement  crder de fortes  differen- 
ciations  entre les paysans  sans  terres et les proprietaires et favo- 
riser un deverrouillage de l'dmigration  rurale. 

Le cadre dualiste  opposant  rural et urbain,  agriculture et 
industrie, secteur abrite et concurrenc6  ou  formel et informel, 
interdit  d'analyser les liaisons et relations  d'interdependance et 
de prendre en compte les fonctions  d'intermediation  internes ou 
internationales qui, en  situation de marche  non comgtitif, 
peuvent capter les rentes liCes  aux changements  de  prix  relatifs. 

L'ensemble de ces effets  sont  sp6cifiques  aux  structures 
economiques et sociales des pays en developpement.  Si, dans 
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l'ensemble, les pays  disposant  d'un  systhme  productif  diversifi6 
et d'un tissu social et techmique ramifie  semblent connafre des 
&allocations  positives  des  ressources  favorables B la croissance, 
le plus  souvent les pays les plus demunis connaissent  des 
ajustements dgessifs conduisant B des exclusions  du mach6 et 
B une baisse de la satisfaction des besoins essentiels  pour les 
groupes les plus  vulnkrables. 

Dans la majorite des pays, on observe  des  ajustements  par le 
bas  @aisse des importations  sans reprise des exportations,  chute 
de l'investissement  sans  reprise de  l'6pargne  ou  chute des 
depenses publiques  avec faible hausse des recettes  budgetaires, 
baisse de l'absorption).  Le  revenu par t6te a chut6  depuis le 
debut de la dCcennie de 14 % en  Afrique et de 25 % dans les 
pays les plus  endettes. 

Il n'y a pas de r6ponses  gen6rales B des questions  telles que 

- L'accroissement  des  prix  producteurs  accroît-il l's& ? 

- La demande urbaine  exerce-t-elle des e€fets  positifs sur 

- L'accroissement  des  ressources  affect6es il l'agriculture 

- La  micro-entreprise  ou le petit projet sont-ils  des  substi- 

les suivantes : 

les prix agricoles ? 

&duit-il  l'&migration rurale ? 

tuts aux grands projets ? 

Dans le cas du Nig&ia, il semble que l'on observe une 
certaine  reversibilit6 aprhs un declin de l'agriculture. Les 
exploitations paysames rependent au jeu des prix pour le maïs. 
Les multinationales  sont  incitees B investir dans l'agro-dimen- 
taire aux  divers  maillons de la filière. Les risques  de  baisse de la 
demande  solvable,  d'effets de la crise industrielle en approvi- 
sionnements  ou en d68ouchCs ou de constitution de rentes 
d'intermediation  sont  toutefois  importants. 

A Madagascx, les contraintes  d'endettement ont conduit B 
fortement  rationner les importations  alimentaires. La liberalisa- 
tion des prix et des  structures  commerciales, liCe aux  projets  de 
&habilitation de fdihres, ont favoris6 l'agriculture. Après de 
fortes flambees  de  prix, les bonnes recoltes favorisees par le 
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climat et  la mise en place  du  stock  tampon  semblent avoir 
stabilise les prix. 

Sur le plan de la croissance, les dsultats ont kt6 jusqu'en 
1988 decevants.  La  dQindustrialisation  a  et6 forte même si les 
pdnuries en intrants ont 6tC dduites ; les dbvaluations  n'ont pas 
permis une comp6titivite et l'appareil  industriel  a  subi les effets 
de la baisse de la demande.  L'agriculture  a  connu de fortes 
fluctuations (bonnes  recoltes  de  riz en 1987 et chute en 1988) ; 
les cultures d'exportation  n'ont  pas  repris. 

On peut noter  un ajustement par le  bas (baisse des investis- 
sements sans croissance  de  l'6pargne ; chute des  exportations en 
volume et ajustement B la baisse des importations ; dduction 
des depenses publiques  sans  hausse des recettes  budg6taires). 

Exemples : Les effets de la  libéralisation  sur  1aBlière- 
r iz à Madagascar 
A court terme,  l'effet le plus clair de la 1iMralisation  a  et6 

une reorientation  des  flux  commercialisCs  vers la capitale ; mais 
il ne semble pas  que les problèmes  de la production et  de 
l'alimentation  urbaine  aient kt6  r6solus pour autant. 

Les effets sur la production 
Parallèlement B la liberalisation des circuits  commerciaux et 

la 1iMralisation des prix, le gouvernement  a  reforme le 
syst5me de distribution  des  intrants  agricoles,  amelior6 la vulga- 
risation dans les greniers B riz  (lac  Alaotra) et adopte une 
nouvelle legislation  pour les perimètres  hydro-agricoles. 

La hausse  des  prix au producteur peut avoir un effet 
immCdiat sur le partage  du  produit  rizicole  en fractions 
cornmercidisCe et autoconsommee, sur les decisions  de 
stockage ou  destockage du  paddy.  On  obsellre  de  fortes  instabi- 
lites de production. 

Les effets sur la  consommation 
La hausse des prix  au  consommateur des produits  alimen- 

taires, liee B la libQdisation du  commerce  exterieur,  a  dans un 
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premier  temps conduit B une r6duction des autres d6penses puis 
a aggrave fortement la p fisation  en  milieu  urbain et rurd et 
la malnutrition pour les groupes les plus  pauvres dors que 
Madagaca connaît depuis dix ans une baisse pemmente du 
niveau de vie de Pa population et une  non-satisfaction croissante 
des besoins essentiels. 

%L semble qu'en milieu  urbain les substitutions soient limitees 
et que la flmb6e des  prix  conduise B une denutrition pour les 
groupes les plus vuInCrables. Le prix du riz est le prix de rift5 
rence B regard des autres  produits. Par contre, dans les r6gions 
Sud et Ouest  traditionnellement  moins consomatrices, des 
substitutions peuvent avoir lieu. 

La consommation de riz s'explique B la fois par des consi- 
derants êconomiques (rapport prix/calorie) mais 6gdement par 
des habitudes  anciennes  difficiles il modifier. 

Cette forte augmentation des pfix consommateur touche en 
priorit.6 les consommateurs  urbains non approvisionnCs par les 
circuits Fokontmy mais eue concerne egdement les paysan- 
neries dêficitaires et les paysans  n'ayant pas constitue de stocks 
de sCcurit6 et pris dans le cycle soudu~/usure. 

~ y n ~ ~ ~ U ~ $ a  rs-alimemtaires et 
da contraintes financikaes 

La lecture macro-Cconomique pdddente prêsente un certain 

-D'une part, il existe des  dynamiques  agro-alimentaires 
repCrables il l'6chelle mondiale,  qui  debordent les Ems-Nations 
et qui  depassent les contraintes finmci6res nationales ; 

-D'autre part, les dynamiques du dedans d6comectent en 
partie les fili6res  agro-alimentaires des determinants  macro- 
economiques. 

nombre de limites : 

Les strategies des acteurs internationaux,  firmes et Etats, 
conduisent B des  dynamiques  relativement  autonomes : 
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- Recomposition des fili6res tendant B deconnecter  l'agricul- 

- Concurrence  croissante  des  pays  du  Nord mais Cgalement 

- R61e croissant des marchds  au  comptant et B terme  comme 

- Crise de surproduction  malgr6  des  changements de 

ture de  l'alimentation et B lier celle-ci au secteur  chimique ; 

de nouveaux  pays  agro-exportateurs  du  Sud sur les marches ; 

mode  de  r6gulation ; 

conjoncture liCs B des  facteurs  climatiques. 

L'effondrement des prix au cours  de la decennie 80 (jusqu'en 

- Aux effets des surinvestissements et des  exc6s  de  capacites 

-Aux erreurs  de  composition des politiques  identiques 

- Aux  effets de ralentissement  de la demande  mondiale et de 

1988) paraît lie B la fois : 

de production ; 

d'exportation ; 

substitution  des  produits. 

Dans  cette  guerre  des  prix, on observe  une  montee en 
puissance  de  nouveaux  producteurs, et des  stratdgies  d'Cviction, 
notamment de plusieurs  pays  africains. 

Les dynamiques agro-alimentaires du dedans 
Les contraintes  macro-financih-es  et les politiques  macro- 

Cconomiques  exercent des effets differents  selon les Cchelles ou 
selon  les  environnements  structuraux. 

Les  effets de domination  du  capital  agro-alimentaire se 
combinent  avec les pratiques  des  acteurs  du  dedans, et condui- 
sent B une  grande  diversitk des capacitds  organisationnelles, des 
modes de rkgulation et des r6gimes  d'accumulation selon les 
Tiers-nations. 

L'agro-alimentaire  met en oeuvre  des  processus  complexes 
où le biologique, le culturel, le social et le politique sont lies B 
I'Cconomique. La  question  alimentaire  met  en jeu le rapport 
salarial, l'articulation sectorielle, les liaisons  villes-campagnes. 
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Ainsi  dans la conjoncture de crise que coma? l'Afrique, 
l'observateur  pourra etudier la r6surgence  des  filières 2 regda- 
tion domestique  (démonetisation des $conornies,  retrait des 
papprts marchands)  ou la dynamique des filières  marchandes. 
Au contraire, les fili8res il rdgulation  Ctatique  subissent  directe- 
ment les crises d'approvisionnement et de financement,  cepen- 
dant que l'integration  des  Cconomies  africaines  au  marche  inter- 
national se fait davantage par l'aval (importations  massives  de 
produits  alimentaires  aux  depens des Cquipements). 

Ces  relations de concurrence  ou de complémeniarit6 r6sd- 
tent Cgdement  des  politiques  globales  de l'Etat. 
mesures  volontaristes de constitution de filières Ctatiques par 
protectionnisme  exterieur et subventions  internes  (prix  admi- 
nistrks, taux  d'interets reels négatifs ...) creent-elles  des  distor- 
sions  entre les structures de la production et celles  de la 
consommation  alimentaire  conduisant des circuits  paralièles 
nationaux et internationaux  stimulant les filières B r6gulation 
marchande.  Inversement, les politiques  de  1iMralisation 
entratnent des rationnements et des exclusions  par les prix 
pouvant  stimuler les filières  domestiques. 

Si le processus d ' e ~ d e ~ ~ ~ ~ ~ t ~ e ~ ~ ~ ~ e ~ t  rend  necessaire une 
nouvelle stmtigie de gessti~n de la dette, il s'agit  plus  fonda- 
mentalement  de  reconstituer les systèmes fianciers en  relation 
avec l'investissement. Il apparaît  de  plus  en  plus  que des solu- 
tions de gestion  plus  durables de la dette sont  n6cessaires. 

Ip y a  nécessite  de  réaliser une redistribution  internationale 
des revenus en apurant en partie le passe. Les solutions  doivent 
etre difl&renci4es et doivent  prendre en compte les s'ntkr6s ey1 
jeu et les coiîts et avantages  pour les acteun de  chacun.  Weduire 
les risques  des cdanciers n'est pas g6ndralement  compatible 
avec accroftre la solvabilité  des  debiteurs. 

Les coûts  des  annulations  ou les allégements  des cdmces 
diffèrent  selon les eqositions des diverses banques QU erkan- 
eiers p r i v b  et publies ; ils peuvent Ctre support& par des 
operateun prives ou par les pouvoirs  publics  qui  socialisent  une 
partie des  risques.  Inversement ces operations  permettent de 
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nettoyer les bilans,  d'eviter les r5gles liees B la syndicalisation 
des prêts. Les coûts doivent être compads avec les coûts en 
devises et budgetaires des dechelonnements. 

Pour les pays débiteurs, les risques  de mises au ban de la 
communautk  financi6re ou le desengagement des prêteurs  sont 
grands et diff6rent  selon les situations. Effacer l'ardoise peut 
exercer des effets  très  pervers. 

Quatre  mesures,  partiellement  en  cours,  semblent  praticables 
compte  tenu  des  int6rêts  en jeu : 

- l'annulation partielle de  la dette publique pour  les  PMA ou 
pour les pays  6ligibles B l'MD, avec  option sur les modalites ; 

- l'abandon des créances bancaires pour ces mêmes pays ; 
le coût represente  environ 1/4 des resultats nets annuels  des 
1 O0 premi5res  banques ; 

-l'écrêtement des taux d'intérêt pour les pays les plus 
endettks soit selon un montant  fixe,  soit B taux variable par 
rapport  au Libor. Un point  d'interêt repdsente 3 B 5 milliards de 
dollars au  niveau  du  service de la dette et 8 % des resultats nets 
annuels  d'exploitation  des  Banques. 

- l'intervention  d'un Fonds international qui  acquerrait des 
creances  dktenues  par les banques et les convertirait en  obliga- 
tions sur  les PED au  prix  du marche secondaire (cf.  Adda) ; il y 
aurait  maintien des conditionnalites. 

Par contre un abandon  des cdances bancaires sur les pays B 
revenu  intermediaire les plus  endettes paraît peu  supportable 
pour le syst5me financier; il correspondrait a plus de 
5 exercices annuels  de  resultats  consolides des 100  premi5res 
banques. Il supposerait soit une  fiscalisation  deflationniste  soit 
une creation monetaire  inflationniste. 

il importe plus fondamentalement de lier la reconstitution 
des syst2mesfinanciers et la reprise des investissements dans le 
Tiers Monde. 

Si  la gestion de la dette est aujourd'hui une condition  neces- 
saire, elle est loin d'être sugisante pour une reprise  de la 
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croissance et une reduction  durable des desequilibres finmciers. 
Trois a ~ t i ~ m  peuvent Ctre dissociees : fimnci2ress, teonorniques 
et politiques. 

Sur le plan firzwneier, il faut rompre le cercle de l'empmt 
pour payer les intCrCts et relancer le cycle  du  cr6dit  où  l'argent 
est createur de richesses et non capital mort usuraire ; mais ce 
processus ne se dicr2te pas et des  solutions  radicales  au 
pmblkme de la dette risquent  d'interdire l'acds 2 des flux finm- 
ciers positifs. Les moratoires  kvidemment,  mais  aussi les solu- 
tions el'mdation peuvent entraber les retraits des bailleurs de 
fonds syndiques et engages en fonction de leur crCance et  justi- 
fier un cartierisme financier ou cr6er simplement  des jeux de 
substitution d'6critu-e en faisant  reporter le coat sur une baisse 
de l'aide publique  au  dkveloppement. 

La plupart des solutions  d'lillegement de la dette ont pour 
effet de &duire les capacitks  de pets des bailleurs de fonds et 
de cr&r  ainsi des cflets d'tviction. On p u t  ainsi proposer que 
les dettes  contractees  aupr&s  des  Institutions de Washington 
soient Sligibles  au  r6CcheIomement mais la  condquence en 
sera un tarissement et (ou) un surench6rissement des prêts. 

Le r6morGage de la pomp finamcikre Nord/Sud suppose 
des plans concertes, hitant la << myopie  du  marche et la dicta- 
ture de l'instant >>, ce r&mor$age ne peut Ctre malys6 que 
gbbabeme~.rt quitte a ce qu'il  soit  mis en pratique sur up1 plan 
rkgioml par l'adoption  de ~hartes de la dette reposant notam- 
ment sur les principes de flux financiers positifs Nord/Sud. 

Le remboursement des dettes  supposerait  Cvidemment, 
comme l'analysait  Keynes B propos des  transferts  allemands de 
l'entpe-deux guerres, une acceptation de deficits commerciaux 
de la part des pays industsidis6s.  defaut il semble n~eessdre 
de combiner trois actions internationales : une  rkduction dCfla- 
tionniste des dCficits mCricains, une  d6valorisation deflation- 
niste  des cr6ances sur le Tiers Monde et une  relance de la 
demande par les pays  excedentaires,  notamment  du  Japon et de 
l'Allemagne. 

Sur  le plan k~on~mique ,  les flux  financiers exterieurs 
doivent servir  Cvidemment 2 reconstituer les capacites  d'offre et 
donc 2 financer les investissements  directement  ou indirecte- 
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ment productifs  (ex.  des  infrastructures  economiques et des 
ressources  humaines). 

Or les pratiques  actuelles de rentabilite B court  terme  c&nt 
des efsets  d'éviction pour les  activids productives dont la 
croissance  future est dissuadCe par les objectifs de placements 
financiers. 

Les recyclages  de la dette externe doivent  s'articuler  avec la 
mobilisation  de  l'epargne  interne et  la baisse  de la dette 
publique. Il importe  d'eviter les effets  pervers  des  financements 
anterieurs et donc  de  maintenir des conditionnalites  dans des 
programmes  cofinancks.  Dans  plusieurs pays connaissant un 
dklabrement  de leur système financier interne et une  situation 
proche de l'dconomie  de  guerre, les plans de reconstruction ne 
sont  pas  seulement  financiers. 

Un apurement du passe  par écrêtement des taux d'intérêt sur 
les endettements  passes ne garantit  pas  une  reprise des incita- 
tions B investir.  Celle-ci  ddpend  notamment de la confrontation 
entre le taux de profit escompté repdsentatif du  rendement du 
capital  investi  dans la sphère  productive et le taux d'intérêt 
traduisant la rentabilite  financière d'un projet  alternatif. Le 
niveau  actuel  des  taux  d'intCrêt dels et donc des taux 
d'actualisation  interdit,  dans la situation  d'environnement 
Cconomique  de la plupart des pays en developpement, une 
reprise de l'investissement  productif. 

A defaut de montages  financiers  proches  de  ceux  du plan 
Marshall, la reprise des flux prives, de crCdit et 
d'investissement,  vers  de  nombreux  pays  du  Sud  suppose un 
r61e prioritaire  des flux publics.  Ceux-ci  doivent  prendre en 
charge les depenses  d'environnement  creatrices  #extemalitCs. 
Des  cofinancements  publics et prives sont souhaitables : par 
exemple  l'equipement et  le materiel des entreprises propriCtC 
des Etats et des bailleurs de fonds  serait  louk  aux  entreprises qui 
financeraient le seul  fonds  de  roulement. Des bonifications 
d'interêt  peuvent  s'accompagner de mesures  fiscales  incitatives 
pour engager les Banques. 

Des  conditionnalites  posees  avec  des CchCanciers de moyen 
et long terme, se situant B des  niveaux  mQo-economiques de 
reconstitution des filières et conduisant B des fonds 
d'investissement  de  développement cogérés constituent des 
pistes  parmi  d'autres (cf. Jacquemot). 



Enfin UIP niveau plitique, des nouvelles prockdures de 
nkgociation des gestions de la dette en liaison avec les 
programmes de financement  du  d6veloppement  semblent 
souhaitables. Le r6k de leadership, de catalyseur,  de  garant et 
de r6gulateur  des  Institutions de Washington  semble  difficile- 
ment  contournable ; par contre des pz6gociapions sur une base 
rkgiopzale dCpasant le cas par cas et le coup par coup  devraient 
permettre des &glements coop5ratifs de la thCsrie  des jeux, 
prendre en compte les coop6rations ou integrations dgionales 
des PED et modifier les rapports de force internationaux. 

ComfrSntCs B une paup6risation croissante des  populations, A 
une dCcroissmce Cconomique et h un tarissement des flux 
financiers dors que les politiques  d'ajustement  sont  perçues 
comme une mise  sous tutelle impsCe, les pays du Tiers Monde 
risquent  d'être  tentes par des solutions radicales de moratoire 
uni la th l  ou  multilatCrd rn&r~e si les risques de mise  au ban de 
la commmaug finmci&re sont grands. Le probl8me de la dette, 
vu son ampleur, n'est plus  aujourd'hui  prioritairement  financier, 
il est gko-politique. 

N6gocier9 disait  Richelieu, c'est agir selon la raison, mais 
l'Histoire  nous  enseigne que ce n'est pas la vertu la mieux 
pmag6e. 



GEORGES COURADE 

LE  CONCEPT 
DE POLITIQUE ALIMENTAIRE 

Mise  en  oeuvre  et  analyse au Nord  et au Sud 

Le concept  de << politique  alimentaire >> a CmergC depuis 
deux  dCcennies  en  rCponse  aux  problèmes  soulevCs par le 
decalage  existant  entre  une  production  agricole  mondiale  consi- ' 

dCde comme  suffisante  depuis les anndes 1973-74 et des @nu- 
ries,  voire des famines localides dans  certains  pays  qui  ne  sont 
pas  systdmatiquement  en Ctat de  guerre ou en  butte  aux  calami- 
tes  climatiques. Il veut rCpondre 2 la nCcessitC d'embrasser  dans 
le domaine  de  l'intervention Ctatique un champ  plus large que la 
simple  production  agricole et apporter  ainsi  des dponses plus 
adaptees  aux  problèmes  de  l'alimentation  des << dependants >> 
alimentaires  (non  producteurs  de leur propre  subsistance). 

Nous verrons  donc  successivement : le champ  couvert 
(definitions, Cmergence du concept et caractdristiques)  puis la 
dynamique  des  systèmes  alimentaires et leur analyse. 

Le  champ  couvert 

Ce que recouvre  le  concept  de  politique  alimentaire 
Pour Peter C. Timmer, la politique alimentaire englobe tous 

les efforts collectifi des gouvernements pour influencer les 
milieux responsables chez les agriculteurs, les consommateurs 
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et les agents de c o ~ ~ e r c i ~ l i ~ a t i o n  le but d'atteindre des 
objectvs sociaux. Pour Timmer,  1  itique alimentaire est 
commmdee par le souci  de  I'Etat-providence d'accmke la 
protection sociale tout  en s'efforpnt d'ajuster l'uffre et la 
demmde dans le temps et dmns l'espace : améliorer l'alimenta- 
tion des groupes les plus mal nourris, rt5paptir plus équitable- 
ment les revenus et se proteger  contre les famines et p6nuries. 

Chez L. Malassis, politiques et spatigies alimentaires ont 
kliorer ~ ~ 4 a n ~ i t a t i ~ e m e ~ t  et ~ l ~ a l i ~ a ~ ~ ~ e ~ e ~ t  

l'alimentation $une population donn6e par des moyens appro- 
priks. Elle concerne l'ensemble des activitks qui concourent d la 
fonction alimentaire dans cette socikt6 : le complexe agro- 
alimentaire qui est Lt situer au sein de la formation 6conomique 
et sociale. 

Cet auteur insiste sur l'importance des liaisons intersecto- 
sielles, et la dynamique propre des acteurs soc 
contradictoire avec une rêgulation d'ens 
tique  alimentaire prodde de l'Eut et s'exerce par des choix 
contraints  pmc6dant de limites  internes (changements prati- 
cables,  arbitrages et compromis entre groupes  sociaux) et de 
limites externes (degr$ d'autonomie et de dependance). Ce 
processus de choix implique des adaptations, des révisions et 
des tactiques. 

Penomellement, nous d6fimissons la politique  alimentaire 
comme un ensemble de moyefzs et de pzormes 'mobilisks par les 
acteurs dominants d'un systgme alimentaire en vue de maîtriser, 
d'orienter ou de rkguler les dl,f6rents maillom de la chaîne 
agro-alimentaire en fonction d'objectvs particuliers (sie"curit6 
des ' a ~ p r o u ~ ~ o ~ ~ e ~ e n ~ s ,  se'curiti a l i ~ e ~ t a ~ r e  de diff&ents 
groupes Q14h%2bkS en raison de la faiblesse de leurs reuenz11s 

6 o ~ r ~ p ~ i q u e m e ~ ~ ,  difense d'intkr2ts partieu- 
liers, etc.). Et nous insistons sur mis 616ments : 

-la complEmentarit6  entre  moyens  (extêsieurs  au  syst8me 
lui-meme) et normes  (qui  sont propres au  systkme, il ces 
variables  socio-culturelles comme 1"chelle des valeurs des 
aliments QU B son systhme  technologique  comme les normes de 
qualité) ; 
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-l'introduction de la notion de (< regdation >> qui depasse 
celle d'ajustement entre offre et demande qui suppose 
l'instauration  mythlque d'un marche  parfait  en  tous lieux et en 
tous  temps ; 

-l'existence dune multiplicite de centres regdateurs dans 
l'ensemble des fili2res  entre les mains  d'acteurs  dominants. 

La politique  alimentaire se veut globale : elle  decrit le sens 
dans  lequel  6volue les differents  dldments  du  système  alimen- 
taire  qui  relèvent des politiques  sectorielles : agricole,  nutrition- 
nelle ou  sociale. 

La politique  agricole  implique  des  choix  visant B augmenter 
la production  agricole, le revenu  des  producteurs  quel que soit 
leur statut et leur condition, B intervenir  dans l'upr2s-récolte 
comme  condition de valorisation  de la dcolte qu'il  convient 
d'ecouler  au  meilleur  prix.  Compte-tenu de ses orientations, la 
politique  agricole  essaiera  de dguler  le syst5me  alimentaire, 
non B partir  des  besoins  des  consommateurs,  mais en fonction 
de l'Ccoulement de la production. Elle se  pdoccupera de 
moderniser  l'appareil de production en fonction d'un marche 
existant  ou h creer et elle penchera  pour  une  option  agrarienne 
dans  l'arbitrage social (ddfense des int6rêts des groupes  ruraux 
dominants,  diffusion  des  valeurs  culturelles de ces  groupes  dans 
l'ensemble de la sociCtC). 

La  politique  nutritionnelle est une  politique préventive  et 
corrective. Elle vise B amdliorer l'étut  nutritionnel des popula- 
tions, h repdrer les problèmes de carence, de desequilibres  ou 
d'insuffisances  alimentaires pour y apporter  des  solutions spCci- 
fiques,  notamment  parmi les groupes  physiologiquement vulné- 
rables (femmes  allaitantes  ou en griode de  grossesse,  enfants 
en bas âge). Ici, la priorite est donnee aux consommateurs les 
plus fragiles ainsi qu'A l'aspect  sanitaire et A la protection 
sociale. 

Le tableau  de la page  suivante  essaie de rendre  compte des 
interfdrences  entre les interventions  relevant des differentes 
politiques. 

Ce  relev6  non  exhaustif des mesures  ayant  une  incidence sur 
le syst2me  alimentaire  montre h la fois que la politique  alimen- 
taire est peu  dissociable de la  gestion  macro-economique et que 
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la panoplie  d'interventions  disponibles  n'est  pas  foncikrement 
diffdrente  dans les pays  en  developpement et les autres.  Seule, 
la mise en oeuvre  de  certaines  mesures se heurte B des 
probl6mes de capacite  financikre et administrative.  Soulignons 
cependant  que  certains  pays comme le Sri  Lanka,  l'Egypte, 
l'Inde ou le Mexique  ont  mis en place des politiques  alimen- 
taires dont la complexitk  n'a  rien B envier B celles existant  en 
Europe, mis B part l'emergence d'un mouvement  de  dCfense  des 
consommateurs,  plus ou moins  developp4 selon les pays. 

Comment il est apparu 
Les institutions  internationales  mandatees  par l'organisation 

des Nations-Unies  sont au centre du debat  qui a permis B ce 
concept de  surgir et d'interesser les divers  partenaires  concernds 
par  le developpement : gouvernements,  organismes  de  coopt5ra- 
tion ou d'aide et instituts .de  recherche. 

La conférence mondiale  de 1974 
C'est B cette conference  organiske par les Nations-Unies B la 

suite de  la crise alimentaire  de 1973, que  cinq  idees-cles  ont  et6 
retenues  dans  l'analyse  de la question  alimentaire : 

-la pauvret6 et la faim  sont liees (on ne dsoudra pas le 
probl6me  alimentaire  par un simple  accroissement  de la 
production ou en limitant le nombre  de  bouches B nourrir, 
même si cela est necessaire) ; 

-les ressources  naturelles  renouvelables  6tant  fragiles et 
limitees, il faut preserver la base  agro-ecologique et reduire les 
pertes  aprks-rkcolte  qui  apparaissent  comme e s  elevdes ; 

- l'accroissement  de la production  insuffisant  dans  les  pays 
pauvres passe  par  des  prix  incitatifs et la constitution 
d'organisations  paysannes en  mesure  de  defendre les intdrêts 
des producteurs ; 

-le marche  ne  peut dpondre B tous les besoins : il faut 
mettre en place des programmes spkifiques pour les defavori- 
ses et les groupes  vulnerables ; 



-l'ensemble des intexventions  n'ont  de vCritable efficacitC 
que si elles s'av&rent cohCrentes, ce qui est rarement le cas d m  
bien des Pays En D6vd 

a propos6  de mettre en oeuvre  des << stratCgies alimentaires >> au 
niveau des pays. 

18 s'agit d'un moyen qui permet 
grmd degr& ~ a ~ t o ~ ~ ~ s a ~ c ~  grdce 

croitre la production vivri2re et h la consommation 
denrdes. L'approche se veut  ici 

e du  problhme est ago-nutri- 

On mesurera la dose d'utopie du projet  quand on saura que 
les premiers  programmes  d'ajustement  qui ont d6ferlC daras les 
PED ont d6mad en 1979 et ue les arbitrages en matikre  de 
s6curitt5 dimentaire n'ont que de  chances de se faire d m s  la 
transpmna, r n h e  dms les dgimes pluralistes. 

L'Orgmisatio~ pour P'Agriculturre et l'Alimentation (BAN 
FAO) est depuis 1945 chxg6e des pmbl2mes agricoles et 
alimentaires dam le dispositif  onusien. Son approche a 6t.C 
longtemps cornandCe par la pr6pndéranee du point de  vue 
agmnornique  (encourager l'offre), une optique Ceonomique 
libreCChangiste  (combattre les obstacles la libre circulation 
des de&s agricoles,  developper les exportations) et un point 
de vue pragmatique de la sCcurit6 dimentaire (constituer  des 
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&serves  alimentaires  mondiales et nationales,  mettre en place 
un rCseau d'alerte pdcoce pour les mobiliser). 

Cette  approche  se  traduit dans la dkfinition OAA/J?AO de la 
sCcuritC alimentaire << version  Ctroite B : assurer en tout temps 
un approvisionnement  suffisant B tous les individus. 

Toutefois, sous les pressions de differentes  origines, cette 
organisation  a  donne en 1983 une << version large >> de la SCCU- 
rit6  alimentaire  qui  rejoint celle dCvelopp6e par la Banque 
Mondiale : assurer B tous et en tout temps  l'accès  matCriel et 
Cconomique  aux  aliments de base  indispensables.  Dans cette 
deuxième  ddfinition, on sort dune optique  de  l'offre pour inte- 
grer le problème  du  pouvoir  d'achat. 

Les  caractéristiques des politiques  alimentaires 

Un choix contraint à l'inthieur 
Les politiques  alimentaires sont Ctroitement  dependantes des 

stratCgies  globales  de  dCveloppement. Elles s'inscrivent  dans 
des choix de sociCt6.  Deux exemples : l'Inde, pour des  raisons 
d'identite  comme  d'affirmation de soi  a Ctd protectionniste 
pendant  trente ans jusqu'en 1986 alors que la Cote  d'Ivoire  a 
jouC la carte de  l'ouverture 2 tout va. Il ne  s'agit  pas d'un simple 
choix Cconomique : il suffit de relire les textes  fondateurs du 
Parti du  Congrès  indien et du  P.D.C.I. ivoirien. 

Trois types de problèmes limitent la marge de manoeuvre 
dans la ddfinition  d'une  politique  alimentaire : 

-la place donnCe B l'agriculture  dans  l'accumulation 
Ctatique, la politique  de  l'emploi et l'Cquilibre de la balance des 
paiements, 

- le taux  d'accroissement  du  nombre de dependants  alimen- 
taires, 

- la coalition  de forces sociales qui soutiennent les dgimes 
en place et qui  influent  sur la manière  dont  l'Etat prodde B 
l'arbitrage  social. 
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La politique dimentaire d'un pays en d6veloppement est 
&mitement d6pndmte des rapports  de  force  internationaux 
p u r  plusieurs misons : 

- les pays  dCveloppr$s exddentaires des subven- 
tionnent  leurs  exportations  rendant non tifs bien  des 
produits  vivriers locaux et ceux qui  sont dCficitaires, comme le 
Japon, mrproti3gent leur agriculture et ne  constituent  que raE- 
ment des machCs rentables p u r  les productions  du  Sud ; 

-les pays  pauvres sont largement d ants des pays 
riches en ce qui concerne les facteurs de production (l'Inde fut 
en 1980 B la fois le premier  importateur mondial d'engrais et 
auto-suffisante !) comme de proddCs d'industrialisation  ou de 
conditiomement  des  aliments (la puissance d'me multi- 
nationale ne se mesure plus en ha exploit&, mais en brevets 
conced6s) ; 

-la crise de l'endettement liCe B la << cavalerie >> (rem- 
boursement des hter&s d'un pr&  par un nouveau pet) conduit 
la plupart  des  pays  en d6veloppment il subir le meme traite- 
ment de choc adminaistri5 par le Fonds Monetaire  International, 
caution  bancaire ultime des cr6mciers publics  ou  prives ; 

marche dms l'economie vivrii%re et du 
celle-ci d m  le marche  international : en Afrique, il y a par 
exemple, sur ce point, me difference considkrabk entre le 
Zimbabwe et le Rwanda. 

-le degr6 de d$pendmce est elrfin fo 

les ~~~~~~~~~~~ 

Si l'&ventail des choix est limite en matih-e de politique di-  
mentaire, les r$sultats de telle  ou telle intervention ne sont  pas 
garantis. La Theorie Economique )z tente  d'expliciter les 
comportements des producteurs ou des consommateurs  par 
rapport  aux  variables que sont les prix, la distance  au marche ou 
les avantages  relatifs alors que  l'approche  anthropologique 
souligne le poids du culturel dans l'approche  de la propension B 
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consommer.  Bref, on ne  sait  pas ce qui dsultera de telle ou telle 
mesure prise dans  un  contexte  particulier  en  raison de la 
mCconnaissance que l'on a des  determinants des comportements 
des producteurs et des  consommateurs. 

L'6volution des prix  ou  l'augmentation  des  revenus  apparais- 
sent  comme  des  mesures  propres & modifier le comportement 
du  consommateur  ou  du  producteur : incitation,  decouragement, 
maintien  ou  report. Les calculs  d'élasticité se proposent  de 
mesurer les variations  relatives  d'un  facteur Cconomique (prix, 
revenus,  niveau de l'offre ou  de la demande) sur un  ou  plusieurs 
facteurs  (calculs  simples ou  composes) dans un  marche  supposC 
parfait et dans lequel les facteurs  non  Cconomiques jouent un 
r61e marginal.  Ainsi,  peut-on  calculer  l'elasticit6-prix  de  deux 
produits  substituables, le moment & partir  duquel les prix  rela- 
tifs des  deux  produits  favorisent la consommation de l'un plut& 
que  de  l'autre. Ici, l'kconomie  rejoint  l'etude de marche. 
De même,  on  essaie  de  rendre  compte  des  variations  saison- 

nikres  ou  interannuelles  d'une  filière  particuli5re  en  vue  de 
maitriser les approvisionnements  et les prix : problkme  de la 
p6riodicite des cycles bien  difficile h appdhender. 

On a aussi tente de construire  des  modèles 3 partir de 
quelques lois depuis  longtemps enondes : 

- loi  d'Ernst  Engel qui  constate  que  plus le revenu 
augmente,  plus les depenses  alimentaires  diminuent  en  propor- 
tion  (la  demande  alimentaire est relativement  inelastique), 

- loi de  Gregory King qui  explique  l'effondrement  des  cours 
agricoles en pdriode  de  surproduction  par le fait que la baisse 
des  prix est plus que proportionnelle & l'accroissement  de l'offre, 

- loi des << avantages comparati$s  naturels >> de  Ricardo qui 
essaie  de  rendre  compte  des  disparites  de  compdtitivit6 entre 
regions  Wn6ficiant  de  ressources  (capital,  travail,  potentialites, 
technologies)  disparates, 

-mod2le  de  Von Thunen donnant la repartition  gdogra- 
phique << idCale B des cultures  en  fonction  de la distance & la 
ville en  vue  de << maximiser >> la rente  foncikre. 
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Les e1forts cl'<< organisation des mach& B, de gestion des 
stocks de stabilisation, de rationalisation des choix en mati$re 
d'intervention  agricole et de locfisation s'inspirent de 
de l'bconomie neoclassique et de la << nouvelle B g 
d'inspiration am6ricainme. Cependant, l'application stricte de ces 
&@es mknerait 8 faire disparaare nombre de pmductions 
caines,  cultures de rente  comme le coton ou l'huile de palme 

tives par rapport A l'Asie et certaines  fili$res 
vivlri&res ! 

L'approche mthopslogique permet de saisir en partie des 
comportements  qui  semblent  ne pas entrer  dans les schkmas de 
I'economie. Il faut cependant se garder de toute g6n6ralisation 
abusive. Le revenu est-il le seul facteur commandant la 
comomation alimentaire ? On a observe  l'effet  d'imitation, les 
c ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ t ~  ostematoiresS, l'imitation servile des << styles >) 
alimentaires des classes  dominantes par les couches  infbrieures, 
mais cela ne va pas trks loin dans les grandes villes africaines, 
par exemple. On souligne  par  ailleurs le poids des interdits 
alimentaires. 

Dans les plrocessus d'accz4Zflrratiun (effet des contacts entre 
styles  alimentaires  diffkrents), on observe cependant diff6m-m 
r6actions  qui  laissent  en  marge  souvent  l'imitation  comme le 
repli sur soi.  Nombre  d'innovaeons,  d'adaptations  originales 
passent dans le cadre  d'une  idenrite  comervCe. Enfin, il y a lieu 
de considdrer l'ensemble  des  relations  qui Cchappent au mach6 
dam le domaine des  pratiques  alimentaires. 

itru (P. Bourdieu)  qui int&gre revenu et 
culture rend compte des  diffkrences classantes dans le compor- 
tement des consommateurs : A revenu CgJ, des consommateurs 
n'ayant pas le mCme bagage  culturel  n'ont pas le m&ne  type de 
cornomation : I'dimentation prend me place  plus ou moins 
grande en fonction de l'identite  que  l'on veut se donner dans la 
societk. Cette << distinction D semble  plus  operatoire dms les 
pays riches qu'ailleurs, mais ceci serait B v6rifier. 

En fait, l'appmche par l'kconomie  n6o-classique et 
l'approche. anthropologique ne sont  que  partiellement  utiles  pour 
guider le dbcideur  qui  cherche 2 inciter le producteur h degager 
des surplus ou  qui  voudrait connaRre les rdactions aux  diffkren- 
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tiels de prix  ou  aux  mesures de restriction  aux  importations 
alimentaires. 

La  dynamique  des  systèmes  alimentaires  et 
leur  analyse 

Le  système  alimentaire 

Les éléments de la chaîne agro-alimentaire 
~e  système  alimentaire  comporte trois sous-systèmes : la 

production, la consommation, le <<transfert >) ou l'<< inter- 
mediation >>. 

La production  nationale est command6e par les potentialites 
du  milieu  cultive, les technologies  ou intrants utilids, les 
opportunit& Cconomiques  existantes et les stratkgies de repro- 
duction  ou  d'accumulation  des unitCs de production. 

La consommation se structure autour de moddes de consom- 
mation alimentaire : façon  dont les soci6tCs s'organisent pour 
consommer,  dont elle dgissent leurs pratiques  alimentaires et 
culinaires,  dont elles modifient et transmettent leurs pdfkrences 
et leurs interdits  alimentaires et dont elles gèrent les relations 
entre les besoins physiologiques, les goûts et les capacites 
d'achat. 

Le style alimentaire, c'est  l'empreinte culturelle qui marque 
le modèle de consommation.  C'est la logique collective qui se 
traduit dans les prdferences  alimentaires, l'art de pdparer et 
d'accommoder les aliments, la gestion familiale et sociale de 
l'acte de manger. 

Le système de << transfert >> (M. Labonne) et d < <  inter- 
mediation >> (Ph. Hugon)  dCsigne un ensemble  d'op6rations qui 
font passer le produit  brut du producteur B l'aliment du  consom- 
mateur : transfert  dans  l'espace  (transport) et dans le temps 
(stockage)  des  denrees  brutes,  transformation  &entuelle en 
aliments et distribution. Le terme  d'intermkdiation issu du  voca- 
bulaire bancaire designe B la fois la fonction de relais et de 
transformation d'un produit  en un autre (d6pi3t B court terme en 
prêt a plus long terme de l'ingenierie  fmanci2re).  C'est le secteur 
dCcisif  du système  alimentaire : il est le moins  connu,  souvent 
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le moins a visible B d m  les PED, parfois le plus  d$.ficient et en 
mCme temps le plus  difficile B &re pris en charge par I'Etat. 

La dgulation, c'est le m6canisme de ~or~lpernati~n ou 
d'ajustement mis en oeuvre par les acteurs  ou  intervenants pour 
6viter  les &coups, les fluctuations, amortir les differents 
d6sequilibm jouant en leur dCfaveur, reporter h m  de leur 
champ ou se couvrir  contre les risques  ou les incertitudes. La 
dgdation p u t  Ctpe &dis& par les soei6t6s civiles ou ce qui en 
tient lieu, par l'ext6rieur ou  par  1Etat. 

Les ssci6t6s civiles jouent un &le r6gulateur mal perçu  ou 
sous-estime d m  les pays  pauvres. On e naturellement  aux 
groupes  de pression et professionnels bbya'ng. On neglige 
la r&dation d6mographQue entre villes  et  campagnes, la place 
de la familleprovidence dms la protection sociale (souvent 
qudifi$e de parasitisme), Pe poids  relatif du secteur  informel et 
des  activitks illegales corne  source de revenus et amortisseur 
de la << crise B. 

La dp'lation peut Ctre exercee par l'environnement  6colo- 
gique (la (< contrainte naturelle >> d m  la mesure où les p p d a -  
rions n'ont pas su tirer au mieux parti  des  ressources  comme des 
systbes  techiques disponibles ou des: o p p W t t 5 s  Ccsns- 
miques @sPsbli?me des ~ssou%ees alternatives). 

Enfin, la dgulation p u t  Ctre confi6e B l'e 
cas quand les  prix  internationaux  servent 

ou  quand l'aide internationde prend 
r l'alimentation de la population. 

Les dformes dites de << smcture D (r6formes fonci&res, 
bonification des terres, mesures  modifiant la pyramide des âges 
des chefs  d'exploitation,  etc.) de la politique agricole longues A 
meme en  oeuvre et il donner tous leurs effets  ne  peuvent servir 

er le syst5me  alimentaire,  mais B changer les conditions 
de sa rkgulation quand elles ont eu certains r6sultats. La distri- 
bution de tems aux  m6tayers du Bengale  Occidental par le 
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gouvernement de Calcutta  apr8s la terrible  famine de 1943 a 
rendu les couches les plus dCfavorisCes des campagnes moins 
vuInCrables selon les observateurs les plus  qualifies. 

C'est en fait, par quatre types de  mesures  que la  dgulation 
conjoncturelle et globale est mise  en  oeuvre : 

- les politiques  de  prix et de subventions ; 
-la gestion des surplus par le stockage et  la limitation 

- les programmes  alimentaires  contre l'insCcuritC alimentaire 

- Les politiques  macro-Cconomiques. 

eventuelle de la production ; 

de groupes  cibles ; 

La politique de régulation par les prix 
La fixation des prix est l'un des moyens privilCgiCs pour 

rbguler le syst8me  alimentaire. Par cette  fixation, les Etats 
tentent  de concilier plusieurs  objectifs si bien  que les mCca- 
nismes  mis en place sont  relativement  compliquCs,  comme  c'est 
le cas du  blC europ6en. 

europ6enne tout en favorisant les exportations par le syst8me  dit 
des << restitutions >> : l'exportateur  de blC europ6en qui est plus 
cher que le cours  mondial  reçoit  une  compensation  qui  ram2ne 
le prix  du ble B un prix B la tonne  compktitif. 

Le maintien  du  prix  au  producteur se fait par l'intemediaire 
d'un  prix d'intewention ou  prix-plancher  garanti  dans la zone la 
plus  excedentaire  (Loiret en France) et qui est plus ClevC que le 
prix  mondial. Des prbl8vements il l'entrke  du blC Ctranger 
(syst5me de la << preference  communautaire B) am8ne ce dernier 
dans les zones  dbficitaires (Ruhr) B un  prix dit << indicatif D (prix 
du  marche  souhaite) qui ne concurrence  pas le blC produit  en 
Europe. Pdl8vements et restitutions  varient en fonction de 
l'kart entre  prix  mondial et prix  fronti2re  communautaire  ou 
prix de << seuil >> (prix  indicatif  moins  coût  d'acheminement 
entre  Rotterdam et la Ruhr). On  a  donc ici un  mecanisme  qui est 
B la fois protectionniste et favorable  aux  producteurs B 
l'interieur et ouvertement  exportateur B l'exterieur. 

Dans ce cas, on souhaite B la fois protCger la production - 
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Nous allons, 3 partir de cinq politiques de prix en usage en 
Europe et d m  les pays en dtsveloppment, essayer de voir 
quels effets elles produisent  selon les cat6gsries  d'acteuns 
conam&s : producteurs  petits  ou gros, consommateurs  urbains 
ou  mraux, exportateun ou i rtateurs9 grossistes et usiniers. 

- Le soutien des prix se fait sans diflkrenciarisn des cagaci- 
ctives des unit& de production (cas du blC europCen) : 

ce syst&me avantage les gros producteun  el fa-vo~se 1' 

~ ~ Q U C X  de d ~ ~ g ~ ~ ~  des s exportateurs. La politique agi-  

tion  au  detriment des consommateurs  qui  sont menes 
le produit  plus cher que le cours mondial t&s bas en 

csk cherche  ici h degager des surplus  structurels. 

- Le soutien des prix se dalise mec diflkrenciation selon les 
capacitds productives des producteurs : un prix $lev$ est sffept 
p u r  un premier quantum de pmduction CO 

mondial a lieu p u r  les  quantites  suppl6mentaires livr6es h 
l'organisme d'intervention. On pratique  ici  une politique de 

itations. C'est le cas p u r  le sucre  euro- 
ant  excCdentaire, on ne cherche pas B 

accrsltre les excCdents que  peuvent livrer les gmds produc- 
teurs  que Ton incite 2 se diversifier, mais 3 maintenir Pe revenu 
des prducteurs les plus  faibles. 

des  producteurs  les  plus  petits et le mppro 

. .  garanti, la pmtection s'exerçant au profit 

-Pour ne pas pCndiser le consommateur,  plut&  qu'un 
soutien  des prix il la production, on pratique le gaiement 
" I - P ~ ~ H Z S C Z ~ Q ~ ! ~ ~  (CEE : oltsagineux, USA : soja et maïs), le coun 
mondial sert de couns directeur  au much6 et les producteurs 
rqoivent me mmpersation comblant la diffCrence enDe le prix 
obtenu et le prix garanti. Ce syst&me qui ne @naIlise pas le 
eonsomateur Mn6ficie sans distinction B toutes les categories 
de pmduckurs que l'on incite h produire si cette compensation 

B une  production dom&. 

-Pour favoriser  l'ensemble des consommateurs,  on  peut 
chercher B rendre uniforne le prix d'une denrke produite  loca- 
lement  et  impsrt&e comme le riz en C6te d'Ivoire. Dans ce cas, 
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on determine le prix de vente du produit sur l'ensemble du 
territoire, on subventionne le transport, on 6Eve le prix  du riz 
importe par le pr6lèvement de la difference entre le prix  au 
grossiste et le cours  mondial et on stabilise les prix  au  produc- 
teur en fixant ce prix et en  subventionnant la transformation. 
C'est  l'ensemble  des  consommateurs  urbains et ruraux qui 
profitent le plus du système  avec les importateurs et les usiniers 
dont les coûts de production sont pris en charge par l'Etat. La 
stabilisation du  prix  au  producteur ne peut se faire qu'B un 
niveau assez  bas  dans la mesure où le prix  mondial sert de refe- 
rence au  système. 

-Pour ne soutenir  que les consomnzateurs défavorisés, on 
peut comme en Inde pour les produits de base  installer  des fair 
price shops (plus  de 300 OOO) dans les quartiers  où  vivent les 
populations les plus  pauvres.  Ces  boutiques h prix  subvention- 
nes sont approvisionnCes  par la Food  Corporation of India qui 
achète les surplus  de  cereales des Etats excedentaires m j a b  et 
Haryana notamment) B un  prix  de dquisition (procurement 
price) plus bas que le prix du  marche local protige. Ce système 
marche bien quand  existent des surplus. Il peut  coûter cher 
quand ces excedents  sont trop ClevCs (problème  des  stocks de 
<< sCcurit6 B). Ici, le système est cible sur les consommateurs 
urbains pauvres,  mais il ne les touche  pas  forcement.  Mis en 
place lors du  demamage de la << dvolution verte B (1965), il n'a 
pas decourage les producteurs  comme  en CGte d'Ivoire  (R.N. 
Chopra, 1981). 

Ces analyses  grossières  soulignent  tout le raffinement des 
politiques de prix,  au  Nord  comme  au  Sud.  Mais cette 
complexite se paye,,  n  capacite B atteindre les objectifs et en 
difficultes B en ass' if mer les coûts par les pouvoirs  publics. 
L'importance  des  interets  en  cause ne permet  pas  cependant d'en 
modifier brutalement la gestion  comme on le voit pour  l'Europe 
verte ou pour l'Inde  du << Public Distribution system B. 
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La gestion des surplus, leur redistribution vers les pays ou 
zones  d6ficitaires  n'est pas une  mince  affaire. La Chine impC- 
ride avait sous l'empire Qin &ont6 cette question  redoutable 
en la r6solvant  difficilement au  Pliveau des sous-pr6fectures  plus 
ou  moins  autarciques. La FA0 a essaye de constituer des 
dserves dimentaires M6rrarchisCes a l'dchelle mondiale, sous- 
continentale et nationale sans y parvenir, en dehors de la mise 
en place de reserves d'urgence  de  faible capacit.6. 

Tous les pays ont 2 affronter des problhes de surproduc- 
tiort conjoncturelle, le Sahel comme l'Me ou les Etats-Unis. 
Dans tous les cas, on se heurte B la ndcessite de retirer  rapide- 
ment du march6 des quantit6s  de  vivres  qui  provoquent l'effon- 
drement des mue (voir la loi de King). 

Quand on a xf fa i~  à des excCdents structurels, se pose la 
question de la diversification, du gel des terres avec la ndcessite 
de  r6mun6rer les producteurs  pour  ne  plus  cultiver QU proceder 
2 P'mchage des plants ou par l'attribution  de quota par pays, 
usine ou producteur,  c'est-&dire de droits h produire  d6termin6s 
comme dans la CEE  en  fonction de la capacitd B produire et de 
la demmde. Cetee politique des quotas se fait en faveur des 
exploitations les plus performantes  puisque le prix est le meme 
quelle  que soit la quantite livde dans la limite du quota attribue. 

L'expmtion p u t  aussi être encouragee 3 des prix ne 
couvrant  pas les colits  d'exploitation grfice h des primes : USA 
pour le blC @rograme Bicep,  Bonus  Incentive  Commodity 
Export Pmgrm et EEP, Exprt Enhancernent Program). Dans 
les  pays en d6veloppment, on a recours au troc : fournitures 
contre &r6fes achetdes B un prix 6lev6 (IndeNWSS par 
exemple). 

Le stockage  permet  d'affronter les risques de p6nurie et de 
dguler les  prix. Les probli5mes  r6sident dans la taille, ZQ dz4rke 
et les l i e n  de stockage  eux-mgmes  ddpendants des moyens  de 
prdvision  des  fluctuations de l'offre et des prix. La taille du 
stock de s6curit6 depend  de  la  probabilite de voir l'offre 
descendre  en-dessous d'un seuil considCr6 comme  grave dans 
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une  aire  geographique facile ZI desservir. La taille  du stock de 
stabilisatiun doit être d&erminc?e  par la quantite  de  vivres 
susceptible  de  peser sur les cours du  marchC et par la place que 
l'on dserve h l'importation dans cet  effort.  Ceci est important 
car' le coût  marginal  du  stockage  augmente  très  vite  avec 
l'importance  du  stock,  selon les calculs  de la Banque  Mondiale. 

Les programmes alimentaires contre  l'insécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
Les  politiques  de dgulation aussi  complexes  soient-elles  ne 

resolvent  pas  tous les probli3mes  d'insdcurite  alimentaire.  Dans 
le cas  d'un  choix  très libre-khangiste, la Banque  Mondiale 
pdconise elle-même des programmes sgcifiques ciblCs  ou non 
cibles  de  distribution  de  vivres h des  prix  subventionnks ou 
contre  des  travaux  collectifs.  Ces  méthodes,  courantes dans le 
Tiers-Monde se g6nkralisent  dans les pays  riches où l'on voit se 
multiplier  les bons d'alimentation (Food Stamps touchant  plus 
de 20 millions  d'AmCricains),  l'imp6t  nkgatif  ou les mesures  de 
revenu  minimum. 

Dans certains  pays  comme  l'Egypte, 20 % du  budget  public 
va  depuis  plus  d'une decemie aux  subventions  gkn&aliskes  de 
produits  de  base. 

Le coûtleffkacitt5 de ces programmes  sociaux se pose  dans 
la mesure où ils se  @remisent. Dans les pays  en  d6velop- 
pement, leur poursuite  est très liee h l'aide  alimentaire et aux 
importations  bon  marche de vivres  dont on connaft  un certain 
nombre  d'effets  pervers. 

Les effets de la régulation macro-économique 
Les  mesures  prises  dans le cadre  de la regdation macro- 

Cconomique  n'ont  pas  pour  finalitc?  de  g6rer et de  proceder  aux 
arbitrages au sein  du  syst&me  alimentaire.  Elles  ont  toutefois 
des  incidences  majeures sur  lui comme le montrent l'appdcia- 
tion ou la depdciation monetaires  qui dactualisent la valeur 
d'une  monnaie  par  rapport  aux  autres  dans le système  des 
changes  flottants  qui  rkgit le systi3me mon6taire  international. 
Les  manipulations  des taux de  change  ont  pu  amener  ce  que  l'on 
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~ 8 ~ ~ v ~ ~ ~ ~ ~ ~  des flia : %a sudvaluation du Naira 
(monnaie nigCrime dont la valeur en dollar a 6t6  diminuCe par 4 
en deux ans) a entraln6 des flux vivriers de l'ext6rieur ven 
l'int6rieur, des villes vers les campagnes. La dcente d6vduation 
de la monnaie nig6rime a pendu me part de sa comp6titivit6 B 
l'agriculture  vivrihre du pays.  Cet  616ment  n'est  pas  n6gIigeable 
et  est exploit6  comme il se doit par la classe plitique dans bien 
des pays. 

La plupart des travaux  privilcgient une << entrde >) particu- 
%i&e d m  le syst&me alimentaiRe, entr6e  correspondant  soit 9 
l'objet phcipal d'me discipline, soit 9 me 6cole  de persCe. On 
peut distinguer  grossi2rernent pllu types d'analyse des 
plitiques alimentaires,  chacune  m  en avant un  aspect 
particulier et puvant deboucher sur une optique  fondamentale 
ou findis&. 

Les travaux de Jones (1972;) sont fond& sur  l'analyse  des 
prix, des coclls et des marges d m  %a relation  producteur, 
consommateur et prix  nationaux et internationaux  compte-tenu 
des  fluctuations de la production. 11 Ctudie 9 la fois les flux 
physiques et %es Cchmges  monetaires  entre les diff6rents 
segments du  systkme dimentaire. Cette approche a 6t6 critiquCe 
par B. Harris,  celle-ci  soulignant que le contexte  culturel et 
politique doit être pris en compte p u r  analyser les prix. 

R. Bates  (1981)  insiste sur l'affrontement  manicheen  entre 
1'Etat et les paysmeries, les secteurs  public et prive sur les 
marches  comme s'il n'y avait pas d'acteurs  intermddiaires 
locaux et souligne qu'au-del8  des  prix, il convient de prendre en 
compte les arrangements et l'histoire institutionnelle  au  niveau 

f 
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des  Etats pour comprendre les determinants des politiques 
agricoles  nationales.  Cet  6clairage  anti-6tatique  pr6pare 
l'assainissement  qui  sera  demande 3 1'Etat-ddveloppeur  au  nom 
d'un retour a la loi du march6  qui  Mneficierait  au  paysan. 

Les diff6rents  travaux  de l'International Food Poliey 
Research Institute (IFPRT) reposent  assez  largement  sur  ces 
hypoth6ses  qui  constituent le corpus  des  solutions  n6o-liMrales 
en mati6re de politique  alimentaire. 

L'entrée spatio-temporelle (travaux des géographes et 
anthropokqpes francophones) 
Les etudes des g6ographes et anthropologues  francophones 

sur  les << relations  villes-campagnes B se focalisent sur  les flux 
physiques qui permettent  de << nourrir les villes B plus  que  sur 
les transactions  elles-mêmes.  L'organisation  sociale et culturelle 
des  groupes  assurant la charge  des  relations entre production  et 
consommation est CtudiQ,  r6v6lant la place d'ethnies  particu- 
li6rement << dynamiques B assurant  l'ajustement  entre l'offre et 
la demande. Ici, 1'Etat  n'est  pas  pris  au drieux en  raison  de 
l'inefficacitk  de ses interventions et des liens de connivence  qui 
existent entre lui et les acteurs  de l'<< intermediation B. 

L'analyse  ddbouche  implicitement sur l'id6e que le marche 
physique est un bon  r6gulateur  quand des groupes interme- 
diaires sont en  mesure de se charger  de leur approvisionnement, 
1'Etat les assurant  de  sa  neutralite. La question  des  prix et de la 
regdation par les importations  ou  l'aide  alimentaire  bien 
qu'evoqu6e  ne  constitue  pas le coeur  du  raisonnement. 

L'entrée par les revenus et la consommation 
(0. Requier-Desjardins) 
Cette analyse  porte  d'abord  sur  l'6volution  de la consom- 

mation sur une  longue griode, dans les villes notamment,  pour 
vcrifier l'hypoth6se du << mim6tisme  alimentaire B. Elle utilise 
les enquêtes << budget-consommation >> qui  permettent  de saisir 
la place des d6penses  alimentaires,  l'arbitrage des consom- 
mateurs  entre  divers  aliments. La variable <<prix >> et 
l'intervention de l'Etat  sont  ici  seconds  par  rapport au facteur 
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socio-culturel comid6rC comme me variable. d6kmhmte. Des 
mthmplo@que mmplktent cette approche 

technologues et les sociologues de 

C'est me synthkse possible  entre  les  approches pn5ddentes 
qui se e A la f a p n  de  l'6cole  historique des << h a l e s  >> 

politique et sociale et les  implications des in6galigs de revenus 
et de statuts (J. Guyer). On peut  noter  ici  que  l'on  privil6gie les 
h v d m a  a lourds >a du p ~ s C  : le <<paradigme vivrier B sous 
des habillages  neufs serait toujours  celui  qui fonctiom6 sous 
la colornisation et dominerait la probl6matique dimentaire 
pn5sente, le diagnostic comme les solutions pmps6es actuelles 
(J.P. Chauveau). D'me histoire de la << civilisation mat6melle B 
mise en perspective, on  en  vient  au dCcodage du e discours >> 
des d6veloppuns. Ces approches plus stpucm~lles que fonc- 
tionnelles ne doment pas d'outil particulier au d6veloppeur et 
minimisent les facteurs  conjoncturels et les  questions macm- 
6conomiques. 

d ' h m  trois 616rnents, l'analyse des prix, l'organisation 

Research Institute for Social Development) a et6 l'un des 
premiers 3 6udier le syst&me dimentaire et les sociCt6s avec 
comme  objectif articulier d m  les m 6 e s  soixante-dix, 

technologiques (vai6t6s mClior6es de semences) introduites 
dans les campagnes d'Asie et d 'h6rique Latine.  Outre la 
<< r6volution verte B, les &pipes  de l'UNRTSD se pr6occuphent 
d'analyser les conditions de l'6mergence de contre-pouvoirs 
dms le cadre de. travaux  sur la participation  populaire au d6ve- 
loppement.  Voilii  des  pistes  qui  s'annoncent  prometteuses  pour 
l'Afrique au  sud  du  Sahara  où  l'on  pr6pare dans les laboratoires 

l'mdysc des s sociales et Cmlogiques des hovations 
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les variCtCs vivri6res amCliorCes et oh l'on est ii la recherche  du 
lobby  agrarien  qui  fonctionne si bien  dans  les  pays dCveloppCs 
(P. Barral,  1962). 

Au total, les analyses  du  système  alimentaire  sont fordment 
incomplètes et devraient partir d'une  question  de dCvelop- 
pement  autant  que  de  recherche. Il est inhitable d'y lire en fili- 
grane  des  options  particuli6res et la transcription  des << myopies 
disciplinaires D. Enfii, nous  n'avons  pas CvoquC les approches 
n6o-malthusiennes (R. Dumont) et dependantistes ( S .  Amin) 
qui,  en ce moment,  sont  en  retrait  mais  peuvent, d'un jour ii 
l'autre, Ctre reprises  en  compte  (question  de  mode) ii la faveur 
de  la crise financi&  Ccologique et dernographique de 
l'Afrique. 
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ABDELKADER SID AHlWD 

LA RENTE PÉTROLIÈRE 

Sous  l'influence  de  doctrines  accumulationnistes - 
marxistes (1) ou de type do-classique (2) pur - les Cconomistes 
n'&aient  gu&e pr6pds B voir dans la rente  @trolit?.re autre 
chose  qu'une  manne  tomMe  du  ciel (3), un  raccourci financier 

1. 

2. 

3. 

Voir par exemple : M. Dobb : e Som problems of industrialization in 
agricultural  countries II in M. Dobb : Papers on capitalism,  development 
and planning: Routledge - Kegan. 1967, pp. 71 à 88. Pour  Dobb 
<< l'essence  du problème  (du  développement) e s t f i m i è r e  en ce sens  que 
ce qui limite les  possibilités  d'une  telle  transition  (état de sous-dévelop- 
pement)  c'est la disponibilité de ressources  financières en vue 
d'investissements à grande  échelle B (p. 72). 
Cette  conception  précédente se retrouve  chez  les  économistes  libéraux 
avec la théorie dite du << big  push B de l'investissement de Rosenstein- 
Rodan  dont la rationalité  réside  dans  les  éconornies  externes  importantes 
que ce processus  induit et dont J. Viner  a souligné l'importance  avec le 
commerce exthieur. Paul N. Rosenstein - R o b  : Problems of indus- 
trialization of eastern  and south eastem Europe *. Economic journal. 
L. III, June-September 1943 et a Notes on the thmry of the << big push >> in 
Ellis and  Howard.  (eds) Economic  development for Lutin America. Mc 
Millan.  Co Londres 1961, pp. 57-66. 
Il y eut  tout  de  même  des  exceptions ; ainsi  Cairncross, dès 1953, notait 
que le facteur le plus  puissant  du  développement (...) n'est pas le taux 
d'iit6rêt ou l'abondance  de  capital D. Pour lui, le problème est plus un 
problkme e d'organisation>> que de création de capital: formation, 
attitudes  nouvelles  devant  l'emploi  industriel,  valorisation  efficace  des 
innovations. A.K. Cairncross : <<The place of capital in economic 
progress >I in  L.H.  Dupriez ed. Economicprogress, Louvain 1955. 
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au d6~eloppme~t .  N'6voquait-on pas, dans les dCcennies 
d'ap&s guerre, les perfopmmms inegaldes du Japon en mati&re 
de taux  d'investissement rapport6 au P.N.B. qui dans certains cas 
dCpasdrent les 50 % ? Ne  parle-t-on pas par ailleurs des 
innombrables rnd&les de croissance des organismes rndtina- 
tionaux  ou  nationaux ou des Cconom&~s basCs sur le fameux 
<< Ccm de financement >> (capital) dont le mod&le @henery n'est 
qu'un exemple ? L'envimmement pussait par ailleurs B 
l'illusion renthh avec l'enjeu considerable que rep-dsentent d$s 
1973 les &ormes capitaux soudainement appropries par les 

sCrieux - venus  de la planète. DCbut 1973, nul ne doutait - il 
quelques mes exceptions p&s - que les pays  exportateurs  de 
p6tmle  du  sud  allaient gravir quatre B quatre les marches triom- 
phales  de l'escalier du ddveloppement. Ne s'interrogeait-on pas 
sur les dangers mortels connus par l'Occident  avec la main mise 
arabe sur les grandes fimes du Nord (Fiat, Krupp, Mercedes- 
Bem ...) (4) ? Dans une situation dCsesp&ree, chacun d'dvduer le 
laps de  temps nCcessaire aux  Arabes pour prendre le contrdle 
total des industries occidentales de pointe et gagner par ce biais 
les batailles pedues ailleurs. htoxiquds, les responsables natio- 
naux eux-memes - tel  le Shah appelant les Europ6ens B travail- 
ler plus et proclamant que l'Iran serait ddbut 1980 la 
5e  puissance du Monde (5) .  Rappeler ces faits aujourd'hui - 
d o ~ s  que les signes de ddb&Ae se multiplient - peut pster B 

tlDk POUr fous les VelXkUB - SClkUUX et IT lQhs 

sourire et p m f m  lm tmt soit peu pmvocateur ; n n'en est rien 

4. Ainsi si l'on en  croit le Wall Street jownnl, les  revenus  pdtroliers  d'une 
m é e  permettraient B l'OPEP d'acqu&ir General  Motor,  Exxon, Ford, 
Chrysler, Generd Electric et Texaco. Au terme  de six ans et demi, les 
500 entreprises  de Fortme devaient  avoir  changé  de  mains : (< Company 
executives  shore up defenses  against tdxesvers D Wall areet journal, 
21 octobre  1974,  p. P. Liste des Socciét6s de Fortsene de mai 1974, pp. 230 
1257. 

5. Ne lisaitsn pas en introduction au Plan quinquennal Iranien  1973-9978, 
que ce dernier  conduirait d m  les meilleurs  délais  les  Iraniens à l'ère de la 

Civilisation B. Le Shah  précisait  même, un an  avant,  que  l'on 
miverait << B ses portes B en dome ans et que dans certains domaines 
l'Iran s'y trouvait d&j& Plan and Budget  Organisation (PBO), Iran's fisfsh 
d . ~ ~ e I o p m ~ ~  P h  1873-78, mai 1975  et Kayhan in%ernatioml: 4 août 
1974. 
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compte-tenu  de  l'&orme  mystification  que fut l'illusion  rentière 
et  des  consCquences  dramatiques  qui  n'ont pas frni d'apparab. 
Au-dela  de  l'illusion  monetaire  ce  qui est en  cause, c'est le 
formidable Ccart existant (6) entre  l'approche thbrique des 
phhomènes de  rente et les  dalit&, et l'inaddquation  du 
discours thCorique  (paradigme) a la logique  de  fonctionnement 
des Cconomies de rente,  p6trolières  ou  non.  Plaquer un discours 
dCveloppementaliste  ou  de  type  dCveloppement inCgal sans 
prendre  en  compte les effets pervers  de la rente et la nature  des 
structures  socio-politiques  qu'elle  aide  promouvoir,  c'est se 
condamner a la serilit6 (7). Un exemple  illustre  notre  propos : a 
l'heure oh le service  de la dette et le F.M.I. sont pr6sentCs 
comme le problème na 1 du Tiers-Monde, on oublie  de  signaler 
que les pays  de l'OPEP ont  reçu  plus  de 25 O00 milliards  de $ 
depuis  1973 et que la prise  en  compte  des thCories de l'Cchange 
inCgal ferait  de ces pays les plus  riches  de la terre, car il est 
incontestable  que les dajustements des  prix du pdtrole  depuis 
1973 ont repdsente un transfert  de  valeur lCgitime, certes,  mais 
d e l  du  Nord  vers le Sud.  Cette  intervention  sera axCe sur les 
problèmes  theoriques poses par la rente et sur les strategies 
ouvertes  compte-tenu de l'Cvolution des Cconomies  pdtrolières 
depuis  1973. 

L'analyse d'un certain nombre  d'ex@riences  historiques  et 
plus  concrètement  des  rapports  entre un secteur externe expor- 
tateur et  le reste  de  l'kconomie  au  cours  du  processus  de  d6ve- 
loppement  montre  qu'il  existe  une  macro-Cconomie sgcifique 

6. Ecart que  nous  avions  souligné des la fin des années 70. Abdelkader 
Sid  Ahmed : L'OPEP passé, présent et perspectives : Elthents pour une 
économie politique  des économies  rentières. Economica. O.P. 4, 1980. 

7. Pour plus de  détails sur cet important aspect,  nous  renvoyons à notre 
contribution  au colloque ORSTOM  de  février  1987 à Paris : Vers une 
théorie de l'industrialisation à partir  de l'exportation  et de la trader- 
mation des  ressources naturelles : de la e staple  theory B à la rente pétro- 
lière. 88 pages.  Et à celle également importante de Chatelus et Schmeill. 
M.  Chatelus  et  Schmeill : e Toward  a  new  political  economy of state 
industrialization on the  middle  east D. International  journal of Middle  East 
studies. Avril  1984. 
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des Ceonornies de rente et notamment  des $conornies 
li6res (8). 

Cette rnacm,Ccesnomie specifique d6coule de l'existence de 
traits particuliers pmpres il ce B'Cconomie. Pour ce qui 
concerne  l'6conomie  p6troLi$re, ces traits sont les suivants (9) : 

- cxactgre $puisable  des  ressources  exportables, 
- difficult6s d'absorption I ~ c d e  de la rente, 
- tendance h la su&l$vation du taux de change et par suite 

h la contraction du secteur pmductif local, 
- gonflement de la part des services dans  l'Cconomie, et 

vuln6rabilit6 externe sans pr6cCdent, 
- renforcement du  16le de l'Etat, 
- n$le primordial de la consomation. 

Ce p i n t  constitue me sp6cificité des Cmnomies mini6res ; 
la rente agricole 6tant en principe renouvelable. Cela impose a 
1'Cconomie minière un développement rigide des capaceites 
pmductrices au-del8 de l'epuisement des ESSQUE~S exportees. 
Cette contrainte est d'autant plus forte que l'horizon de vie des 
r6sewes est limit6. Le dCfi majeur dans ce cas, c'est la transfor- 
mation rapide d'un avoir  financier en actif productif  qui se 

S. Sur  l'existence  d'me  macro-dconomia  des 6conomies de rente voir notre 
communication ORSTOM ( 1 h  partie). La macrodconomie  pdtrolikre a 
selon  nous pour p i n t  de &part l'article de D. Seas <<The mechanism of 
m open economy B. Social ecommk st~dies, vol. 13, no 2, juin 1964, 
pp. 233 B 241. Ee terme m k e  de macrodmnomie pbedière est utilise 
comme  intitule dune 6 - The basic macro-economics 
of oil economies, Thel studies, vol. 18, n' 2, janvier 
1982,  p. 205-217. 

9. Une  prkentation un peu d~férente est 
ters' econonzic dmelopnzent in an 
Mondiale,  avril 1983. 
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substitue progressivement B un capital - chaque fois plus  reduit 
- exporte. La SNcificitc?  concerne 12 aussi les choix  necessaires 
entre prix et production  dans la lignke du  principe dit 
d'Hotelling (10) et des  apports  thCoriques  ulterieurs (1 1). 

Les problèmes  d'absorption  locale de la rente 
Cet aspect, et bien  entendu  ceux lies B l'absorption  externe 

de  la rente pour les petites  Cconomies - constituent le deuxième 
point. La rente est ici  prise  au sens donne  par  Mahdavy  qui 
definit l'Etat  rentier << comme le pays  recevant sur une  base 
r6gulière des montants  substantiels de rente externe.  Les  rentes 
externes sont  des  redevances  paykes par des &rangers, des 
entreprises ou  des  gouvernements B des individus,  entreprises 
ou  gouvernements d'un pays  h6te D (12). 

Quant B la  capacitc?  d'absorption elle peut être definie  comme 
le volume d'investissement  ou encore le taux d'investissement 
domestique brut exprime en pourcentage du PNB dalisable B 
un taux acceptable  de  profit.  L'offre de facteurs coop6rants  &ant 

10.  Ou  principe  fondamental  de  l'économie  des  ressources  épuisables.  Selon 
ce principe, la valeur d'un baril de pétrole  (c'est-à-dire la valeur  escomptée 
présente  moins  les coûts d'extraction) doit croître à un taux  égal  au  taux 
d'intérêt  des  actifs  concurrents. H. Hotelling : <<The economics  of 
exhaustible  resources D, Journal of Political ecommy, vol.  39,  avril  1931, 

11. Citons  notamment  les  travaux  réalisés  par  A.  Sepahban sur la base  du 
<< General  equilibrium  trade  mode1 B de 1'UNITAR et qu'élargit le 
problème posé par le principe  d'Hotelling  (principe de conservation) à 
celui de la formation  rapide  et  diversX1ée  du capital  domestique et de 
nouvelles  sources de revenu  substituables au pétrole. Amir Sepahban, 
<< Pricing  and  production  strategy  for  exhaustible  resources : options  for 
optimum  economic growth and  development  of oil exporting  countries B, 
Opec  review, vol. VI, n'  2, été 1982,  pp. 100 à 132. 

12. Ainsi les recettes  pétrolières des Etats  peuvent être assimilées à des  rentes 
externes. H.  Mahdavy : e Pattern and problems of  economic  development 
in rentier States : the  case  of Iran D in M.A. Cook (ed). Studies  in  the 
ecommk history of the  middle eust. Oxford  University,  mars  1970, 
pp. 428-468. 

pp.  137-175. 
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dsnnee (13), traditionnellement, les contraintes  d'absorption 
sont clasdes en quatre categories : celles l iks  
marche et il Pa demande, les obstacles Iles aux carences 
infrastructurelles et B la rraretC d'inputs  compl&nentaires (14), 
celles liees B la makise et B Pa mise en oeuvre des 
programmes (15), celles liCes enfin aux  restrictions  socio-cultu- 
Elles, institutionnelles et politiques.  Or les Cconomies p6tro- 
li2res  butent en outre sur le facteur temps : concevoir, 
pmgmmer, r6diser et conduire & maturite des projets exigent 
du  temps.  Aucune masse monétairee, si importante  soit-elle, ne 
peut transfomer le dCveloppement en processus intertemporel ; 
s'il est clair que tout developpement est finance au dCpart de 
l'exterieur, ce qui est en cause ici,  c'est le rapport  existant entre 
la pCriode de temps nCcessaire p u r  mettre en oeuvre me serie 
de projets viables et la Zsngdvitk de la ressource naturelle 
cens& financer ces projets. 

Le non-respect des contraintes l iks  B l'absorption locale 
conduit B l 'idation accCléP$e - compte  tenu des tensions  qui 
s'exercent sur les ressources  rares - B des distorsions dms 
l'Cchelle des  rCrnun&ations, & l'aggravation des disparités 
$conomiques et  socides,  et a la  r6duction de l'efficacité du 
processus de croissance (16). 

13. John A. Adler : Absorpfive capacity : the concept nnd ifs ektermimmps, 
Washington DC : The Brookings institution,  1965. 

14. M. Kadhim et B. Poukon : << Absoxptive  capacity  regional  cooperation 
a d  industria!&ation in the Arab states of the Gulf>>, The jozrrnal of 
mergy a d  d m e l o p m ~ ,  printemps 1976, vol. no pp. 249-261. 

15. Taher el Jehaimy : << A practical  approach  to  measuring  absoxptive  capa- 
City in developpinng countries. With special  reference to Libya D E~ommk 
infemgziomle, vol. , n' 1, f6vrier  1979, pp. 66-75 et 
u Considêrations sur le développment économique du Monde  Arabe >> in 
Bichara wlader (4) : Morde Arabe et dbeloppment &cornmique )), Le 
Sycomore,  1981,  page 12. 

16. Pour plus de dêtails notre ouvrage : Dtveloppemnl sans croissance : 
I"expirience des icommiespitroli2res du Tiers-Monde, Paris 1982. 
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L'impact sur les prix  relatifs  internes  des  pressions en 
vue  de  la  réévaluation  du  taux  de  change  de la devise 
nationale  provoquée  par  l'afflux  de  capitaux 

Les deux  effets  Corden : << effet de depense >) et << effet de 
mouvement de ressources D se combinent pour stimuler 
l'expansion du secteur des biens  non  commercialisCs par rapport 
au secteur des  biens  commercialis6s  (industrie et agricul- 
ture) (17). Le rCsultat est la contraction  du  secteur  manufactu- 
rier et du  secteur  agricole  au  profit  du  secteur  des  services. A 
cet Cgard, la logique dune Cconomie rentière pure est  sa 
transformation gCnCralisCe en Cconomie de  service. D'os les 
termes  utilises de dé-industrialisation (1 8) et de dé-agricultu- 
ration (19) CvoquCs pour ce phCnomi?ne, qualifie  bgalement par 
ailleurs  de << Dutch disease B (20). 

Le  rôle  de  1'Etat. 
Toutes les Cconomies  rentières ne debouchent pas sur son 

renforcement : dCveloppement de la rente  cafbière  au BrCsil, de 
la rente  immigration  au  Yemen  du Nord  ou de la rente 
cacaoyère en CGte d'Ivoire.  Mais en règle gCnCrale, dès que 

17. W.M. Corden : e Booming  sector  and  Dutch  disease  economics : survey 
and  consolidation B. Ogord economic papers 36 (1984), pp. 359 à 380. 
L'origine  de  cette  problématique est l'article de GregoIy  R.G. : a Some 
implications  of  the  growth of the  mineral  sector B. Australian journal of 
agricultwal economics. Août  1976,  pp. 71 à 91. 

18. W.M. Corden : << Booming  sector  and deindustriakation in a small open 
economy >>. Economic journal, 92,  Décembre  1982,  pp.  825 à 848. 

19.  Concept  utilisé à notre  connaissance pour la predere fois par M. Roemer. 
Primary  exporting  countries : problems of paver9 and plenty . Ame  Ryde 
symposium,  Université de Lund.  29-30  août  1983. 

20. Terme  utilisé  en  raison de la réévaluation du florin  hollandais et  de la 
baisse  en  conséquence  qui en résulta de la  compétitivité des exportations 
de produits  manufacturés des Pays-Bas à la  suite de l'exploitation  du 
gisement de gaz de Groningue dans les années  70. EllmanM. << Reprt  
from  Holland : the  economics  of  north  sea  hydrocarbons >>. Cambridge 
journal of economics. 7  septembre  1977. 
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l'Etat  s'approprie les produits  du  sous-sol,  l'exploitation minière 
en fait  le collecteur  unique - ou de concert avec les compagnies 
$trmg$pes - des recettes en  dCcSdant. La seule exception  ktant 

par les Etats-Unis. LB encore l'e  Pience montre  que 
le gomernent de la rente s'accompape d'un renforcement 
imprtmt des pouvoirs de  1'Etat et de son &le, tenu  en  outre 
p u r  stmtCgique d m  la transition vers I'ap&s-p&mle. Ceci 
signifie  que des pr$€C~nms Ctatiques jouent up1 I$le  crucial 
d m  les strategies de  dCveloppement  retenues et l'affectation du 
produit  de la rente (21). 

Le r81e de la  consommation 
On ne rCp6tera jamais assez, que  les Cconomies  rentières 

sont  avant  tout  des  $consmies  de  consommation ; leur carac- 
tCristique  structurelle  majeure, c'est le contraste  entre la 
<< sophistication D de la demande et le cmactkre rudimentaire  de 
l'appareil  productif  que les effets  ers  de la rente  minent  en 
outre. Un pxd6le htCressant 6tre Ctabli ici avec les 
dCve1oppement.s auxquels se livre th dam la Richesse des 
Nations propos de travail producizf et travail im.p-oductiJ 
Ceci implique  que les Ceonornies  rentigres, loin de  fonctionner 
selon me logique accunmulatiQn-pfoduction, fonctionnent  selon 
me logique pure redistributive a mus les Cchelons  du  produit  de 
rente - fien ne sert dms ces conditions  de Enforcer le taux 
d'accunmulation. Le rksdtat aboutit B l'effet contraire : aggraver 
le camctkre  redistributif de %'$conornie de rente et les  autres 

21. Amuzegar a  montré les consiquences  qui d6codaient de cette  substitution 
de la rationalité  macro-tkonomique de l'Etat à celle micro-économique  du 
secteur privé au niveau de la nature, de la composition  du P.I.B. et sur les 
choix  du développent. @. Amuzegar, Opus citk, p. 11. Au plan  poli- 
tique  l'omniprksence et la toute  puissance de l'Etat  peuvent non seulement 
freiner le développement de la société  civile,  mais  même la faire  régresser 
en raison du  pouvoir que confere la rente à ce dernier de neutraliser  les 
oppositions et de  susciter des groupes de pression B lui favorables (A. Sid 
Ahmed, Opus cite!, p. 39,1987). 
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effets pervers : exode rural, dCdain des  activitks  productives  au 
profit  des  gains  rapides  de sflculation et  d'inflation (22). 

Dans  son  article - aujourd'hui  classique - sur les mCca- 
nismes  de I'Cconomie fltrolière, D. Seers  soulignait  l'instabilite 
extrême  de I'Cconomie  p6trolière  prenant  exemple sur la crise 
v6nCzuClienne de 1958. Cette  instabilitb est grande  en  raison de 
la nature  rentibre  de  l'Cconomie; si, en  effet, la marge de 
manoeuvre  des  Etats  rentiers est importante - en  phase  ascen- 
dante du cycle - compade 2 celle  des  autres  pays  en  ddvelop- 
pement, il  est clair Cgalement que leur pouvoir est par la même 
occasion  hautement  vuInCrable 2 toute rCduction sinon B tout 
arrêt de la rente.  Cette  vulnCrabilitC est renforcde  dans les 
Cconomies  pCtrolières  du  Tiers-Monde  par  l'effet  nkgatif  exercC 
par la rente sur le secteur  productif  qui  ajourne  tout  progrès  vers 
l'après-@trole. Dès la fin des  annees 70, le faible effet de 
germination  de  ddveloppement du secteur  des  hydrocarbures 
etait observC par  Metwally et Tamaschke  dans leur Ctude 
CconomCtrique sur le rapport  entre  les  exploitations p6trolières 

22. Les travaux sur tous ces  points  sont  nombreux,  citons  cependant : 
R. Mabro : << Oil  revenues  and  the  cost of social and economic  deve- 
lopment n in Energy  in  the Arab  World, Vol. 1 AFESD : OAPEC, 1980. 
S. Lanfranc0 : << Mexican  oil,  export-led  development  and  agricultural 
neglect n in Journal  of  economic  development, vol. 6 ,  no 1, juillet 1981, 
pp. 125 à 151. Katouzian  A.M. e Oil versus  agriculture : a  case  study of 
dual  resource  depletion in Iran D. The  journal of peusant  studies, vol. 5, 
no 3, avril  1978. H.J. Bruton: e Economic  development  with  unlimited 
supplies offoreign exchange. Williams  College,  Mass.  R.M.  83, juillet 
1981. J. Amuzegar : << Oil  wealth  a  very  mixed  blessing B Foreign afairs 
printemps  1982,  pp.  814 à 835.  A.T.  Ojo : << Oil  wealth  illusion  and 
problems  for  economic  and fîancial management in Nigeria,. OPEC 
Review, été 1982,  vol. VI, na 2, pp. 211 à 227. A. Sid hed : << Monnaie, 
prix,  change et développement : le cas  des  économies  exportatrices de 
pétrole  du  Tiers-Monde B. Mondes en  dheloppernent, Tome 14, no 56, 
1987, pp. 1 à 44. M.  Chatelus : << Revenus  pétroliers et développement : 
leçons  de  l'expérience  du  Monde  Arabe n, Revue Tiers-Monde, T. XVrr, 
no 107, juillet 1986,  pp.  659 à 669.  M.  Abdelfadil : << The oil rentier States. 
The macro  behavior B in Luciani  (ed) Nation, State, integration in the 
Arab  World, Croom  Helm.  1986. The Kim Wie : The ~ e c t s  of  the oil 
booms on Indonesian  agriculture and manufacturing, mimé0 Jakarta, 
juillet 1986. 
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et la croissance au  Moyen-Orient (23). Or l'analyse de certaines 
nces historiques  du 1 9  si&ele et du &but  du 20e si5cle 

la cornplexit6  de la relation entre la croissance des 

de emissmce du P externe  dans le reste  de 
l'Cconomie d6pend d'un complexe  tr&s vaste de  facteurs où se 
melent la politique, la culture,  l'histoire et I'6conomie. Le r6le 

O-culturels (25) et politiques (26) ne saurait Ctre 
plan  &onornique, la nature de la fonction de 

production techique du produit  primaire est cependant  essen- 
tielle  comme l'Ccole  de la N Stapbe The~i.9, B (27) l'a monut2 dans 
la d6tembation des effets induits du secteur exportateur sur le 
reste de l'6csnomie. En effet, le type de technologie mis en 
oeuvre  dans le secteur e accentue  ou  reduit  selon le cas 
<< l'ogenness B (le de d'ouveme) de l'6csnomie 
d'enclave (28). Or le secteur des hydrocarbures rep&sente le 

ons et  le  d6vdo (24). La propagation  des 

23. M.M. Metwdy  et H.V. T m w h k e  : << Oi exprts and econornic gowth 
in the  Middle east P), Kyklos, vol. 33,1980, Fasc. 3,  1980, pp. 499-523. 

24. Pour plus de ddtails, voir notre communication  au colloque ORSTBM 
d6jj cit6e ( I h  partie). 

25. W .  Entelis  souligne B pr0ps de l'Arabie Saoudite que ni les  valeurs 
sociales, ni les  structures  dconomiques  n'y  ont kt6 cr&es pour favoriser le 
d6velopment d'un esprit de comp6tition  ou d'un Bthos dkmocratique qui 
auraient pu l'un ou l'autre  rendre  possible une socigtê ouverte. e Oil wealth 
m d  the  prospects for demoaatization in the A d i m  Peninsula : the case 
of Srnudi Arabia B in M.A. Sherbiny (eds). Arub oil : impact 0n the Amb 
c0upztpies an$ global irpoplicafion, 1976, p. 107. 

26. Ainsi le r6le  du  patronage en tant  que fome de  pouvoir dans le Monde 
Arabe et ses rapports  avec la modernisation a-t-il 6t6 autre : mis en 
luynime  par J. Lca  et Y. Shemeil : c< Client6lisme et patrjmoni&sme d m  
le Monde Arabe B. ~ ~ e r ~ ~ ~ ~ 0 ~ 1  political scieme mvim. Vol. 4, no 4, 
1983, pp. 455 B 494. 

27. Voir en outre sur ce p i n t  : J. L v i n  : The export economies : tkirpattem 
of dmelopma in historicul perspective. Cambridge. Harvard University 
Press. 1960. M.H. Watkins : " A  staple theory of economic  growth D. 

ian j0urml of economic ~ n $  political sciaces : , mai 1963, 
pp. 141-158. e The staple theoay revisited >>, Joarrnrrl ofCwaadicm Sttrdks, 
1977. 

28. R. Wekskoff et E. Wolff : << Linkages and leakages : indushial tracking in 
m enclave  economy a. Ecomm*c developmnt and cultural change, 
vol. 25, ne 4, juillet 1977, pp. 607-629. 
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prototype mCme de l'extrême  ouverture  de  l'enclave en raison 
du  caractère  pointu des techniques  mises en oeuvre. 
L'exp6rience de l'industrie  des  hydrocarbures montre qu'un 
secteur  considen5 dans un  pays  industrialise  comme  moteur  peut 
se n5vdler sterile  en  matière  d'effets  induits une fois transplante 
dans  une  Cconomie  du Sud au mepris  de  son  pedigree  technolo- 
gique.  Ainsi les secteurs dputes moteurs sur la base  de leurs 
effets  induits  historiquement  objectifs  peuvent perdre ce rôle si 
les effets  induits  escomptes  sont  neutralises par l'extrême 
ouverture  du secteur d'enclave et le caractère  inadequat  de 
l'environnement  politique.  Dans cette situation les << nouveaux 
secteurs  industriels s deviennent  des  versions  modernes  du type 
d'enclave pur de la fin du lge si6cle et du  debut  du 20e siècle. 
Dans le cas de la @trochimie, la  volonte  legitime de capturer 
les effets  induits  de la croissance  d6bouche le plus  souvent  sur 
l'essaimage  pur et simple des divers segments de production  des 
Grands de la chimie et du @trole dans  divers  pays li l'kchelle 
mondiale.  Des situations de  croissance << appauvrissante >> ou 
immiserizing growth peuvent  ainsi  resulter de l'industrialisation 
des  hydrocarbures (29). 

Devant un tel bilan  une  question  vient li l'esprit.  Que faire ? 
La reponse  brutale  coule  d'elle-même : combler les puits ou tout 
du  moins  ramener la production li un  niveau tel que son impact 
reste  marginal sur l'activite  domestique.  Cette  solution  par 
certains  côtes  seduisante, est dans la majeure partie des cas 
inapplicable,  ne  serait-ce  qu'en  raison  des  pressions  qu'exercent 
les populations pour l'amelioration  immediate de leur niveau de 
vie et de l'horizon  necessairement  court  de  l'homme  politique. Il 
est en outre legitime que les ressources  disponibles  du  pays 
bkneficient li une  population  necessairement  pauvre dans les cas 
ici  consideres. 

29. Pour  plus  de  détails,  voir  notre  article : <<Pétrochimie et raffinage : un 
nouveau  modèle de division  internationale  du  travail  entre le Nord et le 
Sud >>. Revue Tiers-Monde, : tome X W ,  no 107, juillet-septembre 1986, 
pp.  669 à 687, et l'ouvrage  de  F.  Fesharaki  et D. Isaak : OPEC the Gulf 
and the  world petroleum market: Q study in goverrunent policy and 
daonstream operations. Westview, 1983. 
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Une a u t ~  question est la suivante : si le Durch di~ease est 
n5eUement une maladie (m << disease D), p u r  quelle(s) mison(s) 
- tout  changement dms les ternes de l'$change favorisant 
n6mssairement  certains secteurs par rt 9a d'autres - le 
secteur ou les secteurs BCfavomsCs devraient-ils Ctre favoisCs 
d m  l ' h p W s e  d'actions selectives  visant A contrecarrer 
l'impact negatif de la rente sur le secteur productif (30) ? Cette 
action peut s'av6rer n6essaire si l'industrie  d'exportation  consi- 
ddr6e est de nature cyclique ; le boom 6tant  de coupte dude par 
definition, il peut s'av6rer n6cessaire de pmt$ger le reste de 
l'6conomie de l'impact  des  variations des prix  relatifs et des 
mouvements de ressouxes. La diversification et la capture des 
effets de liaison du secteur externe sont stimulCs par l'existence 
de prix stabilises h accroissement  rkgulier 2 long terme. Dans le 
cas de l'industrie  p6troli&re, cette action  stabilisatrice est rendue 
encore plus necessaire par la nature hautement  capitalistique de 
cette dern2re qui limite la  @dation d'emplois et la volont6 des 
pouvoirs  publics de protCger les secteurs d6favorids employant 
un grmd nombre de personnes B salaires  relativement bas 
(petites  exploitations  agricoles et industrie mmufactur2re h 
facteur main-d'oeuvre  intensif). 

Cependant, les secteurs  des  biens  non  cornmercidisCs 
(services notamment)  risquent d'êtx Ctrmgllcs A leur tour, ce qui 
compmmet le niveau de l'emploi dans ces secteurs. 
les eefits de protection de l'emploi dans l'industrie mmufactu- 
ri&e et dans  l'ag'riculture plutbt que dans les services peuvent  se 
rdvCler  su@rieum 2 ses avantages (31). 

Un autre antidote du Dutefi diseme est constitue par la stdri- 
lisation des revenus p6troEers via l'accumulation  de r&erves B 
l'&ranger> ce qui evite leur msn6tisation dans l'6conomie 

30. Question  dibattue  par M. Roemer : (< Dutch diseme in dmeloping 
couaries : swallowing bitter medecine D. mim6o 1986, Harvard. Pour m e  
analyse sysematique  des problèmes théoriques pos6s par la protection  du 
secteur productif d m  une éconornie pikolière, voir W.M. Corden et 
P.@. Wara : <<The petroleum boom and  the exchange rate policy in 
helonesia B. E.KJ., vol. , n" 3, septembre  1981,  pp. 335 h 359. 
Djakarta. 

31. M. Roemer, Opus citb, 1986,  p. 246. 
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domestique.  C'est ce que  Corden  appelle la protection du taux 
de change ; car elle empêche  ou dduit l'apprCciation  rCelle de  la 
devise nationale  resultant de l'effet  depense (32). Le secteur 
productif  n'est  plus dCsavantagC par l'appreciation  rdelle, mais 
la croissance potentielle  du  secteur  des  biens  non  commerciali- 
ses (services) est sacrifiCe. Les problèmes de capacitC 
d'absorption sont ainsi  r6duits par la stbrilisation externe des 
recettes. Le problème  de  cette  stratCgie est qu'elle se heurte 
comme celle de la non-exploitation  aux  demandes de relhe- 
ment immkdiat  du  niveau  de vie des  populations. 

D'autres  politiques  ont Ctd dgalement  proposCes : instaura- 
tion d'un  système de taux  de  change dual (33) ; taxation  du 
secteur exportateur et subvention  des  secteurs  defavorisCs,  poli- 
tiques tarifaires sdlectives.  Ces  politiques se heurtent  cependant 
à moyen et long terme à d'importantes  difficultds  techniques  de 
mise en oeuvre et aux  effets  pervers  que  ces  systèmes  engen- 
drent (34). Même  problème  pour ce qui  a trait aux  politiques 
visant h contenir les pouss6es  salariales via une politique  des 
revenus et dont la consCquence est la hausse de l'intensite  capi- 
talistique des secteurs  formels (35). La protection  du  secteur 
productif  reste  un  impdratif  surtout si le progrès  technique - 
rCsultant entre autres  de  l'apprentissage - est plus rapide  dans le 
secteur des biens  commercialisCs,  comme  ceci  est  souvent le 
cas. Une  rkduction  du  taux de croissance de leur production 
peut en effet conduire 3 une baisse (36) de la productivitk 
moyenne et donc  du  niveau  national  même  si le boom d'expor- 
tation continue. 

32. W.M. Corden et J.P. Neary : Opus cité, 1982,  p.  32. 
33. Le taux de change  apprécié  est  maintenu p u r  le secteur  exploitateur mais 

un taux de change  dévalué est instauré  pour les autres biens commercia- 
lis& 

34. Pour plus de détails  voir  Roemer,  1986,  pp.  249 et 250. 
35. Très  souvent  I"arist0cratie  ouvrière  puissante  dans le secteur  exportateur 

fait obstacle à la mise  en  oeuvre de ce type de politique. 
36. Ce point  a été récemment m i s  en évidence  par  Van  Wijnbergen : Optimal 

capital and  the allocation of investment between traded and non traded 
sectors in oilproducing countries. Banque  Mondiale,  1982. 





PASCALE PHELINAS 

LA  POLITIQUE  DES PRIX DU RIZ 
DE SIX PAYS AFRICAINS 

(Cameroun,  Côte  d'Ivoire,  Libéria, 
Madagascar,  Sierra  Léone,  Sénégal) 

Les six  Etats  qui font l'objet  de la presente Ctude dglemen- 
tent depuis  plus  ou  moins  longtemps les prix  du  riz.  Cette 
reglementation  a  consiste B fixer un prix  minimum pour le 
producteur et un  prix  maximum  pour le consommateur h un 
niveau  different de celui  qui aurait prdvalu  en  l'absence  d'inter- 
vention. 

L'instauration d'un contr6le  public  des  prix  du  riz  s'explique 
par le fait que le cours  mondial de cette cedale est largement 
influence par les conditions de production  (techniques, clima- 
tiques ...) asiatiques  qui  sont sans rapport avec celles prdvalant 
en Afrique. Or l'objectif  essentiel  poursuivi  par les six Etats 
africains que nous  dtudions, est celui  d'autosuffisance  rizicole. 
Les gouvernements,  afin de stimuler la production  nationale, et 
pour faire  face B la concurrence  du  riz  asiatique  relativement 
moins cher que le riz  domestique, ont dkconnecte les prix 
locaux du  cours  mondial. 

L'annde 1974  a  marque  un  premier  tournant  dans la politique 
des prix du  riz. En effet, en 1974, les marchks  internationaux de 
cdreales, pertuMs par la crise p6trolière ont kt6 soumis h de 
très fortes  tensions et le cours  mondial  du  riz  a  atteint son 
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record  historique. A partir de cette date, les prix du riz B 
l'importation ont suivi une Cvolution beaucoup  plus  mouve- 
mentee par rapport 2 la periode 1960-1973  caracterisCe par un 
prix  international  particulikrement faible et  stable. 

La hausse  brutale  du prix CAF a  modifie  les  stratCgies  aupa- 
ravant  suivies  pour deux raisons : d'une  part, les importations de 
riz  sont  devenues  extrêmement onCreuses et ont  contribue,  avec 
la facture pCtrolii3-e il rompre  l'Cquilibre des balances des paie- 
ments ; d'autre part, l'incertitude  quant il l'Cvolution  future  du 
prix  international, le recours  parfois  très  important  aux marches 
extCrieurs  pour  l'approvisionnement en r iz ont crC6 un  environ- 
nement  favorable B l'adoption  d'une  politique  volontariste de 
substitution  aux  importations. 

Le dCbut des m e e s  quatre-vingt  a  constitue le second tour- 
nant de la politique des prix  du riz. La  situation  des  diffCrents 
pays  en  matière  d'autosuffisance  rizicole  s'est  largement  dCgra- 
d6e durant la d6cennie soixante  dix et le cours  du 13% flambe B 
nouveau sur les marches internationaux  en 1980 et 19811. C'est 
alors que le rapport de la Banque  Mondiale sur le dCvelop- 
pement accCICr6 en Afrique au  sud  du Sahara (1) attire 
l'attention sur le rOle des incitations  d'ordre Cconomique sur la 
performance  agricole des pays  africains.  Selon ce rapport, la 
mauvaise  performance de l'agriculture  africaine au cours de la 
d6cemie soixante dix serait principalement due aux  politiques 
de  prix  suivies par les gouvernements. Les monopoles d'Bat sur 
la commercialisation des cCr6ales et le principe &un contr6le 
public  des  prix  sont  Cgdernent  remis en question.  Dans les six 
pays CtudiCs ici, les prix payes aux  producteurs  sont il nouveau 
largement  majores et les subventions il la consommation peu il 
peu  CliminCes ; le commerce du riz est progressivement BbCra- 
lis6 dans  quelques Watts. 

La politique des prix du riz sera analysCe ici de deux  points 
de vue : le premier consiste il utiliser le prix  frontikre  comme 
prix  de  rCference pour mettre  en  dvidence la mesure dans 
laquelle les prix locaux divergent du cours  mondial ; une 
seconde f a p n  de proceder et qui  fera  l'objet de la deuxi&me 
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section est de situer les prix  officiels  du  riz par rapport h un 
certain nombre  d'autres  prix  locaux  servant de point de compa- 
raison. 

L'influence  du  cours  mondial  sur la 
détermination  des  prix  locaux du riz 

Le cours mondial  du  riz est commun6ment  utilise  comme 
point de &ference  pour  l'analyse  des  politiques de prix  agricoles 
de deux  façons : 

La  première  consiste h considerer le prix  international 
comme un indicateur  d'allocation des ressources  devant guider 
le choix des responsables  politiques. Dans cette  perspective, et 
sous &serve que le marche  international soit un marche de 
concurrence  pure et parfaite, toute divergence entre prix local et 
prix  frontikre  engendre des pertes  d'effkacitt5 et &duit le << bien- 
être >> total du  pays. Dès lors, la question  qui doit necessaire- 
ment être examinee  concerne la nature  du  marche  international 
du  riz et la façon dont le cours  mondial  se  forme. La seconde 
pr6sente un aspect pratique : le prix  intemational,  quel que soit 
sa nature  ou  son  niveau, repdsente le prix qui pdvaudrait h 
l'interieur d'un pays en l'absence  d'intervention  gouvernemen- 
tale. Il est donc commode de l'utiliser  pour  analyser la politique 
suivie,  notamment  son  caractère  incitatif (ou desincitatif). 

Après une courte presentation  du  fonctionnement  du marche 
international  du riz, nous examinerons les problèmes que peut 
soulever la comparaison entre le prix CAF du riz et son prix 
local. Nous  tenterons ensuite de degager l'attitude dominante 
des differents  pays face h l'evolution  dans le temps  du  cours 
mondial  du  riz. 
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Deux camct&istiques essentielles  du  commerce  mondial  du 
riz ressortent  clairement  du  tableau  suivant : 

le commerce mondial de riz en ?& 
de la production mondiale 

Part de I 'k ie  dans les 
importations  mondiales  de riz 

dont lndonksie 

Part  de l'Afrique dans les 
imprktions mondiales  de riz 

Part  de I 'kie dans 1% 
exportations mondial= de riz 

exportateuE  dans les 
exportations  mondiales  (a) 

Tout d'abord, les quantites CchangCes ne repdsentent qu'une 
faible part de la production  mondiale : 5 % au  plus. Le marche 
international du riz est donc un marche Ctroit ; ce  phenombe 
est lit2 en grande partie au fait que les principaux  producteurs 
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sont  aussi les principaux  consommateurs.  Cependant, les poli- 
tiques  d'autosuffisance  alimentaire et  de stockage  national 
suivies par la plupart  des  pays  importateurs  (et  exportateurs 
temporaires) ont kgalement  contribu6 B dduire  la taille  du 
marche.  Ensuite, les pays  asiatiques sont dominants : ils repr6- 
sentent jusqu'en 1976  plus  de 60 % des importations  mondiales, 
l'Indon6sie B elle seule compte pour 15 % environ.  N6anmoins, 
de 1976 li 1982 la part  de  ces  pays dans les importations 
mondiales  s'est  considerablement dduite : elle passe 8 50 % en 
1980 et  40 % en 1982 ; elle remonte  legh-ement (45 %) en 
1985. La part de l'Afrique  a  suivi, dans le même  temps, le 
mouvement  inverse : 11 B 12 % des importations  mondiales 
entre 1974 et 1976,20 % environ de 1976 B 1980,  plus de 20 % 
depuis  1980.  Du  c6te  des  exportations, le continent  asiatique 
conserve sa position  dominante en r6alisant  environ  60 % des 
ventes.  Quatre  pays se partageaient en 1974 plus de 70 % du 
marche : la Chine, la Thailande, les Etats-Unis et  le Pakistan. 
La part de ces  quatre  pays est progressivement  tombee B 60 % 
des exportations  mondiales  jusqu'en 1982 mais  progresse B 
nouveau en 1985. 

En definitive, le marche  international  du  riz  apparait très 
concentre  geographiquement.  Toutefois,  du  c6t6 des importa- 
teurs cette tendance  s'attenue  du fait de la << montee >> des  pays 
africains.  Les  exportateurs,  bien que plus disperses  geographi- 
quement,  sont en plus petit  nombre. 

D'autre  part,  deux  dtudes sur le marche  intemational  du 
riz (2) ont attir6  l'attention sur le fait que la plupart des pays 
producteurs  et/ou  consommateurs  de  riz ont adopte  des  poli- 
tiques  d'autosuffisance  alimentaire et de  stabilisation  des  prix 
domestiques. Pour atteindre ces deux  objectifs, le moyen le plus 
communement  utilise  a 6t6 le contrôle des 6changes  exterieurs, 
et un monopole  public sur les importations et exportations de 
riz a 6t6  instaun?  presque  partout. 

2. Monke (E), Falcon (W), International  trade in rice sr Food Research 
Institute  Studies, vol. X W ,  no 3, 1979-80. Siamwalla (A), Haykin (S), The 
World rice market,  structure,  conduct and pel;formance, International 
Food Policy  Research  Institute, June 1983. 
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Ces politiques  nationales ont eu deux types de  consC- 
quences : 

- Plus de 50 % des Cchmges sont r6glementCs par des 
accords bilat6raux de gouvernement & gouvernement et amm- 
gements B long terme. Les quantites de riz commercidiskes 
<< librement B en sont  reduites  d'autant sur un marcRC dCjh fort 
etmit. 

- Le commerce exttCrieur a eu p u r  r6le d m s  la plupart des 
pays, de compenser les variations & court terme de la production 
int6rieure ; les quantites import&s ou  exportees ont kt6 deter- 
minees (3 posteriori, en fonction du  succ&s  ou  de 1'Cchec des 
politiques  rizicoles  nationales. En cons&quence, ce sont << les 
fluctuations h court terme du cornerce d'un petit groupe de 
pays (qui) causent les mouvements du prix mondial au lieu d'en 
vbulter. >> (3)  

L'estimation 2 long terme du prix mondial  du  riz est essen- 
tielle pour les six pays qui font l'objet de cette 6tude : ils 
doivent planifier leurs investissements dans le secteur  rizicole. 
Or <<peu de mavchb sont autant infl~rencb par les politiques 
g ~ ~ ~ e r n e ~ e n ~ ~ l e s  que  le rnarchC i ~ t ~ r ~ ~ t i ~ ~ ~ l  du riz. B (4) 

Depuis le debut de la dCcennie quatre-vingt, on assiste B m 
affaiblissement continu  de la demande  mondiale d'importation 
de riz. L'explication de cette 6voPution se trouve  d'une  part dans 
le ralentissement de la croissance  6conomique  notamment en 
Afrique et d'autre part dans la mise en place  de programmes 
d'autosuffisance  rizicole d m s  la plupart des pays importateurs. 
La peaistance actuelle de cours deprimes risque de se prolonger 
encore dms les m C e s  qui viement, il moins  que des conditions 
mkt6orologiques d6favorables ne pem&ent les kcoltes dans les 
principales zones productrices. 

3. Monke (E), Falcon (W), op. cité, p. 294. 
4. Monke (E), Falcon (W), op. Cie, p. 279. 



- 109- 

Les  problèmes soulevés par la comparaison du prix 
frontière et du prix local du riz 
Le premier  point  delicat  vient  du fait que  riz  importe et riz 

local ne sont  pas  toujours de qualit6  identique ni parfaitement 
substituables. Cette difference  de qualite est peu aide B cerner 
en raison  d'une  part du nombre  de  crit2res qui peuvent la dkfinir 
(frafcheur,  presence  d'impuretCs, % de brisures) et d'autre part 
du  manque de renseignements  dans ce domaine. En conse- 
quence,  nous  n'avons  pas  corrige les series de prix  du  riz local 
et importe afin de tenir  compte  des  eventuelles  diffkrences de 
qualite. En second lieu, comme  l'ont fait remarquer  Bale et 
Lutz, << dans la mesure 03 le prix  flontidre est  utilisé  comme 
base  de la comparaison, le prix domestique  utilisé doit corres- 
pondre au m2me point de  la  chaîne  de  commercialisation. D (5). 
Par consdquent, lorsqu'il s'agira de calculer un coefficient de 
protection, les coots de transport, de  transformation et de 
commercialisation  entre la zone de production et  le principal 
centre de consommation  du  riz  d'importation  devront être 
rajoutes au prix  au  producteur  gkndralement  donne << bord  du 
champ D. Soulignons  cependant, que dans la plupart des cas, 
nous  n'avons  pu disposer des coûts pst-recolte pour le riz local 
et des coûts de distribution  du  riz importe sur l'ensemble de la 
pdriode  1970-1985 ; nous avons  procede B des  projections il 
l'aide  de  differents  indices  de  prix (6). D'autre  part ces coûts, 
selon les sources  utilisdes, ne recouvrent  pas  toujours  exacte- 
ment les mêmes Clkments. De la meme  façon,  pour  l'kvaluation 
du  coefficient de subvention  nous  avons  retenu  au  numkrateur 
l'equivalent  du  prix CAF au stade  de  gros  dans les capitales et 
au ddnominateur le prix  officiel  de gros. En troisi2me lieu, dans 
la mesure où le prix CAF est exprime en devises  (dollar), il doit 

5. 

6. 

Bale (W), LUE (E), << F'rice  distorsions  in agriculture and  their  effects ; an 
international  comparison m, World Bank Reprint  Series, no 173,  1981, 

La  méthode  suivie  est  détaillée  dans : Phelinas  (P), << Politiques de prix  du 
riz, incitation à la production et effet sur la répartition  des  revenus  dans 
six pays  africains D, Thèse de doctorat de IIIe cycle, 0 1 ,  1986, pp. 283 
à 290 et 308 à 315. Vravx et Doc.  Microfichés, no 27, Paris, ORSTOM, 
1987). 

p.  10. 
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6tre  converti en momaie nationde au moyen d'm taux de 
change. Afin de mettre en 6videnc.e l'eBet de la sur6vduation 
(ou sous-6valuation) de la momaie locale sur Pa protection de la 
production  rizicole, le prix frontib-e a et6  successivement 
converti au taux de change officiel puis au taux de change 
officiel  esrrigC par un indice de taux de change effectif reel(7). 

mondial et prix la protection de la 
uceiolw locale, la 

Les gouvernements des six  pays concernes par  cette Ctude 
ont largement utilise des syst&mes d'intervention de marche 
entraînant me divergence  plus ou moins p ro~~ne$e  entre  prix 
mondial et prix intkrieurs. Pour illustrer ce point, deux coef- 
ficients ont kt6 cdcules : un coefficient de pmtection mettant en 
rapport. le prix local au producteur et le prix fmntikre ; un coef- 
ficient de subvention  mettant en rapport le prix  frontikse et  le 
prix locd A la consommation. 

Au coeur de P'mdyse des mctures d'incitation aux 
producteun se trouvent, entre autres, les concepts  de  protection 
nominde et de protection  effective. Le coejcicienf de protection 
p1omiplale (epEd) se definit comme le rapport entre le prix au 
producteur  domestique et le prix fronti6re CPN = Pd/pm) ; le 
couicient de protection eflective (CPE) est le rapport entre la 

7. Le calcul  de  cet  indice a Bt6 effectu6 par le CERDI à partir de donnBes 
fournies par les Statistiques  Financières Internationales du FMI. 
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valeur ajoutee  aux  prix  interieurs et la valeur ajoutde  aux  prix 
internationaux (S), soit : 

P d  : Cquivalent  du  prix  paye  au  producteur local pour une 

Pm : Cquivalent  du  prix CAF d'une tonne de riz 
PQ : equivalent du prix  domestique  du facteur de  produc- 

tonne de riz 

tion j 
Pmj - - Cquivalent  du  prix  frontière  du facteur de production  j 

aj : quantite  du facteurj necessaire à la production  d'une 
tonne de riz 

Q : production  du riz 

On notera en premier  lieu  que pour chaque  pays,  deux 
coefficients de protection ont et6  calculCs : un coefficient  non 
corrige de la sur  ou  sous-evaluation  des  monnaies  (note CPNl), 
et un coefficient  corrige par un indice de taux de change  effectif 
reel (note CPN2). En effet, lorsque les monnaies  locales  sont 
sous-6valuCes  (9), le prix  CAF  exprime en monnaie locale est 
majore ; en consCquence CPN2 est supCrieur 2 CPN1. On  trouve 
ce  cas  de figure en C6te  d'Ivoire  de 1970 à 1976, en Sierra 
Leone et au  Liberia sur l'ensemble de la pdriode  1970-1981 
(exception faite des annees  1975 et 1976 pour le LibCria), de 
1977 à 1979  puis  en  1981 à Madagascar, en 1981 seulement  au 
Senegal. 

8. La protection  effective  de la production de riz n'a pu être calculée ; la 
connaissance  du  prix frontiiere et du  prix  au producteur  des  intrants 
achetés par les  paysans  manquait pour que  ce  calcul soit possible. On peut 
toutefois  souligner  que ces intrants  représentent en règle  générale  dans  les 
six pays  étudiés, une faible part des coûts  totaux de production; le 
coefficient de protection  nominale  donne  dans ce cas  une  idée  assez juste 
de la protection  effective. 

9. Par rapport à l'année 1970 qui a servi de base  aux  calculs  des  indices de 
taux de change  effectifs  réels. 
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hversement, lorsque les monnaies  locales sont sur-$vduCes, 
le cmfficient de protection non csnig6 est s 
ficient  corrige. Le Cameroun est dans c 
1973 ; la C6te d'Ivoire depuis  1977 ; au  SCn6gal CPN, a 
toujours et6 su&nieur 2 CPN2 sauf en 1981 ; B Madagascar 
CPN, est wrestim6 de 1973 h 1976  puis en 1986. 

Il convient de noter,  avant de terminer,  que les divergences 
entre CPNl et CPN2 ont  et6 assez sensibles en C6te  d'Ivoire en 
1971 et 1972 puis 9. partir de 1977, de meme au  SennCgd depuis 
1975, en Sierra Uone sur  l'ensemble de la p6riode. Au 

agascar  par  contre,  l'6cart entre CPN, et 
0-5s prononce.  Nous mdysemns dans la 
volntion du CPN2. 

u  debut des m e e s  1970, la protection de la production  de 
ami tr&s forte dans tous  les  pays. Ce niveau tr&s Cleve  du 

WbT s'explique  principalement  par le que le cours  mondial 

1973,  mais  surtout en 1974, le prix  international  enregistre  une 
hausse spctacddre. A ce moment, les prix aux producteurs 
sont, comme nous le  venons dt6rieurement, largement majores 
dans tons les pays. Toutefois, les augmentations  du  prix local ne 
sont  pas  aussi fortes que celles du prix CAF, ce qui explique la 
chute du coefficient de protection en 1973-1974. A partir de 

l'importation, le CPN reprend son  ascension dans tous les pays, 
il l'exception de la Sierra  Leone qui  abaisse son prix 9. la 

rsgession du coefficient  s'est  poursuivie 
1 au EiMria, au Cameroun et au  SCnCgd : 

dans ces trois pays, les prix B la production ont augment6  plus 
vite que le prix CAF. En C6te d'Ivoire et 9. Madagascar, la 
protection  a plut& tendance il chuter  depuis  1977-1978 : alors 
que le prix CAF remonte  sensiblement, le prix local 2 la ferme 
Este stable ou progresse  lentement.  En Sierra Leone enfin, le 
CPN remonte  fortement en 1980  sous l'effet conjugue dune 
valorisation  du prix d'achat  local et d'une chute du prix 
fkSnti5re. 

B cette g&-iode est h son niveau le bas.  Cependant dès 

1975-1976, SOUS l'effet d'u~m bmsqtE  cd du prix A 

La comparaison  des  niveaux de protection entre pays  est 
delicate : nous avons d6j9. souligne les probl&mes  souleves  par 
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la comparaison  du  prix  CAF et du  prix  au  producteur ; il y a 
donc lieu dêtre prudent  quant  aux  conclusions  qu'on  peut  en 
tirer. 

La fixation  du prix de vente du riz : subvention des 
consommateurs les années de hausse exceptionnelle 
du cours mondial 
Dans la mesure où les six pays CtudiCs ici  fixent le prix  du 

riz B la consommation  independamment du  prix B la production, 
l'analyse du coefficient  de  protection  ne  montre  qu'un  aspect  de 
la politique  suivie.  La  notion  de coeficient de subvention (note 
CS)  servira  de  support B l'analyse. On peut le definir  comme le 
rapport  entre le prix  frontière et  le prix au consommateur local 
soit CS = Pm/€", avec P, : Cquivalent  du  prix  au  consommateur 
local et Pm : Cquivalent  du  prix  CAF. 

Comme  pdcCdemment  deux  coefficients  sont  pdsentCs  pour 
chaque  pays : un  coefficient non corrigC de la sur ou sous- 
evaluation  (CS,) et un coefficient corrigC  (CS2). Lorsque la 
monnaie  locale  est  sur-CvaluCe, le prix  frontière (exprimC en 
dollar)  converti  en  monnaie locale au  taux  de  change  officiel est 
plus  faible  que s'il Ctait converti au  taux de change  effectif del. 
Le coefficient  non  corrige a par consCquent  tendance B sous- 
estimer la subvention ; autrement dit CS, est infCrieur B CS,. 
On  trouve ce cas  de  figure au  SCnCgal, pratiquement sur 
l'ensemble  de la p6riode  1960-1980, 1'Ccart entre les deux 
coefficients se rkduisant  en 1981 et  1982.  CS, est Cgalement 
sensiblement infCrieur B CS2  au  Cameroun  de  1974 a 1981,  en 
CGte d'Ivoire  de  1970 B 1973 puis  de  1977 B 1981, en Sierra 
LCone  de  1970 B 1978. 

Inversement,  lorsque la monnaie  locale est sous-CvaluCe, 
CS,  a Ctd su@rieur B CS,. Cette  situation s'est produite B 
Madagascar de 1977 B 1981,  au  LiMria et en  Sierra Uone sur 
la quasi-totalitd  de la p6riode  1970-1982. 

Dapr2s 1'Cvolution  du coefficient  de  subvention (CS9  on 
constate  qu'entre  1960 et 1973, la consommation  de riz importe 
a tendance B être taxCe dans trois des  pays : la CGte d'Ivoire, le 
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et la Siem Usne. A ces mis p 
un et le Sknegd, qui de 1970 & 197 

consommateurs de riz en raison d'un prix m 
nellement bas. Entre 1973 et 1975, le cous mondial du riz a 
atteint son record historique ; dmt  la plus grande partie.  de 
la hausse  n'a  pas et6 m m  au  consommateur. C'est & 
Madagascar que, sur cette , la cornommation a Ct6 la 
plus subventiomee, le C tuant entre 1,5 et 2 ; au 
Cmemw,  au Sdn6gdl et en Sierra L6one, les coefficients de 
subvention ont Ct6 plus faibles,  compris e n t ~  1 et 1,5. En Cdte 
d'Ivoire, le consommateur locf a paye le kilogramme de riz il 
up1 prix t&s ldg&rement inferieur au prix  fionti&re. Au EibCria, 
par contre, le conssmmateur n'a pas Mn6ficiC de subventions 
publiques : le coefficient de subvention est reste inf6rieur il 
l'unit$. 

Ap&s ces m i s  mtces << exceptionnelles B la r&gle  de 
protection du consommateur est Pest& appliquee 2 Madagascar 
jusqu'en 9981. Au Cmeroun, le prix local de vente a eu 
tendance & rester il la parite avec le prix CAF. Au S6n6gal de 
1975 2 1980, le prix officiel 2 la consommation a Cttc superieur 
au prix fionti61-e ; mais en 1980-1981 le coefficient de subven- 
tion remonte & nouveau ; le m&ne ph6nom&ne a kt6 observe en 
Cote  d'Ivoire : chute  du  coefficient de subvention  en 1976, puis 
reprise jusqu'en 19 1. Au LiWria, le cons0 
reste d6favofis6 par rapport  au niveau du 
%&ne, le consomateur a et6 t&s fortement ta:$ aprgs 1975. 

Face A l'Cvolution du prix international  du riz, la politique 
des prix  suivie  par les gouvernements  des  six  pays que nous 

t se dsumer dnsi : 

Eossque le prix du riz B l'impmtion a CteS faible (c'est-&-dire 
de 1960 a 1972), les producteun ont et6 systematiquement 
pmtCgCs, le prix domestique A la ferme depassant  parfois t&s 
largement le prix CAF. La consommation  de riz a par contre 
gen6ralement Ct6 sauf Madagascar.  Cependant, les 
m & s  de  hausse i e  marche  mondial, de 
1973 h 1975 puis 2 no 1981, les gouver- 
nements  n'ont pas laisse les prix  progresser  au mCme 

- rythme que le prix CAF. Ces deux s ont et6 caracterisees 
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par de fortes subventions B la consommation ; inversement les 
courbes des coefficients  de  protection  ont enregise des chutes 
importantes.  Toutefois,  même  après  1974, alors que le cours 
mondial  reste B un  niveau  6lev6, la protection  de la production 
progresse  au LiMria, au  Cameroun et au  Senkgal.  Elle  a 
tendance 8 reculer B Madagascar et en CGte d'Ivoire B partir de 
1976-77. Les politiques  de  subvention  de la consommation ont 
par contre etc? très rapidement  abandonnees  sauf B Madagascar 
et en CGte d'Ivoire. 

Evolution  comparée  des  prix  locaux du riz : 
prix réels, prix  relatifs 

On  peut porter une  première  apprdciation sur  la politique de 
prix suivie par  chaque  pays en comparant les prix locaux du  riz 
avec le prix B l'importation ; cette  analyse ne donne toutefois 
qu'une  vue  partielle  de la politique  adoptee. 

Le coefficient de protection  donne  une  mesure de l'incitation 
accordke  aux  riziculteurs.  Cependant, les choix  qu'ils opèrent en 
matière de production  sont  fonction,  en dernière analyse,  des 
prix  r6els et relatifs  du  riz  au  niveau  local.  De la même façon, la 
mesure dans laquelle le consommateur est prot6g6  (ou non) des 
fluctuations du cours  mondial  du  riz  a  kt6 saisie par le 
coefficient de subvention.  Mais  l'expansion  de la consommation 
nationale  du  riz est aussi  fonction du prix  reel local de cette 
cCr6ale. Par ailleurs,  comme le prix B la  production est fixC 
independamment du  prix B la  consommation, l'kart entre ces 
deux  prix est B l'origine de subventions  (ou  taxes) sur le riz 
domestique. 

Le  prix  payé aux producteurs : faible  incitation à la 
culture du riz 

Pour juger du caractère  stimulant  du  prix  du  riz  pour le 
producteur, le prix  des  biens de consommation que le paysan 
achète, le prix des facteurs de production, le prix  paye  aux 
autres  agriculteurs en kchange de leur production  doivent être 
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pris en consideration.  Soulignons di3 B pdsent que  l'Cvaluation 
du  prix des facteurs de production se heurte B de nombreux 
obstacles : 

-%es superficies  affectées il la  riziculture sont assez bien 
connues ; mais ce facteur faisant  rarement  I'objet  d'un  échange 
monetaire, son prix est difficile 2 estimer. 

- Le temps  de  travail  que les paysans  consacrent h la culture 
du riz varie largement  selon le type de  riziculture considérie 
(traditionnelle  ou << mClior6e B). De plus, la valorisation de la 
jsurnee de travail  est délicate : en effet, les statistiques  distin- 
guent rarement  entre la quantitt?.  de  travail fournie par la main- 
d'oeuvre  familiale et celle  fournie  par la main-d'oeuvre salariCe. 
Par ailleurs, la  r~mun6ration de la main-d'oeuvre  salariée ne se 
fait pas toujours en monnaie,  varie en fonction de l'opCration 
cdturde accomplie, en fonction  de la region et de la saison. 
Enfin des domées homog&nes sur une periode  suffisamment 
longue sont  rarement  disponibles. 

- Les statistiques  concernant la consommation  d'intrants 
intermédiaires  (engrais,  pesticides,  herbicides ...) et les achats  de 
matériel agricole  (charrues,  tracteurs ...) par les paysans  sont 
généralement  donnees  toutes  cultures  confondues et on connaît 
rarement les tarifs  journaliers  d'utilisation des machines  agri- 
coles. 

Nous  avons  par  consdquent laisse de cBté l'analyse  du << prix 
net >> du kilo de riz et centre  notre  attention sur 1'Cvolution des 
prix  réels et relatifs. 

Le pouvoir  d'achat des riziculteurs  a étt?. saisi par l'indice de 
prix officiel rdel h la production,  calculé par le rapport  entre 
l'indice  du  prix  nominal d'achat au, producteur  (base 100 en 
1970) et l'indice  des  prix h la consommation  africaine  (base 100 
en 1970) ; ce dernier  indice est génnCralement construit il partir 
de  relevés de prix  dans les grandes  métropoles ; du fait de la 
rareté des informations sur le prix  des  biens de consommation 
dans les campagnes, un tel indice n'existe  pas  pour les zones 
rurales.  Cependant, si l'on  suppose  que les mouvements  de  prix 
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des  biens  de  consommation  dans les zones  rurales  sont  simi- 
laires B ceux  des  zones  urbaines,  l'evolution de l'indice  des  prix 
dels payes  aux  producteurs est significative.  Deux griodes 
caracteristiques  en  marquent  l'evolution : 

- De 1960 B 1972  tous  les  pays  adoptent  une  politique  de 
faible dmunkration du producteur, le contexte  international 
justifiant cette attitude : le riz  d'importation est bon  marche et 
les pays ont peu inter& B dCvelopper la production  locale. En 
consCquence,  l'indice  du  prix de l  tend B chuter. 

- A partir de  1973-1974,  l'allure  des  courbes se modifie.  Des 
majorations  assez  brutales  de  prix  ont lieu dans  tous les pays. 
C'est  en CGte d'Ivoire  que la hausse est la plus forte : l'indice  du 
prix &l passe  de  116  en  1972 B 250 en  1974. La progression 
des prix dels est egalement  remarquable  en  Sierra  LCone,  au 
Cameroun  et B Madagascar : l'indice  augmente  de 60 points  en 
Sierra LCone entre  1972 et 1975, de  50 points  environ  dans les 
deux  autres  pays sur la même griode. Au Sendgal,  l'indice  du 
prix &el a progresse  plus modedment (30  points)  entre  1972 et 
1974. 

Cependant, la flamb6e  des  prix dels a et6  de  courte  duree, 
l'inflation  absorbant  rapidement les hausses  nominales  de  prix. 
Ce phhomène est particulièrement  frappant en CGte d'Ivoire : 
l'indice  du  prix  &el perd 152  points entre 1974 et 1985. La 
chute a et6  moins  forte  dans les autres  pays : l'indice du  prix 
d e l  recule  de  78  points B Madagascar et au  Senkgal  entre  1974 
et 1986,  de 30 points  environ  au  Cameroun et au LiMria  entre 
1975 et 1984. 

Le désavantage des riziculteurs par rapport aux 
autres producteurs 
En règle  generale, la @riode << p d  1973-74 >> est caract6risee 

par la stabilite  des  prix  relatifs, la tendance Ctant legèrement 
defavorable B la riziculture.  Les  majorations  du  prix  du  paddy 
en  1973-74  ont  donne un tr6s net  avantage aux riziculteurs par 
rapport  aux  autres  producteurs.  Toutefois, le gain  relatif  confdre 
B la riziculture  s'est  très  vite  &duit  dans la plupart  des  pays suite 
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des  augmentations  des  prix des autres  cultures. Cette tendance 
s'est pursuivie jusqu'en 1985. 

On  observera  cependant  quelques  exceptions B cette *g1e 
g6nnaCrdzle : au S6n6gd, le rapport de prix  paddy/amchide est 
reste favorable il l'ol6agineux jusqu'em  1983,  date B laquelle il se 
renverse au profit de la riziculture ; le rapport se d6grade B 
nouveau de 1984 B 1986.  D'autre part, le prix Pelatif du paddy 
par rapport au coton a toujours  eu  tendance  s'am6liorer depuis 
1974. Enfin, il est int6ressant de noter que,  depuis  1983, le prix 
du  paddy a pmgress6 plus  rapidement  que les prix  du  mars et du 
mil-sorgho.  On  notera par dkxus que, 2 Madagascar, 
l'avantage dom6 B la riziculture en 1974  a et6 comerv6 par 
rapport au caf6, au  coton et 2 l'arachide. 

ais nous devons, avant de terminer,  nuancer  notre  propos. 
Ces rapports de prix ne donnent qu'une id6e approximative de Pa 
rentabilite relative des diff6rentes cultures dans la  mesure oii les 
coîîts de production  n'ont  pas 6te pris en compte. Il est clair en 
effet que le prix offert n'est qu'un des 6l.$ments susceptibles 
d'influencer le choix des paysans entR plusieurs cultures ; les 
temps de travaux, le calendrier cultural, etc. sont des facteurs 
jouant un  r6le  important.  On  peut,  cependant,  considerer que 
l'6volution des prix relatifs refl6te les choix de politique des 
diffkrents  gouvernements et leur volont6  d'encourager  ou non 
l'expmsisn de la riziculture. 

Les six pays que nous 6tudions contn$lemt  plus  ou moins 
directement les prix de vente du riz, soit par l'instauration d'un 
prix  officiel  au stade de gros e%u au stade de detail, soit par un 
syst2me  plus souple de jumelage entre prix local et prix 
frontikre.  Mais le prix cont1-616 que  paye le consommateur find 
n'est  pas  toujours un prix daliste, c'est-&dire  permettant de 
couvrir les coîîts de commercialisation et de transformation du 
paddy  produit localement, et l'Etat est amen6  subventionner 
largement ces operations. 
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Après  avoir pr6sentC l'evolution  des  prix  officiels  au 
consommateur, la question des subventions  publiques B la 
consommation  du  riz local sera  d6veloppke. 

Evolution de l'indice du prix réel du kilo de riz 
L'analyse  de  1'6volution de l'indice  du  prix  r6el  du  riz calcul6 

comme le rapport  entre  l'indice du prix de d6tail  officiel et 
l'indice  des  prix B la consommation  africaine  (bases 100 en 
1970) fait apparaître trois pCriodes  bien  distinctes : 

La première  qui  s'&end de 1960 B 1973  est caract6ride par 
une  relative  stabilit6  des  prix  dans  tous les pays ; l'indice  du 
prix  r6el  progresse  peu. En 1973 et 1974, les approvision- 
nements en riz sur le marche  international  6tant  devenus extrê- 
mement  onereux, les diffkrents  gouvernements se sont  vus dans 
l'obligation de majorer  largement le prix  local  de  vente. En 
condquence, l'indice  du  prix  r6el  augmente  fortement  dans  tous 
les pays. La progression  est  très large en CGte d'Ivoire (+ 92 S) 
et au SMgal  (+ 54 %), plus  modCr6e dans les quatre  autres 
pays  (entre 18 et 27 %). Cependant  l'inflation  absorbe  rapide- 
ment les hausses  nominales  de  1973-74 et l'indice  du  prix  reel 
chute  remarquablement de 1974 B 1981. 

A  partir de 1982, une nouvelle << vague >> de majorations des 
prix  nominaux B la consommation  encore  li6e  au  contexte inter- 
national,  provoque un retournement de tendance  de  l'indice  du 
prix del  au  S6nCga1, en CGte d'Ivoire et d'une façon très 
marqude B Madagascar. 

Analyse de la divergence  entre prix au producteur et 
prix au consommateur 
Les politiques  de  promotion de la production de paddy, 

adoptees  dans  tous les pays ont entrain6 le relèvement des prix 
officiels  payes aux producteurs ; ce  relèvement  n'a  pas  toujours 
6t6  r6percut6  sur le niveau  des  prix B la consommation. 

Les  evolutions  du  prix  officiel de gros et de  l'equivalent  au 
stade  de gros du  prix  officiel  aux  producteurs  montrent que, 
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dans presque  tous les pays, le prix de vente du kilo de  riz a et6 
fix6 B un niveau  infdrieur  au << prix de revient IP du riz domes- 
tique ; l'êcm entre les deux  prix  s'est amplifié entre 1978 et 
1981. 

En C&e  d'Ivoire, B Madagascar et au  Senegal la subvention 
sur le kilo de riz local a progressivement  augment6 de 1974 b 
1980.  Au  Cameroun et au EiEria le prix de vente du riz est 
su@rieur au  prix  de  revient  de 1973 B 1975 ; cependant, dks 
1976, le riz  d'origine  locale  est  subventionne et l'6cart entre  prix 
de vente et prix de revient  s'est  considCrablement  accru  jusqu'en 
1981. La Sierra ECone est le seul  pays  a  avoir  taxe le riz 
d'origine  locale. 

Le financement de la politique  de soutien des  prix  payes  aux 
producteurs  a 6t6 envisagé de differentes f a p m  selon les pays : 
au  SdnnCgd, en  Cdte  d'Ivoire et B Madagascar, le budget de 1'Etat 
a systdmatiquement êté mis B contribution. Au Cameroun et au 
LiMria, les consommateurs  ont finance le soutien des  prix b la 
production de 1973 B 1975, les consommateurs  Sierra  Leonais 
sur l'ensemble de la pCriode  1970-1979. 

Afin d'encourager les paysans B produire plus  de  riz, les 
gouvernements  des  six  pays étudiCs ici ont instaur6 un système 
de soutien des  prix A la production.  Or,  nous  avons  montre  que 
les majorations  considerables  des prix nominaux 1payCs aux 
producteurs en 1973-1974  puis en 1981-1982  ont Ct6 insuf- 
fisantes pour  assurer  un  revenu  incitatif  aux  riziculteurs ; en 
effet, l'avantage  relatif ou  rêell de la culture du riz n'a  pas  et6 B 
la dimension de l'expansion  des  prix d'achat du  kilo  de  paddy : 
l'inflation, les valorisations  sirnultanees des prix  des  cultures 
alternatives ont rapidement  absorbe la progression  initiale. Les 
prix B la consommation  ont  suivi la mCme 6volution : deux 
augmentations  nominales  remarquables ont eu  lieu  respective- 
ment en 1973-1974 et en  1981-1982 ; mais la croissance du 
niveau g6dral des prix a  considérablement  rdduit  l'impact de 
ces  deux << chocs >> dans la plupart des pays.  Cependant b 
Madagascar et au SCnegal les hausses  nominales  ont 6t6 en 
1981-82  pxticUPièrement  fortes et ie riz est devenu  depuis  cette 
date, un produit  onereux, mCme en  termes  r6els.  Enfin, 1"cart 
entre prix  de  revient  du  kilo  de mz produit localement et prix  de 
vente s'est  creuse  de 1970 B 1981  obligeant les gouvernements b 
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subventionner les activites  de  commercialisation. La Sierra 
Leone est le seul pays oa le riz  domestique  a et6 taxe de 1970 B 
1979.  Cependant  dans les cinq autres Etats A partir de 1981-82, 
les nouvelles  augmentations du prix B la consommation ont 
permis de ruuire, sinon  d'eliminer,  l'element de subvention sur 
le riz local. 

Conclusion 

Le prix  international du  riz peut être considen5  comme la 
clef de voûte  de la politique  des  prix suivie par les six  pays 
consider&. En effet, tous les Etats importent  largement cette 
cCr6ale et le prix  auquel le riz peut être achete sur les marches 
exterieurs conditionne le prix  auquel il est vendu sur le marche 
national et par consCquent le prix  d'achat  propose  aux  produc- 
teurs. 

Si l'on  &die  l'Cvolution  de la politique des prix  du  riz, on 
constate que les annees 1973 et 1982 ont Ct6 deux  annees 
chami6res. En effet de 1960 A 1972, le cours  mondial  du  riz est 
faible et  les gouvernements  peuvent  combler sans trop de 
difficultes l'kart entre  production  nationale et consommation 
par des importations  bon  marche.  Ces  importations  sont  taxees 
dans presque  tous les pays (le  SCnegal et Madagascar font 
exception) ; cependant, m a l g ~  cette taxe, le prix  officiel de 
vente est bas et la  consommation de riz se dkveloppe. Les prix 
payes aux  producteurs  sont  kgalement  sup6rieurs  au  prix  CAF ; 
mais ce dernier &tant sans  rapport  avec les coûts  de  production 
nationaux, les prix  officiels  d'achat  sont  insuffisants  pour 
stimuler la production et  la vente de riz  local. En 1973-74, le riz 
importe devient  subitement  t&s cher; les gouvernements  sont 
obliges d'augmenter  considerablement le prix  de  vente. Cette 
augmentation est toutefois  contenue dans la plupart des cas ( A  
l'exception  du LiMria) grilce  aux  subventions  accordees sur le 
riz importe.  Mais  ces  subventions  coûtent  cher et elles sont 
rapidement  abandonnees  (sauf h Madagascar)  d6s  que le marche 
international s'apaise  en  1975.  Toutefois, la forte progression  du 
niveau  gkn6ral des prix  absorbe en grande  partie les hausses 
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nominales de 1973-74 et le riz est encore en 1981 un produit 
relativement bon marche. 

Les prix B la production ont Cgalement éte fortement majores 
en 1974, puis sont xst& rdativement stables jusqu'en 1981. Ips 
ont &té fixes b partir de 1975, 2 un  niveau g6npIcralement t&s 
sug%%ieur B celui  du  prix CAF. D'autre  part, le coût du riz 
d'origine locale, rendu dans les principaux  centres de consom- 
mation est, pratiquement  dans  tous les Etats, sup6rieur B son 
prix de vente  (sauf  en Sierra Leone)  sur  l'ensemble  de la pCriode 
1970-1981 ; de plus 1"cm a  tendance B se creuser partir de 

Le taux de croissance de la production de riz a fortement 
diminue  depuis le debut des annees  soixante  dix dans ces six 
pays. Les quantites produites localement n'ont  pu  assurer qu'une 
fraction de plus en  plus  faible des besoins  nationaux et la 
dependance  par rapport aux  marches  internationaux de c6dales 
pour les approvisionnements en riz s'est  accrue. Or en 1980-81, 
de très fortes tensions perturbent B nouveau le marche interna- 
tional  du riz. La politique des  prix est r6vide en consCquence : 
en Côte d'Ivoire, au Sen6gd et B Madagascar le commerce du 
riz est liberdis6 et le syst2me  de  soutien  des  prix il la produc- 
tion  abmdonnC ; de mCme les subventions B la consommation 
sont 6limk6es. Dans les trois autm pays, les prix locaux du riz 
sont  largement  majores. DeKi$re ces mesures, l'orientation qui 
se dessine est celle du  retour B une  certaine << vpIcrit6 des prix B. 
Cependant, le cours mondial du riz s'effondre depuis 1982 et 
ces  six  pays africains se  trouvent  places  devant  un  nouveau 
dCfi : promouvoir une production locale qui  coûte cher dans un 
contexte oh la concumnce du riz asiatique se fait plus  forte. 
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LES ÉCHANGES 





JEAN-LOUIS CHALEARD 

CROISSANCE  URBAINE  ET 
DYNAMISME  RURAL : 

L'igname  des  Lobi (Côte d'Ivoire) 

La CGte d'Ivoire  connaft  depuis  plusieurs dtcennies une 
croissance  urbaine  impressionnante : depuis  plus de 20 ans, les 
taux  annuels  de  croissance  urbaine sont sup6rieurs B 8 % et la 
part des citadins dans la population  totale est passee de '15 % en 
1958 B 50 % en 1987.  Comptant  parmi les pays  d'Afrique les 
moins  urbanises en 1940, elle est devenue, en l'espace  de  moins 
d'un demi-siixle, un de ceux où le pourcentage de population 
vivant dans les villes est le plus  kleve.  Cependant, et sauf en de 
rares  pkriodes  comme en 1977 où l'on  a  assiste B une flambke 
des  prix, les villes sont relativement  bien ravitallees. Ce r6sul- 
tat est dû en grande partie au dynamisme  dont ont fait preuve 
les populations  rurales, et particulièrement la manibre  dont elles 
ont developp6 les cultures  pour les marches  urbains.  Souvent 
occultee par la croissance  spectaculaire des produits 
d'exportation,  cette  evolution est pourtant  une des plus  impor- 
tantes qu'ait  connue  l'agriculture  ivoirienne  depuis  1960. 

Le pays lobi-koulango situe dans le nord-est de la CGte 
d'Ivoire  (figure 1) fait partie  de  ces  regions où les paysanneries 
locales ont developpd des productions  destinees  aux  consom- 
mateurs  des  villes. Ici, ce ne  sont guère les marches  locaux qui 
ont servi de moteur B la  dynamique  rurale. Les taux  d'urbanisa- 
tion  sont  parmi les plus bas de CGte d'Ivoire : 8,l % pour le 
departement de Bouna et 11,6 % pour celui  de  Bondoukou en 



- 130 - 

1984,  l'ensemble des villes de la region  n'atteignant  pas 
53 066 habitants  (1). En revanche, la  dgion s'est  spdcialisée 
dans la production  d'igname pdcoce pour  Abidjan,  énorme 
marchnC de plus de 2 millions de personnes oh Pa demande est 
très forte. Contrairement B maintes  affirmations,  l'alimentation 
abidjanaise  reste  encore  largement ficaine : la comparaison 
entre les dsultats de l'EnquCte Budget-Consommation  de  1979 
et des 6tudes pdckdentes de 1956 et 1963, montre que la 
consommation par habitant  de  riz et de produits d'origine  6tran- 
gkre  comme le pain  n'a  pas considnCrablement changé,  stagnant 
pour le riz et diminuant mCme pour le pain (2). La place des 
tubercules, entre autres, est très i m p m t e ,  fournissant prPs du 
cinquième  des  calories  consommCes. Certes, l'igname précoce, 
loin deePri2re la banane plantain  ou le manioc, n'occupe  qu'une 
place modeste dans l'alimentation  urbaine. Mais les quantités 
consornees ont fortement  augment6 depuis le début des 
ann6es 1970. 
OP, l'igname p&c$coce. (Biscsrea cqenemis) trouve  son 

domaine de pddilection dans les savanes pr6-forestières  du 
nord  de la C6te  d'Ivoire. Tant par son climat  tropical chaud et 
moyennement humide (1 280 mm de pluies par an r 6 p a r h  en 
8 mois d'avel a novembre) que par ses sols souvent profonds, et 
d'assez borne valeur agricole, le Nord-Est convient  bien ?I cette 
production  qui dussit mal, en revanche, en zone forestièx trop 
humide. 

Une $tude effectuée en 1972  par la S.E.D.B.S. (3) et axée sur 
la commercialisation des produits vivriers mettait déjja en 
lumière l'importance  des  flux  d'igname  du  nord-est  sur  Abidjan. 

1. Sources : Direction de la Progrmation,  de la Budgétisation et du 
contr6.b de Gestion  (1984). 

2.  D'après ces enquêtes,  entre  1956 et 1979, la consommation  de riz est 
passée  de  195 & 197 gJpers./jour, et celle de pain de 52 2 27  g/pers./jeur. 
Même si la consommation  de  pain  a Bté légèrement  sous-estimée  en  1979, 
il n'y a pas,  comme on le voit, de transformation radicale des  modes  de- 
consommation dimentaire. Sources : EnquEte Budget  Consommation 
(1979),  enqugte  Abidjan  INSEE  (1956),  enquête  Abidjan  SEMA  (1963). 
Citê d m  D. Requier Desjardi (1986)  pp. 174177. 

3. Cf. S.E.D.E.S. (1972): Sociétê  d'Etudes pour le Développement 
Econsmique et Social. 
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Une  enquête menCe plus kcemment, en 1986, par la 
D.C.G.TX (4), sur les transports  routiers,  actualise ces obser- 
vations : les departements  de  Bouna et de Bondoukou sont 
parmi les principaux  dkpartements exldditeurs d'igname de 
CGte d'Ivoire ; ils ne sont nettement ddpassCs  que par celui de 
BouakC, mais  dans ce cas, il s'agit d'igname  tardive dont la 
valeur est moindre (5). En outre,  d'après cette enquête, les prin- 
cipaux flux se font sur la mdtropole  ivoirienne : 43 % pour 
Bondoukou et  83 % pour Bouna  (si on inclu les flux sur 
Bondoukou,  qui  sont  en  rCalit6 kexfliCs ensuite sur Abidjan). 

Le Nord-Est est une kgion CloignCe d'Abidjan  puisque 
Bouna est B 603 km de la mCtropole  ivoirienne et Bondoukou h 
420 k m .  Mais le coût de la marchandise  lui  permet de supporter 
les frais de transport. En effet, les variCtCs produites dans le 
Nord-Est  sont  très  prisdes sur le marchC d'Abidjan et les prix de 
vente sont  nettement  plus ClevCs que ceux des autres tuber- 
cules : dans l'ensemble, les ignames pdcoces sont  vendues en 
moyenne 50 h 60 % plus  cher  que les variCtCs d'ignames 
tardives ou  que le manioc. 

Le secteur  principal  de  production se situe  au  nord de 
Bondoukou,  dans  une  zone peuplCe de Koulango autochtones, 
et de Lobi qui, B partir  du  Burkina-Faso,  effectuent depuis le 
dCbut  du XXe siècle  un  mouvement lent et continu de migration 
vers le sud  (6).  Cet  ensemble  n'est  pas  pour  autant  homogène : 
dans le nord, le peuplement lobi, sous forme d'habitat  dispersC, 
l'emporte ; les densites  sont  relativement ClevCes (10 A 
20 habitants/km2 en moyenne  mais  parfois  beaucoup plus, 
notamment  vers  Doropo) ; la zone situCe entre les rivières 
Kolodio et Bineda,  appelCe  Z.K.B. (figure 2), etait vide jusqu'h 
une date kcente : A partir  de  1969,  l'administration y a Cr66 de 
toutes pièces  des  villages de peuplement lobi afin de canaliser 
les migrations et de les fixer. Enfin, au sud, dans la sous- 
prefecture de Nassian  .et le nord  du  departement de Bondoukou, 

4. 
5. 

6. 

Direction  et  Contrôle  des  Grands  Travaux (1986). 
Les expéditions  sont  respectivement  de 2 723 tonnes  et 4 142 tonnes pour 
les départements  de  Bouna  et  Bondoukou  contre 8 548 tonnes pour le 
département de Bouaké. 
Pour plus de précision sur ce sujet, on peut se reporter à G.  Savonnet 
(1962). 
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les K ~ ~ h p z g o  l'emportent ; mais il s'agit d'un espace  peu peuple 
oh migrent les b b i  actuellement. 

Les systhnes  de production  comme le degr6 d'orientation 
marchande de l'agriculture  different selon les secteurs et en 
fonction des populations (7). 

Dans le Nord-Est, l'igname  pr6coee est d'abord une culture 
vivrière9 dCveloppCe il I'onigine pour  l'autoconsommation. 
Comme partout en C6te d'Ivoire, elle entre  dans le cadre d'une 
polyculture  qui associe des plantes vaniCes. Toutefois, elle est 
devenue  aujourd'hui il la fois Pa principde plante cultivee et la 
principale culture marchande de la region : seule  ou  associde il 
l'igname  tardive, elle couvre  entre le quart et la rnoitie de  la 
supefilcie  cultivee selon les secteurs et elle foumit plus de  la 
moiti6 des revenus tires des plantes  cultivCes. 

Les  autres  productions  vivrières, d'inkgale hportmce, sont 
beaucoup moins eomrnercialisCes. Les cCddes couvrent  des 
superficies  Ctendues,  voisines  de  celles  de  l'igname. Mais les 
ventes  ne depassent pas le quart des revenus  des  exploitations. 
11 s'agit  surtout du mil, du sorgho et du  maïs, le nia, d6veloppê 

1. h enquêtes  ont été effectuees au  cours de trois  missions  en  novembre 
1984,  novembre-décembre 1985 et juillet-août  1986.  En tout, 
11 exploitations, réparties dans 11 villages,  ont  été étudiks. Seules 64, 
dont les donndes sont suffisamment  sûres et complètes,  ont été retenues 
pour  l'élaboration des statistiques  utilisées dans ce  travail. En ce qui 
concerne  les superficies cultivdes,  nous  nous sommes servi  des  relevés de 
la Cellule êvduation de la C.1~D.T.  de  Bondoukou que nous  avons eu la 
possibilité de vêrifier sur le terrain. Les données sur  les  revenus sont le 
résultat de nos  enquêtes  confiontêes au suivi  permanent  effectué  auprès 
des  mêmes  exploitants par les  enquêteurs de la C.I.D.T. Enfin, dans  deux 
localités du sud, Dimparé et Ouassidé, les  enquêtes ont été  purement 
qualitatives. Ce Ravd doit beaucoup B G. Savon.net (ORSTOM) qui nous a 
aidé à mettre  en place notre échantillon, et B B.S. Ndaw, responsable de  la 
Cellule Evduation de la C.I.D.T. qui a m i s  B notre  disposition ses 
résultats. 
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dans  quelques  bas-fonds, ayant un interêt  secondaire et très 
localise.  Quant  aux  plantes  alimentaires,  extrêmement variees 
(arachide,  haricot,  manioc,  etc.), elles n'ont  qu'un r61e d'appoint. 

Enfin, les productions  d'exportation sont peu  developpees, 
cas  rare  en CGte d'Ivoire. Pour des  raisons  Ccologiques, les 
grandes  cultures  arbustives de la zone  forestière,  caf6 et cacao, 
sont  exclues ; c'est  8 peine si on trouve  quelques  caf6ières dans 
le nord  du  departement de Bondoukou.  Jusqu'8 une date 
recente, il n'y  avait  pas de coton,  principale production 
commerciale  du  nord  du pays ; c'est  seulement  8 partir de 1984, 
dans le cadre d'un projet de developpement  regional finance par 
la Banque  Mondiale,  que sa culture  a  et6  vulgariske. Son intro- 
duction est encore trop recente  pour  que  l'on  puisse  veritable- 
ment  en  mesurer les effets.  L'anacarde,  dkvelopp6e par les 
Koulango dans le sud, joue un faible rdle. En fait, le principal 
produit  d'exportation est tir6 de la cueillette : il s'agit  de la noix 
de  karite. 

Toutefois,  l'importance  des  diffkrentes  productions varie 
fortement  d'un groupe ethnique  8  l'autre. 

Les Lobi sont de très loin les plus  gros  vendeurs  d'igname 
prCcoce. Ils redisent 98 % des ventes  dans les unites de 
production  enquêtees et tirent 16 fois  plus de revenus par habi- 
tant de  l'igname  prkcoce que les Koulango. En même temps, 
c'est  chez  eux  que ce produit a le plus  d'importance  dans le total 
des  ressources  monetaires de l'exploitation. 

Il s'agit 18 d'un  phenomène  relativement  recent. En effet, 
l'igname  tient une place secondaire  dans les systèmes de 
production  traditionnels lobi. Dans les annees 1920, Labouret 
ne classe le tubercule  qu'au 8e rang des plantes  cultivCes, et sur 
les marches, sa place est relativement  reduite,  signe  d'une 
commercialisation  limitke (8). Les dendes valorisees et 
consommkes  en  priorite  sont les produits  sac& dits << amers >> 
(appeles daka) tels le sorgho  ou le mil, qui  ne  peuvent faire 
l'objet  de  ventes que de la part des chefs de maisonnCe qui ont 
<< gagné la daba >>, c'est-8-dire  qui  ont kt6  6mancipCs par leur 
père et qui ont  reçu de lui une houe (la daba). L'igname  appar 

8. Cf. Labouret H. (1931), pp. 331-361. 



- 134 - 

tient B la categopie des produits froids (uyk), moins prisCs, mais 
qui peuvent &e commerciallis& sans  restriction, ce qui  rend 
compte de sa place modeste autrefois et de son sucds 
aujourd'hui. Peu consomme, ne faisant l'objet  d'aucune  limita- 
tion, ni d'aucun  interdit  susceptible  d'entraver sa vente, l'igname 
prCcoce a pu  devenir une grande culture marchande et chez les 
jeunes, un puissant  moyen d'6mmcipatisn par les revenus 
qu'elle  procure. Sa croissance a suivi celle des villes  depuis  plus 
de vingt m. 

ulango, en revanche,  vendent  beaucoup moins 
r6coce et de  produits viviers en gCnCral. Ils 

s'adonnent en priorite a l'igname tardive qu'ils consomment et 
qui repdsente chez eux près de la msitiC des superficies  culti- 
v&s. Dans l'ensemble, ils mettent en valeur des superficies 

O represente en moyenne B peine 37 % 
de production de l'autre ethnie, et la 

supficie totale  cultivCe par autochtone comspnd aux trois 
quarts de la  supeficie totale cultivh par b b i  (tableau 1). Les 
Ccarts de revenus  entre les deux groupes sont encore  plus 
importants : ainsi, le revenu tir6 des cultum par  exploitation 
n'atteint-il pas chez les Koz~Zango 28 % de celui  des Lobs' 
(tableau 2). Cette situation peut paraftre 6tomante si on songe 
que les KouZang0 de la  dgion  de Nassian, par exemple,  &aient 
cornus & la fin du X X e  sii" pour leurs ventes de produits 
vivriers. Mais, d'une  part, la conquête  française  a  min6 le 
sys the  de  production bzdaszgo, fond6  sur  l'utilisation  d'une 
main-d'oeuvre  servile (9), d'autre  part,  pendant la p$riode  colo- 
niale, les autochtones ont vCcu de leur rde d'intermCdiaire entre 
les colonisateurs et les migrants Zsbi, ce qui les a  conduits B 
porter moins el'intCrGt 2 la production agieole directe. 

ujourd'hui, les Lobs' s'Cmancipent et versent de moins en 
olontiers  de  redevances aux anciens  maitres  de la tene : 
Z Q ~ ~ O  sont  devenus les agriculteurs  les  plus  pauvres, 

même  s'ils  tiennent  encore les coop6ratives et l'appareil  admi- 
nistratif local, surtout, dans le sud. 

que celles des %sbi l'espace  couvert 

9. Cf. Boutiller J.L. (1971). 
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Toutefois, l'inkgal  intkrêt  que  portent h l'igname  prkcoce 
autochtones kouZango et immigrants Zobi se conjugue B des 
oppositions dgionales, tout  aussi  importantes,  fondees sur 
l'evolution zonale des donnees  climatiques et l'anciennete de 
l'occupation  du sol (tableaux 3 et 4). Dans le nord, plus sec et 
plus  pr6cocement  @nt?tr6 par les colons Zobi, les superficies 
cultivees  comme les revenus  sont  relativement faibles. Vers 
Doropo, l'igname tient une  place  reduite dans les ressources 
monetaires de l'exploitation ; ici, ce  sont les produits de cueil- 
lette, notamment la noix de karit6,  qui en 1985-86 ont constitue 
la principale source de  revenus : 2 Beguinandouo, par exemple, 
la vente des tubercules  a  rapporte  cinq fois moins que celle des 
fruits de l'arbre. Plus au sud,  l'igname  peut  prendre localement 
de  l'importance,  comme  vers  Saye où elle constitue la principale 
ressource  monetaire.  Mais les gains  tir6s des cultures restent 
globalement  modestes. 

En revanche,  dans la zone  situee entre Kolodio et Bineda 
(Z.K.B.), les revenus  sont  particulièrement 6levCs : trois fois en 
moyenne  ceux de la partie  nord et beaucoup plus si on limite la 
comparaison  avec le seul  secteur de Doropo. L'essentiel  des 
recettes  provient de la culture  de  l'igname qui fournit plus  de 
50 % de l'ensemble  des  entrees  d'argent des exploitations, et 
dans certains cas, plus de  80 % du  revenu  tir6 des cultures, 
notamment dans certaines  des  unites de production les plus 
importantes, dont les ressources  monetaires  annuelles  depassent 
500 O00 F CFA voire un million  de F CFA. En outre, il faut 
observer que ce sont les plus  gros  producteurs  d'igname  qui 
vendent  kgalement les plus  grandes  quantites  d'autres  produits 
agricoles (ddales, arachide et maintenant coton), cumulant les 
revenus  tires des differentes  sp6culations. 

Dans la partie meridionale  de  notre  region  d'etude, les 
situations sont très variees et les moyennes  recouvrent  des 
inkgalit6s  importantes.  Les Lobi de la sous-prkfecture de 
Nassian  peuvent  gagner  des  sommes  elevees avec l'igname ; 
mais, ils ont des revenus  inferieurs h ceux de la Z.K.B.,  parce 
que les KouZango freinent  aujourd'hui leurs extensions 
foncières. Ce sont les Lobi installes  depuis moins de 10 ans sur 
les terres vides du  nord  du  departement de Bondoukou, et du 
sud-est de  la sous-prefecture de Bouna  qui cultivent les plus 
grandes superficies, pouvant  obtenir  localement des revenus 
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comparables B ceux des producteurs de la Z.K.B. En revanche, 
les Koulango, qui  sont les plus  nombreux, ont des exploitations 
très petites. La plupart tirent moins  de 50 006 F CFA de ben& 
fices de productions variCes et variables  selon les exploitations : 
igmme pIX5coce, igname tardive, manioc, maYs, macarde, et, 
comme  chez les Esbi du nord9 noix de karite. 

L'Cvolution des diffkrentes  zones  du  Nord-Est, comme leur 
situation actuelle, ne peuvent se comprendR sans réf6rence au 
système de production lobi. Chez ces migrants, l'igname est 
plantee en première m $ e  sur defriche et suivie par deux QU 
trois m 6 e s  de cultures de @&&ales. Ensuite, lorsque les rende- 
ments  dCclinent, le paysan ddplace son  champ, laissant derrière 
lui un sol $puise.  L'utilisation  de  plus en plus importante,  depuis 
quelques mCes, d'une  main-d'oeuvre rémunCrCe, notamment 
pour les travaux  de  defrichement et surtout de buttage de 
l'igname, en  permettant d'Ctendre les superficies cultivks, 
acc6lère le processus  d'epuisement des sols. 

Ce système de production,  qui  suppose  en  permanence  de 
nouvelles terres h dCficher, rend  compte du depart des Lobi de 
la region situCe au  nord de Bouna, la première p6n6trCe9 et où 
les sols dejja naturellement  fragiles,  notamment les sols  sableux, 
sont appauvris par des annees de cultures.  Dans la Z.K.B., où 
les Lobs' se sont instdlks plus  tard, la production est extrême- 
ment  importante car les tems ne manquent  pas.  Mais les 
champs  commencent 2 Ctre 61oip6s des villages (parfois  plus 
de 20 lm) rendant  l'Cvacuatisn des produits  difficiles. Aussi, 
cette zone  n'est-elle  plus  actuellement une aire  d'immigration. 
Depuis le d6but des annCes 1970,  poursuivant leur marche  vers 
le sud, 21 la recherche de nouvelles  terres ja igname, les Lobi 
peuplent les savanes arborees et les forets s&ches du nord  du 
departement de Bondoukou.  Mais ils se heurtent, ici, aux 
Hioulange, qui les acceptent de plus  en  plus mal, 

Le système de production Zobi est très extensif et Cpuise les 
terres. Son maintien  s'explique  par ia haute productivitC  qu'il 
assure au travail.  Ainsi, en 1984-85, la culture de l'igname 
pouvait rapporter  près de 2 066 F CFA par journCe de travail, 
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contre moins de 1 O00 F CFA pour le riz (10). Seules des 
cultures  arbustives  comme le cacao  assuraient, a la même 
Cpoque,  au paysan  ivoirien,  une  &munCration  supdrieure ; mais 
on ne peut les cultiver  ici ... 

Tant qu'il  restera  des  terres B defricher, le dynamisme lobi et 
la croissance de la production  d'igname,  entretenue  par des 
raisons  en  partie  Cconomiques,  ne  trouveront leurs limites que 
dans les difficultes  issues de la  commercialisation. 

Marchands  des  villes  et  commerçants  des 
champs 

L'igname  prkcoce,  production  pondCreuse,  fragile, de 
stockage difficile, a  besoin  d'un  &seau de transport et de 
circuits commerciaux  efficaces. A l'Cchelle locale, la 
C.I.D.T. (l l) ,  dans le cadre  du  projet  initie par la Banque 
Mondiale  a c&C de nouvelles  pistes  qui  constituent  autant  de 
voies nouvelles de NnCtration  des terres vierges et qui  ben&ï- 
cient avant  tout a l'igname.  Mais h 1"chelle  regionale, le Nord- 
Est souffre  de son enclavement, le mauvais Ctat de la piste 
Bouna-Bondoukou  augmentant  dans des proportions  conside- 
rables les frais de transports,  et  decourageant en partie les nego- 
ciants. 

10. Ces  chiffres ne peuvent  être  que des ordres de grandeur,  car  les  rende- 
ments  comme  les  ventes  varient  beaucoup  d'une  exploitation à l'autre. 
D'après la C.I.D.T.; les  rendements  potentiels  seraient  de  plus de 
11 tonnes  par  hectare  dans la Z.K.B. en  1984-85. Nous avons  pris  comme 
base  une  production  disponible de 6-7 tonnes  par  hectare  (une  fois 
déduites  les  pertes et les  semenceaux,  mais  pas  l'autoconsommation) et un 
prix  moyen de 60-65 F CFA/kg, cours observés sur place en novembre et 
décembre  1985,  période  de  ventes  importantes.  Certains  producteurs  ont 
vendu  beaucoup  plus  cher  leur  production à Abidjan ; mais il est rare que 
le volume  effectivement  commercialisé  dépasse  4  tonnes par hectare. 

11. C.I.D.T. : Compagnie  Ivoirienne  pour le Développement des Textiles. 
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ct Koulango 

Ensemble 

sup. tot. 

(en ha) 

1,12 
0,76 

1 ,O6 

cuit. actif 

Ethnie Revenus de I'ign. Revenu des cuit. Revenu total 
du chef 

(en y dms (milliers F CFA) (milliers F CFA) d'expl. 
preeoce 

lexpl. les cul. rexpl. Ihab. lexpl. Iheb. 

Lohi 
4 0  6 6  13 81 21 132 Koulango 

62,9 48,l 22 290 28 378 

Ensomble 56,9 42,4 21 228 28 306 
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Tableau 3 : 
Localisation des exploitations et supe~ieies cultivées dans le 
Nord-Est (1985I986) 

Localisation 
des 
exploitations 

Nord 
Z.K.B. 
Sud 

Ensemble 

Nombre 

(en  ha) 
cult.lexpl. d'expl. 
Sup. tot. 

24 4,51 
19 
21 

8,l 7 
2,27 

64 4,86 

%cuit. sup. tot.  Sup.  tot. 
en  ign. 

(en  ha)  (en  ha)  lexpl. 
cult.  actif  cult.lhab. 

16,3 

0,88  0,32 43,6 
1,12 Op8 345 
1 ,O5 0,48 

29,5 1 ,O6 0,44 

Tableau 4 : 
Localisation des exploitations et revenus agricoles dans le 
Nord-Est  (1985-1986) 

Localis- 

(en %) dans  (milliers F CFA) (milliers F CFA) exploit. 
précoce tion des 

Revenus  de  I'ign.  Revenu des cuk.  Revenu  total 

lexpl. 

Sud 

Ihab. 

56,9  42,4 21  228  28 

40,l 26,l 14  95 21 

39,l 26,i 14  133 21 

les cult. I'expl. ihab. lexpl. 

.36 66,5  53,4 29  494 
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Mais le dynamisme  agraire des Eobi s'est  largement trans- 
posC dms le domaine commercial : ce sont eux qui  acheminent 
la plus forte part de la production  d'igname p&coce vers les 
marches  urbains.  Certes,  quelques Diozda d'Abidjann, de Bou&cC 
et surtout  des  villes  du Nord-Est viement chercher I ' i p m e  
dms les villages,  travaillant leur propre compte ou en 
relation avec les grossistes  d tres urbains.  Des  commer- 
çantes de Bondoukou  regroupent sur les marches  ruraux les 

dues  par les agriculteurs ou les agricul- 
nt sur Abidjan. Toutefois, l'essentiel du 

commerce est le fait des Loba' eux-mCmes (12). Ils se regroupent 
2 plusieurs, sur une  base de voisinage  ou de parente, louent  aux 
transprteurs de Bondoukou ou  Bouna des canions et expCdient 
leur r6colte sur Abidjan,  sous la conduite d'un jeune scolarisC 
qui cornait la ville et qui se chargera, s'ils ne font pas aussi eux- 
mêmes le deplacement, de nCgocier la production. 

Ce voyage est d'un intC&t in6gal car, avec des frais fixes 
identiques, le prix de vente  du H o  d'igname aux  grossistes 
d'Abidjan varie couramment  du simple au triple de juillet B 
dCcembre, et du simple au double au cours du  même  mois. 
Ainsi, en 1985, les frais  etaient  de  1'ordR de 25 F CFA& 
comprenant : les coûts de transports, la commission  de la 
coopCrative, et les dCpnses de voyage  diverses. A cela, il faut 
ajouter des pertes de poids assez faibles, de l'ordre de 
23 8 (131, et surtout  un  pourcentage 6levC d'ignames cassees  et 
achetees au tiers  ou  au  quart  du prix nomal. Dans quelques cas, 
le voyage peut Ctre t&s  rentable : ainsi, tel producteur de 
Dimpare en juillet 1985 est all$ vendre sa production sur 
Abidjan ; il n'a eu que  peu  de  tubercules cass$s, et a cCdC 
l'essentiel de son stock B 150 F CFAkg, alors qu'au  village, B 
même $poque, on le lui  prenait B 75 F CFAkg seulement ; il a 
gag16 ainsi, pr6s de 50 F @FA net par kilo. Mais  souvent, le 
bilan est moins positif. En d6cembre 1985, par exemple,  deux 
exploitants  de  Lomidouo  dans la Z.K.B., ont fait le voyage 
d'Abidjan et vendu  entre 45 et 65 F CFA, selon la variCt6, leur 

12. Daprhs  nos  estimations,  portant  sur 1:4 cas  de  ventes  de plus de 100 kg, 
plus  de 70 5% des tonnages commercialisés le sont  par les paysans eux- 
mêmes, des parents ou des voisins, qui  vont  vendre  directement les 
ignames à Abidjan. 

13. Sources : S.E.D.E.S. (1972). 
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production, au lieu de 30 F CFA/kg sur place ; un troisi6me, 
alors que le prix  au  village etait remonte B 45 F CFA/kg  a  vendu 
ses ignames entre  65 et 115 F CFA/kg dans la metropole  ivoi- 
rienne. Au total, deux sur trois, tous frais deduits,  ont  gagne 
environ 25 F CFA  net  par kilo, en  commercialisant  eux-mêmes 
leurs ignames,  mais  un  des  producteurs  a  perdu 15 F CFA/kg. 
En fait, si tous  sont  partis,  c'est parce qu'il  n'y  avait  pas 
d'acheteurs sur place. 

Les producteurs ont pris le relais des negociants  parce que 
ceux-ci jugent le commerce  de  l'igname  peu  remundrateUr et 
surtout trop aleatoire. Les grands  marchands  du  Nord-Est, par 
exemple, lui prkErent celui du  caf6 et du cacao, dont les marges 
sont fixes et garanties,  ou  celui  du  karite  qui  repond  aux 
contrats passes  avec les grandes  maisons  de  commerce  euro- 
pdennes.  Ainsi,  même si le voyage  d'Abidjan  peut  être  excep- 
tionnellement  fructueux,  c'est  avant tout l'assurance  d'un  debou- 
ch6 qui le justifie et qui  conduit les paysans Zobi B en  assumer 
les risques et B pallier  eux-mêmes les carences de l'appareil 
commercial. 

Ceci  n'empêche  pas  de  grandes  variations dans le revenu des 
producteurs  d'une  annee  sur  l'autre, liCes  au  niveau des prix et 
aux quantites vendues.  Les  cours ont chut6 de 30 % environ 
entre 1984-85 et 1985-86, B la suite  d'une  production plus abon- 
dante, notamment  en  pleine pCriode de commercialisation, entre 
octobre et fdvrier.  Mais  en juillet 1985, c'est-bdire en dCbut de 
campagne, les cours Ctaient eleves : ceux  qui ont pu recolter et 
vendre leur production B ce moment-18 ont fait des bCn6fices 
nettement superieurs B ceux  de  l'annde  prkcddente ; pour les 
autres, les resultats  ont Ctk inegaux.  Dans  certaines  parties de  la 
zone Nord, comme, par exemple, B Saye, c'est-B-dire pr&s de 
Bouna et des principales  pistes, les revenus  tir& de l'igname ont 
augmente  parce  que la production  avait  et6 faible en 1984-85, et 
qu'ici la commercialisation est facile.  Dans la Z.K.B., les reve- 
nus tires de la vente de l'igname pdcoce avaient kt6  6levCs en 
1984-85 ; en  1985-86,  la  croissance  en  volume  des  ventes  a tout 
juste compensC la chute  des  prix.  Dans les villages  du  sud les 
plus eloignes des villes et des pistes  principales, les revenus 
tires de l'igname  ont baisd : en 1984-85,  des  marchands etaient 
venus car les cours  etaient  hauts et la production  recherchke ; 
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mais en 1985-86, les commeqants ne sont pas venus, et les 
exploitants qui n'ont  pas  l'habitude d'aller chmher des camions 
en ville parce qu'ils en sont  6loignés et que les transporteun 
hesitent il lancer leurs vehicules sur des pistes en trop mauvais 
&at, ont moins vendu de tubercules  que l ' m C e  pr6c6dente. 

Globalement, il l'6chelle rEgionfe, les revenus se sont 
maintenus  ou ont augmenté grke a la croissance des ventes 
d'autres  produits,  notamment la noix de karitC, mais pratique- 
ment partout, entre 1984-85 et 1985-86, la part de l'igname dans 
les ventes des exploitations a  diminue.  C'est  aussi  un  des  atouts 
des  agriculteurs que d'avoir la possibilit6  de compenser, selon 
les années, une spéculation par une autre. 

me 

%a paysannerie  ivoirienne a mont&  jusqu'il  present une 
remarquable aptitude B dpondre aux  besoins  des  agglornCra- 
tions urbaines. Elle l'a pu parce que  l'alimentation des villes est 
restée  fondamentalement  africaine. Elle l'a pu kgdement parce 
que  l'exode m a l  n'a pas st6rilisC les campagnes, la population 
agricole  restant stable ou  comme dans le cas du nord-est ivoi- 
rien augmentant par croft naturel et immigration venue du 
Burkina. 

La r6pnse paysanne se fait sans véritable  transformation 
des  techniques de production : l'outillage et les facons culturales 
restent les msrnes. @'est particuli&rement  vrai ici oh la crois- 
sance de la production  d'igname  se  fait par extension des super- 
ficies  cultivCes. Certes, il existe des mutations parfois irnpor- 
tantes,  mais celles-ci sont ponctuelles : c'est le cas par exemple 
du d6veloppment de la riziculture inigu$e qui se fait dans le 
cadre de pCrim6tres limites en superficie,  touchant  un faible 
nombre de paysans et dont l'essor est lié B la relative saturation 
foncière et B l'6puisement des sols  qui  conduisent les agricul- 
teurs A adopter des m6thodes  plus  intensives. Encore, ces cas 
sont-ils rares : presque toujours, les paysans  prERrent  migrer 
plutôt que de changer leurs techniques : c'est particulErement 
vrai des Lobi qui ont une  vieille  tradition de deplacement. 
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Par ailleurs,  lorsqu'une culture vivrière  atteint un certain 
degd de commercialisation,  comme  c'est le cas  pour  l'igname 
pdcoce ici, elle tend Ir  presenter beaucoup de points communs 
avec les grandes  cultures  d'exportation.  La  production et la 
vente  sont  contr6lees par les hommes.  L'utilisation dune main- 
d'oeuvre  remuner6e se developpe. L'Ccoulement de la  dcolte 
sur les marches  s'effectue .en une  ou  deux fois, et  les revenus 
sont consacds Ir  de gros  achats : postes  de  radio,  ciment et t6les 
pour les maisons,  mobylettes  (14),  etc.  Enfin,  comme dans le 
cas des cultures  d'exportation, le developpement dune agricul- 
ture  marchande pour les villes se fait parce que celle-ci rernu- 
n&re  correctement la force de travail. 

Toutefois,  ces  cultures souffrent de deux  maux que ne 
connaissent  pas les grands  produits  d'exportation : l'instabilid 
des prix au producteur et l'absence de garantie  d'achat.  Aussi, en 
annk de  forte  production, les cours  s'effondrent-ils et les 
r6coltes  pourrissent dans les champs  comme ce fut le cas en 
pays lobi pour  l'igname en 1986. 

Avec  l'igname pdcoce,  on a  affaire Ir  un produit  du 
commerce Ir  longue  distance.  On  aurait pu penser qu'il neces- 
sitât  des  capitaux  importants et une  organisation très stricte. Il 
n'en est rien.  Les  circuits sont extrêmement  diversifies, mais en 
g6neral le fait d'agents sans grande assise  financi&re. L'essentiel 
de la  production est achemine  par les paysans. Pour ceux-ci, la 
commercialisation directe permet de faire  sauter un goulet 
dktranglement : celui du transport sur les lieux de consom- 
mation,  mais il ne rdsout  pas tout : les agriculteurs  vendent dans 
les grandes  villes Ir  des  grossistes qui se trouvent en position de 
force ; d'autre  part, ils se heurtent Ir  la fois Ir  la concurrence 
d'autres  regions  productrices,  notamment le pays  sCnoufo, et 
aux  limites  du  marche ; le principal  6cueil est alors  celui  du 
stockage des surplus  agricoles,  qui  n'est pas r6solu dans le cas 
de l'igname.  On  reproche souvent aux  commerçants de speculer 
sur les cours  et d'être Ir  l'origine de difficultes de ravitaillement 
des villes : mais  peut-on les accuser  quand on leur laisse le 

14. L'originalité  des tobi tient 8 ce que  les  vieux  responsables de maisonnées 
thésaurisent  une  partie  importante  de  leur  argent pour constituer entre 
autre  l'héritage : il nous a été impossible de connaître  l'ampleur de cette 
pratique,  qui  diminue  d'autant les achats  de  biens de consommation 
courants et les  possibilités  d'investissement de  l'exploitation. 
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choix comme ici, au moins p u r  les plus grands d'entre eux, 
entre un secteur axe sur les produits d'exportation et rentable, et 
un secteur axC sur les vivres et peu sQr ? 

Il est remarquable  que l'essor de l'igname pr6coce soit 
essentiellement dQ B l'initiative paysme, alors que  plusieurs 
tentatives  de  d6veloppement de cultures  marchandes, avec 
l'appui de la puissance  publique,  avaient Cchou6 ici, notamment 
un essai  d'introduction  du eston dans les m e e s  1960, et qu'il  a 
fallu attendre les mCes  r6centes pour voir se dCvelopper,  dans 
le cadre  d'une  operation  b6n6ficiant de gros moyens, la culture 
cotomii3e. 

Cette  relative dussite est en partie le produit d'un dyna- 
misme  ancien et de r6alitCs nouvelles symblisC par la prise  en 
charge de la commercialisation des ignames  par les populations 
lobi, qui s'inscrit dans une tradition de migration,  de  voyage, 
d'esprit d'aventu~, mais qui est aussi profondCrnent reliCe  au 
monde  moderne  par  l'experience de la ville qu'elle suppose et 
par la prise en compte des dalitCs de 1"conomie  marchande. 

Enfin, sur un plan plus gCn$ral, le développement de 
l'igname précoce destinCe il l'approvisionnement des villes a eu 
pour effet  ici un &le de dCquilibrage  regional, en apportant  au 
Nord-est  un  palliatif,  au  moins partiel, h son retard éconsmique, 
et en le rendant  plus solidaire des marches urbains forestiers. LI 
a et6 un puissant moyen d'ouvemfe du pays lobi reste long- 
temps  repli6 sur lui-meme. 
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Fig. 2 - Pays lobi et koulango : carte  de  localisation 





EMMANUEL GREGOIRE 

FORMATION D'UN CAPITALISME 
AFRICAIN : 

Les Alhazai de Kano 

L'Cmergence  d'hommes  d'affaires,  marchands  ou  industriels, 
est un des faits marquants de l'histoire  Cconomique et sociale 
contemporaine  du  Nigeria. Elle y  a  sans  doute  pris une plus 
grande  ampleur  que  dans  d'autres  pays  d'Afrique de l'Ouest, le 
Nigeria faisant figure de << geant D en raison  de ses potentialites 
economiques et de sa  population  nombreuse (110 millions 
d'habitants). 

Cette  etude se propose  d'analyser ce  phhomène dans le 
Nord  du  pays  (Kano et sa rCgion) prolongeant  ainsi des 
recherches  anterieures  menees Cgalement en pays hausa mais 
au Niger  (region  de  Maradi (1)). Si le contexte  culturel, linguis- 
tique et historique est  le même, les hommes  d'affaires du 
Nigeria sont en passe  de  devenir  des  industriels alors qu'au 
Niger ils sont  avant tout des  marchands,  ce  processus  ktant  peu 
amorCC. 

C'est dans une perspective  historique  que nous retracerons 
les differentes etapes de leur accumulation  en  insistant sur les 
liens qui les unissent B l'Etat et B la  classe  politique, cet aspect 
ayant joue un rôle  majeur  dans le developpement  recent de leurs 
affaires. Toutefois, dans une  &@on  aux  traditions  marchandes 
aussi  anciennes  que celle de  Kano, il convient, tout d'abord,  de 

1. E. GREGOIRE, Les Alhazai de Maradi (Niger), histoire d'un groupe de 
riches  marchands  sahéliens. Editions de SORSTOM, Collection Travaux et 
Documents no 1.87, Paris, 1986,228 p. 
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présenter quelques données sur le commerce B P'Cpoque  p15co- 
loniale. 

Au X V I F  siècle, le commerce  transsaharien  reliait les 
grandes villes marchandes  d'Afrique  du Nord (Tripoli, 
Benghasi, Tunis, Ghadamès, etc.)  aux cites hausa. Ratsina etait 
la place la plus prosp&re ; sur son marche s'Cchangeaient des 
armes, des chevaux, des textiles, des monnaies  européennes ou 
turques  contre des esclaves, de l'ivoire, de P'or, des  tissus et du 
cuir. 

Comme les autres  chefferies hausa, Katsina fut conquise, au 
IXe siècle, par les troupes  du jeune marabout  peul 

Umnn dan FQ&O qui, au  nom de la guem sainte (jihad) 
s'empara de toutes les contr6es  situees entre le fleuve Niger et le 
lac Tchad pour fonder le sultanat de Sokoto. 

La cr6ation  de I'Etat de Maradi (1815), B une centaine  de 
kilomètres au Nord, par les  descendants des anciens chefs de 
Katsina auxquels  s'6taient joints ceux de 1'Etat de Kano et du 
Gobir, marqua le debut  des  hostilitds qui opposèrent  pendant 
une longue partie du siècle, Maradi, lib6rCe de la tuteue 
peul et Katsina  touj  aux  mains des émirs. Aussi, les 
multiples  combats dont cette region fut le thC%tre, men6rent les 
caravanes  sahariennes 2 P'Cviter et B ddserter Katsina au profit 
de Kmo jugCe  plus sûre. Des rdcits relatent que des  marchands 
touareegs et arabes  quittèrent Ratsina et s'installèrent Kano qui 
devint le principal  pdle  de convergence des caravmes. 

Si ces Cchanges B travers le dCsert &aient dominCs par des 
frique  du  Nord, le négoce de la cola (2) qui 

s'effectuait entre le pays hawa et le Gonga et l'Ashanti  $tait, 
qumt a lui, contrdlC par trois g m d s  groupes de marchands 
hausa : les Tokarawa, les Kambamn  BCri-bt5-i et les Agdawa. 
Alhaji Galhasanne dan Tata dont la biographie sera retrade au 

2. P. LOVEJOY, C m m m  ofcola, the huwa cola tmde 1700-1900. Ahmadu 
Bello University Press, 1978,173 p. 
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cours  de  ces  pages,  &ait  ainsi affiliC B ce dernier groupe et 
participa  activement  aux dseaux qui reliaient  Kano B Kumasi 
où il ksida quelque  temps. Le natron, le fer, les tissus, les 
articles de cuir et les oignons sCchCs  amenCs B dos d 'he  du  nord 
Ctaient alors CchangCs contre des noix de cola. 

Avec la puissante  aristocratie peul issue de la jihad, ces 
marchands constituaient, B la veille de la colonisation, une 
couche  sociale privil6giCe  au sein  du sultanat de Sokoto  dont 
Kano Ctait  devenue la capitale  Cconomique. Les firmes 
commerciales  britanniques  vont  s'appuyer sur eux pour 
s'implanter  dans le Nord  du  NigCria et imposer  une Cconomie de 
traite basCe sur l'achat  de  produits  agricoles  d'exportation et la 
vente de biens manufactuks importes  d'Europe. 

L'organisation de la traite à l'époque coloniale 
L'idCe initiale  des  Britanniques  &ait de dkvelopper la culture 

du coton dans  cette  zone où les conditions  climatiques et les 
terres Ctaient jugees favorables.  Ainsi la British Cotton Growing 
Association espCrait-elle  faire  tourner ses usines  du  Lancashire 
gr2ce  au  coton  nigCrian. 

Ces  espoirs furent cependant  rapidement dCçus car les prix 
payes aux  producteurs n'Ctaient  pas  suffisamment  attractifs et 
seules les regions  peu CloignCes des voies de communication 
Ctaient  touchCes  par cette  culture (le chemin  de fer arriva i?t 
Kano en 1912).  Enfin, le coton se trouva ConcurrencC par un 
autre produit  agricole  d'exportation : l'arachide. 

Une  demande  de  plus en plus soutenue Cmanait en effet 
d'Europe  pour  l'arachide  qui  servait de base B la fabrication  d'un 
nouveau  produit : la  margarine (3). Quelques  maisons de 
commerce  virent la un  produit dCjB cultive sur place et expor- 
table : aussi la cClèbre Royal Niger Company et  la Lagos Stores 
se lancèrent-elles les premières  dans la traite (autour  de 1912), 

3. J.S. HOGENDORN, Nigerian  groundnut exports : origin and early deve- 
lopment. Ahmadu Bello University  Press and Oxford  University Press, 
Nigeria, 1978,173 p. 
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elles furent rapidement  imitees par leun concurrentes, la 
Compagnie Française de l'Afrique Occidentale notamment. 
Pour cela, elles eurent recours aux  grands  commerçants locaux 
qui firent jouer leurs &seaux pour  promouvoir cette culture 
auprès des paysans  en leur faisant valoir que la vente de leur 
dcolte leur panema d'acheter  davantage de cola, de tissus, etc. 
AZhji Alhasrne dan Tata, fondateur  de la plus riche dynastie 
marchande de Kano, devint  ainsi le principal acheteur 
d'arachide  de la puissante United ican Company (U.A.C.). 
C'est Cgdement par son intermediaire que cette compagnie 
Ccouldt des articles de traite,  profitant des dseauux commer- 
ciaux  qu'il  avait tisses dans le commerce  de la cola. 

Les maisons de traite coloniales  qui  entendaient assurer leur 
hCgCmonie sur le commerce  local,  assignèrent donc aux 
marchands africains un  simple r6le d'intemediaire entre elles et 
les paysm. Dans ce cadre, ils durent  affronter la concurrence 
de negocimts libanais et syriens : implantCs a Kano  autour de 
1915-1917, ils acquirent  rapidement une forte position 
commerciale 6tmt perçus par les EuropCens comme des parte- 
naires  plus fiables car ils ne sollicitaient  pas de crCdit. Hormis, 
put-&re, AZhajjs A l h a m e  dan  Tata, les commerçants halasa 
fuEnt dCpssedCs au cours de la @riode coloniale - tout du 
moins dans l'entre-deux-pems - de la ma7trise du commerce, 
certains d'entre eux restant confines dans des activitCs mciemes 
qui n'interessdent pas les firmes (commerce  de la noix  de cola, 
du  poisson sCchC, du Mail). Certes, ils participèrent  nombreux 
il la traite au fur et ZI mesure de son  dCveloppement et purent s'y 

' enrichir  mais les retombges les plus  lucratives leur &happaient. 
La f i  de la seconde guerre msndide marqua  un iPlflCchis- 

sement de la politique coloniale en leur faveur. 

Dès le debut des m C e s  quarante,  des partis politiques se 
formèrent  au NigCria et en particulier  dans le Nord oG ils Ctaient 
aux  mains de l'aristocratie h a ~ ~ - g e ~ d  et soutenus par les 
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marchands  (4). Les idees nationalistes  gagnaient alors du 
terrain,  certaines  revendiquant ddjja l'independance, d'autres 
n5clamant une  plus  grande  participation  des  autochtones B la 
gestion  du  pays et B l'exploitation de ses richesses. Prenant en 
consideration,  dans  une  Certaine  mesure, ces aspirations, les 
Britanniques  entreprirent des &formes tant dans le domaine 
politique  (instauration de. gouvernements  autochtones dans les 
n5gions) qu'economique (cdation des Marketing Boards). 

Les Nigerian  Groundnuts  Marketing Boards avaient  6te mis 
en place  (1949) pour stabiliser les prix payts aux  producteurs et 
garantir  l'approvisionnement en arachide  de la Grande- 
Bretagne.  Ces Marketing Boards avaient le monopole  d'expor- 
tation  des  graines,  privil&ge  auparavant  des  maisons de traite, et 
se les procuraient  aupr&s  d'agents agrdCs. Si, en  1949, ne figu- 
raient  parmi  eux  que les firmes et quelques  traitants  europ6ens 
et levantins, les conditions  requises  pour Ctre agr6C s'assoupli- 
rent et on denombrait,  en  1959-1960, une trentaine de 
commerçants  habilites par ces Marketing  Boarcis. Le premier 
d'entre  eux fut AZhaji Alhasanne dan Tata qui  op6rait  desormais 
au  même  niveau que l'United  African  Company dont il depen- 
dait autrefois. 

Ce  mouvement  d'africanisation  du  commerce arachidier 
s'amplifia  aprks  l'independance (1 8 1 acheteurs  nigerians etaient 
ag&&  en  1964-1965) et toucha  egalement le commerce des 
marchandises  (en  1949, les Africains  assuraient  environ 5 % 
des importations,  en 1963 leur part  s'elevait ja 20 %) (5). 

La  résurgence  des  commerçants  hausa 
Ap&s  l'inddpendance  (1960), les commerçants hausa profi- 

t2rent du retrait  des  firmes  coloniales  d'une  part  du commerce 
de detail  dont  elles  furent 6vincCes par des mesures  ldgislatives 
et d'autre part  de  la  collecte des arachides  devenue  moins  remu- 

4. B.J. DUDLEY, Parties and politics in  Northern Nigeria. Franck Cass and 

5.  A.R.MUSTAPHA. ((Foreign capital  and  class formation: a Kano case 
Co Lrd, 1968,352 p. 

study P. Ph. D. Thesis, Ahmadu Bello  University. Zaria, 1983. 
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neratrice Ctmt donne la foke concumnce des acheteurs  locaux 
qui  bbnCficident, de plus, de facilites accrues accordCes par les 
Marketing Boards (cddits de campagne plus eleves,  augmenta- 
tion des commissions). 

Aussi, les descendants - qu'ils soient  directement affiiies ou 
d'anciens dCpndants - des  grandes  familles  marchandes de 
Kano de l'époque precoloniale ont en partie  retrouvé leur hégC- 
morde commercide h la fin des m C e s  cinquante (6). Si ces 
familles  avaient  et6  autrefois Ceartdes par les Europeens, elles 
profit$rent de leur dCsengagement de certains  secteurs au fur et 
h mesure de la dCcolonisation. Elles ont  et6  soutenues en cela 
d'abord par le gouvernement r6gional puis  par les autoritCs f6dC- 
rdes qui  entendaient  encourager les nationaux  pour limiter 
l'emprise Ctrmgère sur l'Cconsmie  du pays. 

Des liens Ctroits unissent donc dans le Nord du  Nigeria les 
politiciens 3. la classe marchande. Le Northem People 
Congress, parti d'Alhnji h a d u  Bello (Premier ministre  du 
Nord), Ctait en effet 3. la fois le parti de l'aristocratie locale et 
des riches marchands qui le soutenaient finmcitxement et y 
exeqaient les IresponsabilitCs. AZhaji Musa  Gashash, un des plus 
importants  transporteurs de Kano, fut $lu -x Regional Presi- 
dent >> h la Convention  du  parti en 1952 et occupa par la suite 
une  charge dans le gouvernement  du Nord. De mCme, Altenji 
Inuwa Wada, gros traitant d'arachides, fut $lu  secretaire  de ce 
parti en 1954 ('7). 

C'est  donc un groupe assez homogène  qui  detient les &nes 
du  pouvoir  politique et éconsmique au  niveau  regional et dans 
une moindre mesure féderal où Sir Abubakar Tafawa Bdewa, 
membre  du Northern People Cong~esss, est Premier  Ministre  de 
la FCdCration. Se cbtoient donc dans ce parti des politiciens, des 
bureaucrates et des hommes d'affaires auxquels  sont  parfois 
confiCes des charges  politiques  ou  administratives : Alhaji 
Aminu dan Tata qui  avait  repris les affaires de son père dCcCd6 
en 1955, fut ahsi charge de la création  d'une  banque p u r  le 

4. 1.L.BASHW. <<The plitics of industrialiation in Kano : industries, 
incentives and indigenous  entrepreneurs, 1950-1980 B. Ph. B.  Thesis, 
Boston  University, 1983. 

7. BJ. DUDLEY, op. cit. 



- 155 - 

dkveloppement  industriel. En 1963, il en devint le premier 
directeur tout en restant la tete de ses propres affaires qui 
Mn6ficikrent  kvidemment des prêts  avantageux a"ord6s par 
cette banque.  On  pourrait  multiplier les exemples de ce genre 
qui soulignent  l'ktroite  imbrication,  voire collusion, entre les 
milieux  politiques et le monde des affaires. 

La  stratkgie  Cconomique de ces  marchands haura, d6signes 
souvent sous le nom d'alhazai (sing. alhaji) car ils ont tous 
effectue  au  moins une fois le Nerinage 8 la Mecque qui 
confi?re ce titre prestigieux, se caracterisa  par un souci de diver- 
sification : l'argent  gagne  dans la collecte de l'arachide et dans 
le commerce des marchandises fut reinvesti dans le transport, 
activitk  complkmentaire, et dans l'immobilier car ce type 
d'investissement  (essentiellement  urbain)  donnait droit B des 
titres fonciers et facilitait ainsi  l'attribution de prêts bancaires, 
ces  commerçants Ctant souvent 8 court de fonds  propres.  Parmi 
les autres secteurs qui  suscitèrent leur interêt, figurent le bâti- 
ment et les travaux  publics : la demande y etait forte car le pays 
s'kquipait en infrastructures  (routes, Ccoles, dispensaires, 
bureaux  administratifs,  etc.) et les chantiers etaient nombreux 
(les  relations  avec les milieux  politiques jouaient un r61e essen- 
tiel dans leur attribution).  Enfin, dès le milieu des annees 
soixante, des hommes  comme Alhaji Aminu dan Tata ou Alhaji 
Musa  Gashash  commenckrent 8 investir  dans  l'industrie et 
possedaient  quelques  petites unitCs de boulangerie, de ferblante- 
rie ou  d'industries  textiles. Ce secteur  restait  toutefois  domin6 
par les firmes  europ6ennes qui, en raison  de leur savoir-faire, y 
avaient  concentre leurs efforts  pour  pallier  l'abandon de leurs 
activites  traditionnelles liees 8 la traite. 

Kano,  peu  avant le dCbut  du conflit  biafrais qui divisa le 
Nigeria  de  1967 8 1970 (le  dkpart prkipitk des Ibo du  Nord fut 
bhkfique aux alhazai qui les remplacèrent  dans le commerce et 
le transport),  avait  donc  et6 le theâtre  de l'ipanouissement d'un 
capitalisme  marchand qui avait  diversifie  ses affaires avec la 
croissance  de leur volume.  Les alhazai constituaient  alors une 
oligarchie  marchande  aux  racines  anciennes et liCe 8 l'Etat sur 
lequel ils influaient  directement ou par  l'intermediaire de leurs 
&seaux de clientkle. 
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Les nouvelles ressouxes de l'6conomie  PligCrime  consCcu- 
tives B l'exploitation des gisements de p5trole  du  Sud lem ont 
permis de poursuivre leur processus d'accumula~on et de 
l'orienter  davantage vers l'industrie. 

reneurs industriels 
Les ressources du NigCria  auugmentixnt  en effet considem- 

blement grâce 2 la hausse des prix du  pgtrole  en  1973-1974  puis 
en 1979-1988. Mn6ficiaire des  royalties, les recettes de  l'Etat 
dCcupl6rent  entre 1970 et 1988 passant de 258 millions de 
dollars 8 23 milliards (8). Dhs lors, ses moyens  d'intervention 
dans 1'Cconomie furent accrus et lui permirent de lancer toute 
me serie de programmes  pour Cquiper le pays, le moderniser et 
le doter d'me industrie  lourde  (sidkrurgie, p&mchimie, etc). 

Cette omnipr6sence de  l'Etat va cohabiter avec le d6velop- 
pement d'm capitalisme  flamboyant  qui profita, lui aussi, de 
cette m m e  pCtmli8re.  L'accumulation qui s'&ait faite 
jusqu'alors sur le secteur primaire, va  elCsornais s'ogrer sur 
l'Etat  qui  sera  au coeur de son dispositif, les contrats Cmanmt 
de celui-ci, les subventions et les licences diverses  seront 
convoitkes par les milieux d'affaires qui feront jouer leurs  rela- 
tions dans l'appareil d'Etat et sauront utiliser des moyens 
convaincants (dash) pour  obtenir gain de cause.  Aussi, la 
corruption et les pratiques  frauduleuses qui caracterisaient le 
fonctionnement  des Marketing Boards, vont se focaliser sur 
l'Etat et la repartition de ses richesses. 

Les milieux d'dfaires du  Nord, c o r n e  ceux des autres 
regions  du  pays,  profithrent  de  cette  situation  gr8ce  aux  appuis 
qu'ils avaient 2 Lagos charges qu'ils occupaient  parfois 
dans les Etats : ainsi, h i n u   d m  Tata &ait, en 1972, 
ministre (Commissionerr)  au  commerce et B l'industrie il Km0 et 
donc bien placC pour  faire  profiter son groupe de diverses faci- 
lit& accordees  par cet Etat en ces domaines (contrats, crCdits, 
etc). 

8. J. EGG et J. PHILIPPE, Structures et politiques &colaorniques, le Nigkria 
contemporain. Editions du CNRS, Paris, 1986, pp. 119-165. 
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Attaches  aux  idees liMrales et B la libre-entreprise, les mili- 
taires, au  pouvoir  depuis la guerre  du  Biafra, ne se contentèrent 
pas  seulement de faire profiter les hommes  d'affaires des 
multiples retomMes  du << boom B p6trolier. Ils entendaient 
Cgalement les encourager,  par  une  serie de mesures legislatives, 
B se lancer dans  l'industrie  pour  y limiter l'emprise  etrangère. 
Cet  objectif,  constant  depuis  l'independance et conforme B un 
certain nationalisme,  se  traduisit  en  1972  par la promulgation de 
dCcrets fixant les modalit6s  d'une  nig6rianisation  (partielle  ou 
totale) des soci6tCs  Ctrangères. 

Les Nigerian Enterprise Promotion Decree &servaient  en 
effet aux  nationaux le capital  des  entreprises  dans  vingt-deux 
branches  d'activite et instituhent une  mixite de participation 
dans trente  trois  branches  definies  en fonction de certains  seuils 
(capital inferieur B 400 O00 nairas ou chiffre d'affaires  annuel 
iderieur B un  million  de nairas). En deç8 de ces seuils, les 
Nigc5rians devaient  posseder  la  totalite  du capital ; au del&, ils 
devaient  en  d6tenir  au  moins 40 %. 

Ces dCcrets ont CtC complCt6s en 1977 en raison de la resis- 
tance de certains  Ctrangers  quant B leur application. Les compa- 
gnies europ6ennes s'y plièrent; par contre, les entrepreneurs 
libanais notamment les contournèrent en optant  pour la natio- 
nalit6  nigCriane  ou en utilisant des hommes de paille Vronting) 
qui &aient censCs être  actionnaires de leurs sociCt6s. Ces 
nouveaux dCcrets classaient les  entreprises  en trois groupes : le 
premier  comprenait  quarante  branches rCservCes aux seuls 
NigCrians, le second  comptait  cinquante-sept  branches B capital 
majoritairement nigCrian (60 %) et le troisième  trente-neuf 
branches où un  minimum de 40 % du  capital devait appartenir B 
des nationaux.  Ces dCcrets ont  sans  aucun doute favoris6 les 
alhazai et les ont poussCs B s'intkresser B l'industrie. 

Une  analyse menCe dans une  cinquantaine  d'entreprises de 
Kano (9) a  mont&  qu'ils b6nCficièrent B un nombre limite 
d'individus : si l'Etat  de Kano et ses  instituts  financiers  acqui- 
rent 25 % des capitaux  vendus, le solde (75 %) fut achet6 par 

9. A. HOOGVELT, Indigenisation and foreign capital: industrialisation in 
Nigeria, Review of Political Afiican Economy, no 14, 1979, pp. 1 à 45. 
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291 individus,  six  d'entre  eux  assurant  seuls 56 9% de ce 
montant.  Parmi eux, pas moins  de trois occupaient alors des 
positions  politiques  importantes ou  avaient de gros appuis : 
Alhaji Aminu dan Tata principal  acquereur et toujours ministre 
du comme~ee et B l'industnie de l'Em de  Rano, son frt3p.e (Alhajz' 
Sanussi dm Tata) et le fils d'un  politicien  autrefois  influent. 

Ces  mesures,  conjuguees a la forte croissance de 1'Cconomie 
au  cours des m d e s  soixante-dix,  favorisèrent  l'Cmergence 
d'industriels.  Parmi e u ,  certains  g&rent  eux-memes leurs entre- 
prises  tandis que d'autres en ont laisse la gestion B leurs anciens 
propri6taires  devenus emphyCs (exemple  des  Libanais). Enfin, 
le cas d'Alhuji h i n u  dan Tata merite  que l'on s'y attarde car il 
dirige le groupe le plus puissant de Kano. 

L'Empire d'AZhuji Aminu  dan Tata porte sur des domaines 
aussi  differents que le commerce  des  produits  agricoles (mil, 
sorgho, ni&& notamment), le transport,  l'immobilier 
(immeubles,  h6tels, etc.)? l'agricultupe  (ferme industrielle), 
l'elevage, le commerce  frontalier  avec le Niger et l'industrie. La 
gestion de ses soci6ttcs est souvent confiCe 2 des << managers >> 
europeens et la maintenance  des unit& industrielles B des tech- 
niciens  qudifiCs.  L'usine  de  tracteurs  est dirigCe par des 
Anglais,  d'autres affaires le sont  par  des  Allemands, des 
Hollandais, des Indiens  ou  des  Philippins. 

AZhaji h i n u  dan Tata supervise  l'ensemble de son groupe 
et s'occupe des relations  publiques  notamment  celles se rappor- 
tant B 1'Etat. AEhuji intervient  aussi  dans  la  vie politique : en 
1979, il a soutenu avec d'autm hommes  d'affaires de Kano et 
de Kaduna la candidature d'AZhaji Shehu  Shagari 2 la prksi- 
dence de la F6dCration et a d6pensC des  sommes importantes 
lors de la campagne Clectorale.  Celui-ci,  une  fois &lu, l'a sans 
doute  remercie en facïlitant ses affaires  (attribution de marches 
etatiques, octroi de subventions, de licences  d'importation,  etc.). 
On retrouve ici un aspect propre  au  NigCria A savoir l'Ctroite 
imbrication entre politiciens et milieux  d'affaires. Il y a 18 un 
cas de figure original, diffdrent  de  celui observe dans certains 
pays francophones  comme le Maii ou le Niger où les interêts 
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des  uns et des autres  peuvent  diverger et les amener B s'opposer 
(cas  du  Mali  sous le rCgime de Modibo  Keita) (10). 

Cette  histoire de l'ascension  Cconomique des alhazai de 
Kano  montre  que, sans doute  grlice B leurs  traditions et B leur 
gCnie commercial, ils se sont  remarquablement  adaptks  aux 
transformations  successives de l'Cconomie locale au point de 
devenir  de  grands  marchands  aux activitCs diversifiees,  utilisant 
les circuits  bancaires  modernes,  largement  ouverts sur l'&ranger 
et entretenant  d'ktroites  relations  avec  l'Etat, ClCment central 
dans leur dispositif  d'accumulation. 

Le passage 2 l'industrie, ddjja  amorCC, est cependant  un 
processus  qui  prendra  davantage  de  temps  pour  deux  raisons 
essentielles : 

- L'industrie  n'apparaît  pas  toujours  comme un moyen  rapide 
et efficace  d'accumulation  surtout dans la conjoncture  qui 
pdvaut actuellement  (1987) au Nigeria  frappd  de  plein fouet 
par la crise  Cconomique.  Beaucoup  d'investisseurs  pensent que 
le commerce  est seul capable de g6nCrer  du << quick money B, un 
investissement  judicieux  rapportant  deux  fois  voire  davantage la 
mise  initiale, ce que  l'industrie  n'est  pas B même  d'offrir.  Aussi, 
certains alhazai qui  &aient  devenus  actionnaires  au  moment de 
la promulgation des decrets ont CtC parfois dCçus  du faible 
rendement de l'opdration : qu'est-ce  qu'un intCrêt  annuel  de 10 B 
15 % pour  un aZhaji si ce n'est de l'argent  qui  dort  alors  qu'il 
pourrait le faire fructifier davantage  autrement. 

- La seconde  raison  qui  explique ce passage  lent 2 l'industrie 
a  des  causes  li&s B la conjoncture  politique : les alhazai comme 
d'autres  hommes  d'affaires  africains, se mCfient deventuels 
changements  politiques : même  si les diffkrents  gouvernements 
qui se sont succCdCs depuis  l'indkpendance  du  pays,  ont Ct6 
globalement  favorables B la libre-entreprise, l'arrivk au pouvoir 
d'un rCgime qui leur serait hostile, n'est  pas exclue et la  rkcente 
pdsidence du GCnCral Mohammed  Buhari leur a  rappel6  que ce 

10. J.L. AMSELLE et E. GREGOIRE, Complicités et conflits  entre  bourgeoisies 
d'Etat et d'affaires au Mali et au Niger, in L"Etat contemporain en Afrique, 
Editions l'Harmattan, Paris, 1987, pp. 2347. 



cas de figure peut  se  produire : Alhaji Isyakyu Wabiu, second 

ans p u r  sp6culation sur les v ivm et de  multiples  autres 
commerpnts ont Ct6 inquiCt6s. D m  de teEles circonstances, 
l'investissement  industriel, en raison du caractkre fixe du 
capital, est plus  vuln6rable que les investissements  commer- 
ciaux, plus  facilement  rCalisables.  Cet  aspect  peut  expliquer la 
dticence de  certains a 1"gard de l'industrie et les precautions 
qu'ils  ont prises en  plagant des capitaux en Europe. 

<< magnate >> de Kano a et6 emprisomC ndmt presque  deux 

Ce  passage du stade  marchand 2 l'industrie  exige enfin une 
$volution  des mentdit& où le profit ne doit  plus  &re  envisage 
sur  le court  terme mais sur de longues CchCmces. Elle  doit 
s'accompagner de changements d m s  les  comportements 
6conomiques et les modes de gestion  auxquels  de  nombreux 
alhaaai n'ont  $te ni sensibilises ni fomCs : c'est  une  des  raisons 
d'ailleurs  pour  lesquelles ils emploient des cadres et des techni- 
ciens expatries. Aussi, si des hommes c o r n e  Alhaji h i n u  dan 
Tata, Alhaji Isyakyu Wabiu et Alhaji S m i  Kabora et d'autres 
encore ont investi dans l'industrie, on ne peut toutefois les 
assimiler  mCcaniquement B des entrepreneurs  industriels tels 
qu'on les d$finit en Europe et d'une f apn  plus  g6n6rale  en 
Occident. %II convient en effet de replacer leur strategie et leur 
logique Cesnomique dans leur propre système de valeurs. 

E'Cmergence de ces entrepreneun africains revCt un aspect 
culturel : ce  capitalisme  prend en effet des formes originales  en 
fonction de I'hCritage culturel des ssci6tCs  dont il est  issu et le 
rapport 2 l'argent et au  capital est diff6rent  de  celui  qui  prcvaut 
en Europe : les alhazai meme s'ils sont impdgnds des vdeua 
du  capitalisme  moderne,  demeurent en prise  avec  celles  de la 
sociCt6 hausa où le profit  n'est  pas le seul moteur  de  l'activit6 
Cconomique et où la fortune n'est reconnue  socialement  que si 
elle est  redistribu6e d'abord au sein des rdseaux de clientèle  puis 
sous forme de multiples dons : la Kano fondation qui a une 
vocation  sociale  (construction d'Ccoles, de dispensaim, soutien 
aux  pauvres,  aux  victimes de la secheresse, etc.), est ainsi 
aliment& par les riches  personnalitCs de Kano  qui  rivalisent de 
gCnCrosit6  au cours de rassemblements  populaires (les dsdtats 
de ces meetings  sont  ensuite  publics dans la presse). 
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Outre ces dons, les alhazai manifestent  6galement leur 
opulence par des  depenses B caract5re ostentatoire : belles 
demeures  pourvues de confort moderne,  voitures  luxueuses, etc. 
Enfin, ils restent en  prise  avec les valeurs de l'Islam et se plient 
aux obligations religieuses que leur conf&re leur richesse : 
Alhaji Isyakyu  Rabiu,  ancien  marabout  de la famille  Gashash et 
certainement seconde  fortune de Kano ap2s les dan Tata, a 
ainsi dCpens6 des sommes  Cnormes  dans la construction  d'une 
grande mosquCe et de  plusieurs Ccoles coraniques. Sa foi  reli- 
gieuse  a  guide  son  attitude  car il savait  que cet argent  aurait pu 
gCn6rer d'autres  profits  s'il  avait 6t6  r6inject6 dans les affaires. 

Les alhazai de  Kano  ob6issent  donc h leur propre  rationalit6 
Cconomique  qui  renvoie au cadre  culturel et religieux  propre B 
la soci6t6 hausa. A  travers  eux, on assiste  peut-être B la nais- 
sance d'un capitalisme  Ouest-africain  original,  comme il s'en est 
forme un en Asie  par  exemple,  ayant ses propres spCcificitCs et 
ne  r6pondant  pas  toujours  aux  normes  occidentales. 





LA DIMENSION RÉGIONALE 





JEAN-PHILIPPE COLIN 

LA DYNAMIQUE DES SYSTÈMES 
PRODUCTIFS  AGRICOLES EN BASSE 
CôTE D'IVOIRE 

Eléments  de  méthodologie 

L'Cconomie de plantation villageoise en CGte d'Ivoire fores- 
tière commence 3 être bien  connue,  dans  ce  que j'appellerai son 
<< modèle  dominant D, caractkristique  d'une agriculture 
pionnière marquCe par la culture  extensive  du  cafCier et du 
cacaoyer,  implantes  après  l'abattage  de la forêt. La disparition 
de la forêt: et l'introduction en milieu  villageois de nouvelles 
cultures  constituent  deux  facteurs  majeurs  d'Cvolution de  ce 
modèle. Il etait donc intdressant de mettre en oeuvre un 
programme de recherche  portant sur l'Cconomie de la produc- 
tion agricole dans une region  ayant  connu  une  mutation impor- 
tante  de I'Cconomie agricole,  avec  l'introduction de spCculations 
nouvelles  (comme le palmier il huile, le cocotier, ou l'ananas), 
dans le cadre dune agriculture  contractuelle et dans un contexte 
de contrainte  foncière. Cette forme d'Cconomie agricole Ctait 
restCe jusqu'alors  peu CtudiCe. 

Une  première  phase  de la recherche  a CtC consacde il l'Ctude 
de l'Cconomie agricole 3 l'dchelle  d'un  village ; dans une 
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seconde  phase, le champ d'investigation  a et$ 6tendu 8 d'autres 
villages (1). 

L'&&de  d'une 6cononmie villageoise prksente, pour 
1"conomiste de la production  agricole, un triple avantage. Dune 
part, le terroir peut constituer ce que CBUTY et HALLAWE (2) 
appellent une unit6  fonctionnelle  d'organisation et d'exploitation 
de l'espace  rural ; d'autre part, il repdsente un niveau  privilegi6 
d'observation  des  relations  existant entre unites de producfion ; 
enfin, il est l'expression  de la diversite, h l'khelle locale, des 
contraintes  qui p5sent sur les producteurs, de leurs objectifs, de 
leurs stratdgies  de  production face aux oppomnit6s de diversi- 
fication qui  s'offrent h eux. Le ternir est ainsi le meilleur 
<< observatoire >> du systkme local d'Cconomie de plantation et 
les multiples  recoupements que permet ce cadre  d'investigation 
am6liorent  comid6rablement la qualit6 de l'information. 

La critique  majeure  fr6quemment  adress6e B l'approche 
monographique est son manque de reprêsentativit6 et, par suite, 
la difficultd de gdnérdiser les observations r6alisCes. Les 
critères de  s6lection  retenus  pour le choix de Djimini-Koffiho 
limitent, de fait, la repr6sentativite spatiale de ce village : on 
recherchait  une situation relativement  spCcifique  de  diversite 
maximale  des  opportunit6s  de  diversification des cultures, PiCe 
au recouvrement des zones d'intervention de diff6rentes soci6ttcs 

Pour une analyse plus approfondie et a r p e n t é e  de cette recherche, le 
lecteur est invité B consulter : La mutation  d'une  économie de plantation. 
Contribution B l'analyse  de la dynamique des systèmes  productifs 
agricoles  en  basse  Côte d'Ivoire. J.Ph. COLIN, Centre ORSTOM de 
"mtpellier, 537 pages mzdtigr., i paraipre. A. BIARNES, J.F'h. COLIN, 
((Production vivrière et accks i la terre dans un village de  basse  Côte 
d'Ivoire >>, ORSTOM, Cahiers des Sciemes HumipaQs., vol. 23, no 3 4 ,  
1987,  pages 455470 ; IF%. COLIN, << Analyse Bconomique de la dyna- 
mique  des  systèmes  productifs  agricoles en basse  C6te  d'Ivoire.  Note 
méthodologique P. A pa~aitre. Contribution au séminake CIRAD-MESRU 
du 14 au  18 septembre  1987, << Problématique et instrument  d'obsemation 
en zone male tropicale n ; JPh. COLIN, << Contribution à l'analyse de la 
petite  production  d'ananas  en  basse  C6te  d'Ivoire s, Fruits, 42(4), 1987, 
pp.  207-218. 

(ORSTOM 1960-1980). Note ANLIRA na 29,  Paris, 119 pages,  1980. 
De la carte a1a syst&es. 20 ans d'étu agraires au  SM^ du Sahara 
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de developpement  agricole.  Mais  l'objectif Ctait moins de 
repondre B un critère de representativite dgionale, que de 
prksenter  un  faisceau  d'expression des stratdgies  paysannes 
d'autant plus large que les opportunit& de diversification Ctaient 
nombreuses. En d'autres  termes, on visait non  pas une repr6- 
sentativitk  spatiale  mais une reprksentativite  fonctionnelle. 

Dans le projet de recherche  initial,  l'extension  spatiale  du 
champ d'investigation  visait B confirmer  ou B infirmer le carac- 
tère gCndral des  donnees  obtenues lors de  l'btude  monogra- 
phique, a vkrifier le caractère  explicatif des schemas  d'analyse 
proposCs et B fixer les limites spatiales  de sa repr6sentativit6.  Ce 
dernier objectif  n'a  pas CtC maintenu  car il suphosait la mise en 
oeuvre de moyens  d'enquête  trop  importants.  Aussi  a-t-il 
semblC pdferable de choisir,  pour une seconde  phase 
d'enquêtes et dans une perspective  inverse, des villages pdsen- 
tant des situations  diffkrentes  de ce qui  avait et6 observe lors de 
l'ktude monographique,  afin  de  tenter de mettre  en  Cvidence une 
ou des logiques  profondes  de  fonctionnement de l'economie 
agricole, qui  transcendent  cette  apparente  diversite.  Ici encore, 
c'est donc  plus  une  representativitk  fonctionnelle  qu'une  repr6- 
sentativite spatiale  qui Ctait  recherchee. 

Les critères de sklection  retenus  pour le choix de la  dgion 
d'&de ont et6  dictes par les objectifs de la recherche : exis- 
tence d'une  contrainte  fonci$re,  dont  un r6vClateur  Ctait la dispa- 
rition totale de la forêt ; anciennete  des  productions  cafdière et 
cacaoyère ; existence  d'opportunites de diversification des 
cultures villageoises de rapport. 

La region situCe B l'est de la ComoC  Ctait celle qui pdsentait 
une potentialitk  maximale de diversification, avec l'implantation 
de complexes agro-industriels  qui  ont favorise la  cdation de 
plantations villageoises << satellites >> des  plantations  indus- 
trielles : plantations  villageoises de palmiers B huile et de  coco- 
tiers (encaddes par PALMINDUSTRIE), d'heveas  (encadrees par 
la SAPH (3)) et d'ananas de conserve (encaddes par la 
SODEFEL (4). Dans un premier  temps l'axe Samo-AdiakC  a  et6 
sklectionne ; il s'agit dune  dgion agro-ecologiquement  homo- 

3. SAPH : Société  Africaine de Plantation d'Hévéa. 
4. SODEFEL : Société pour le Développement des Fruits et Ugumes. 
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g5ne (sables tertiaires), peuplde  en majorite par des dlog&nes 
ivoiriens et étrmgers. 

Le village de  Djimini-Roffho a kt6 retenu pour I'ktude 
monographique, car il rdpondait pxticuli2lrement  aux critgres de 
sdlection : disparition de  la forêt  noire  depuis plusieurs dkcen- 
nies, diversite  maximale des cultures  (palmier B huile, cocotier 
local et hybride, h6vda, anmas d'exportation et de conserve, 
production  vivm&re  d'autoconsommation et de rapport) ; de plus, 
ce village $tait d'une i m p m c e  (un millier  d'habitants) 
compatible avec une investigation de type monographique. 
Quatre autres villages ont et6 enquêtes ult&ieurement, choisis 
en fonction de leur composition  ethnique,  des cultures qui 
semblaient  dominantes et de l'importance  de leur peuplement : 
Rongsdjan, Assé-Maffia, Pumangare et Aboutou. 

Les méthodes  d'enquête utilides B Djimini-Koffiho et d m  
les autres villages ont dtd diffkrentes, l'dtude monographique 
ayant donne lieu il la combinaison de plusieurs techniques de 
collecte  des infomations, alors que dans les quatre autres 
villages, on a simplement proe6d6 par questionnaires B passage 
unique (5). 

A Djimini-Kofflho, un  recensement  ddmsgraphique et agri- 
cole, le suivi annuel d'un  Cchantillon de 34 unitks de production 
et la r6disation d'un plan parcellaire ont fom6 la charpente du 
syst2me de cdlecte des domees. Sont venues se greffer sur 

ente des enquetes  thématiques : reconstitution  des 
mouvements fonciers, activites de transformation agricole, 
temps de travaux  moyens par culture,  ventes de produits agri- 
coles,  rendement des principales cultures. 

5. Cf. J.Ph. COLIN, Analyse konomique de la dynamique des systèmes 
productifs agricoles en basse  Côte d'hoire. Note m6thodologique. 



- 169 - 

L'information  a  et6  collectde h des  niveaux  diffkrents selon 
les thèmes : 
Ensemble des unités de étude foncière 
production cultures  pratiquées,  superficies,  production 

commercialisée 
analyse  quantitative  des  disponibilités en 
main-d'oeuvre  permanente  (familiale et 
Salariée) 
analyse  qualitative de l'appel à la main- 
d'oeuvre  temporaire  (salariée et groupes 
d'entraide) 
revenus  agricoles de la campagne 1983/84 
analyse  quantitative des flux de travail 
division  sociale du travail 
rendement  des  cultures vivKeres 
temps de travaux  par  opération  culturale et 
par culture. 

Echantillon 

Dans les villages  de  Kongodjan,  d'AssC-Maffia,  @Amangare 
et &Aboutou,  un jeu unique de questionnaires  a kt6 passe  auprès 
de  l'ensemble  des  responsables  d'unit&  de  production.  L'accent 
a 6tk mis  plutôt sur les donndes  historiques et structurelles 
(cultures  pratiqudes, superfkies decldes, main-d'oeuvre  ut%- 
sCe) que sur les rdsultats  du  procès de production  (donndes 
d'une  fiabilitd  toute  relative). 

Au total,  ont kt6 enquêtees 308 unites de production : 180 h 
Djimini-Koffikro,  19 h Kongodjan, 38 h Asse-Maffia, 37 h 
Amangare et 34 2 Aboutou. 

La presentation  des  rCsultats  portera  sur les traits marquants 
de  l'evolution  du  système  foncier,  puis sur  la mutation des 
systèmes de culture.  On  s'interessera  principalement  aux  resul- 
tats  enregistres h Djimini-Koffikro. 

L'évolution du système  foncier 
Djimini-Koffikro est un village de migrants installes dans un 

ancien nu  man's land, entre le royaume  Abou& et le royaume 
Agni  du  Sanwi.  Durant la phase  pionnière,  approximativement 
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entpf: 1920 et 1955, l'accès B la terre a CtC assure par  l'attribu- 
tion, par les premiers migrants, de droits de culture aux 
nouveaux arrivants.  Une carte illustrant l'ethnie des planteurs 
ayant concCdC des droits de culture fait apparaître des 9'1 plages N 
ethniques remwquables. Pour chaque gmupe ethnique, le ou les 
premiers  arrivants ont joue w r6le  de << gestionnaire  de la 
terre >>. @'est  ainsi que toute la partie occidentale du terroir a et6 
allouCe par deux planteurs agni, le quart sud-est  par  trois  plan- 
teun baoul6, le nord-est  par UI? planteur mima et le nord  distri- 
bu6  directement et mis en valeur par le planteur aboun5 arrive 
initialement,  puis par ses h6ritiers. Le premier mivant voltaïque 
(sknoufo), autour duquel  se  regroup&rent  par la suite la plupart 
des  compatriotes  ainsi que quelques Maliens et Dioula de C6te 
d'Ivoire,  a  fond6 le village voisin de Kongodjan. A l'issue de la 
phase  pionnière, près d'un planteur sur deux  est baoulC. Avec la 
fin de la phase piomikre, Tamibution de droits de culture 
devient  impossible ; l'accès B la terre est dès lors assud par un 
h6ritage, une donation entre vifs ou un achat. 

Deux faits dominent,  relatifs B l'h6ritage et aux donations : le 
non-respect  des  règles coumi&res d'hCritage et l'importance 
des donations  entre vifs. Le premier fait concerne la succession 
de g6nCrations et, pour les groupes a filiation  rnatrilin6aire, la 
dCvolution des biens en ligrm6e  utCrine. Cette mutation, reïati- 
vement au c< modde coutumier B, a kt6 facilitCe  par l'eloipe- 
ment g6sgraphique du planteur de  son  milieu  d'origine et de ses 
h6ritiers  potentiels.  On  peut  Cgalement faix intervenir,  comme 
facteur favorisant cette mutation, le fait que l'h6ritage  portait, a 
la disparition  de la gCn6ration des pionniers, sur des  biens cd$s 
par le travail du d6funt et de ses enfants et non sur des biens 
d6ja  h6rit6s  selon  la  coutume. Qumt aux  donations  entre  vifs de 
plantations ou de  friches,  admises par ïa coutume et tr&s large- 
ment pratiquees h Djimini, elles ont bCn6ficiC principalement, 
comme les h$ritages, aux enfants des donateurs. 

Les transactions  foncières ont revCtu une importance  consi- 
d6rable Djimini-Koffiko, puisqu'elles ont concerne  près de 
350 hectares, soit le tiers de la  suprficie du terroir (1 072 ha), 
les vendeurs  6tant  principalement des planteurs  pionniers 
quittant le village ou des h6ritiers de planteurs dCcCd6s. Des 
planteurs d6jA  installe% Djimini-Koffikm  (20 % des supefi- 
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cies) et des salaries du  secteur urbain dQireux de creer des 
plantations  (25 % des  superficies) ont achete des terres des 
immigrants arrives recemment - relativement B la date de 
l'acquisition - dans le village (55 % des superficies). 
L'apparition d'un marche  foncier  a  ainsi  davantage conduit B un 
renouvellement  du  groupe  des  propriktaires fonciers, qu'il n'a 
profite aux planteurs d6jB installes  dans le village. 

Certaines des transactions les plus  anciennes ont concerne 
des  plantations en production  donnant  egalement accès au 
defrichement de forêt noire  limitrophe.  A partir des annees 60, 
les ventes ont porte uniquement sur des  plantations de moins en 
moins productives et sur des  friches. Si, B l'origine,  l'incidence 
foncière des transactions  n'a pu être qu'un  sous-produit de 
l'acquisition  d'un capital vCg6tal en  production - << avant, on 
achetait les plantations, pas la terre >>, declarent les planteurs - 
très vite c'est  bien la terre  en tant que telle qui a  trouve  une 
valeur  marchande,  avec la vente  de  parcelles en jachère ou 
occu#es par des plantations  abandonnees. 

Un  Clkment marquant  du  contrôle foncier actuel est 
l'importance d'un groupe  de  propriktaires  absent&stes,  qui 
possède plus du quart de la superfkie du  terroir. La majorit6 de 
ces  derniers sont des salaries qui  travaillent B Abidjan ; ils ont 
eu  accès B la terre par achat ou par heritage. 

On  denombre, en 1983/84, 101 unit& de production dont le 
responsable est proprietaire  foncier.  Mais une caract6ristique 
majeure de l'economie  agricole B Djimini-Koffikro est la 
presence  d'un  nombre  important  (79) de producteurs ayant un 
accès  prkcaire B la terre. 

Ces  producteurs,  qui ne peuvent  pratiquer  que des cultures 
non  #rennes - cultures vivrières  ou  ananas - ont accès B la 
terre  principalement par la location.  Depuis  1977, les produc- 
teurs  d'ananas de conserve  ont kt6 regroup6s sur des blocs de 
culture et organisks  en  Groupement B Vocation  Coop4rative. Le 
GVC (6) loue les terrains  aux  propriCtaires fonciers, avec des 
baux  de  20 ans ; B chaque  campagne, les coopkrateurs ont accès 
B une parcelle pour la  durke de la sole.  Sont  Cgalement prati- 

6. GVC : Groupement à Vocation  Coopérative. 
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quees des locations 4;( infsmelles D, sans contrat e seule 
durke d'un cycle de  culture ; elles concernent les des- 
tinices h des cultures vivr i&~s ou, depuis le debut des m 6 e s  88, 

d6veloppe me aum forne d'accks B la terre, 
mpe du manioc ; elle se traduit par le partage 

par moitid de la production (contrat d'aMupan sur manioc). Le 
producteur conserve la totditC des productions de cycle court 
(maYs, patate douce ou igname) faites auparavant. Le partage 
concerne soit la parcelle de manioc sur pied,  soit,  plus 
Mquemment, l'argent retid de la vente de la production. 

%'accks B la terre peut enfh domer lieu B l'apparition  d'une 
rente, en travail, le propietaiire << pretant >> de la terre contre le 
nettoyage d'une  parcelle, ou autorisant la plantation de cultures 
vivr2res de cycle court dans les jeunes plantations de palmiers, 
ce qui assufe temporairement  l'entretien de ces dedkpes. 

Quel que soit le mode d'acc&s B la terre, pr&, location, a b u -  
pan ou rente en travail, la mise A disposition d'me parcelle par 
un propriCtaire est toujours IimitCe dans le temps : pour une 
culture de cycle court au mipnimum (3 B 4 mois), pour un cycle 
complet au maximum (24 mois), B S'exception de la location de 
terrains au W C .  D m  ce dernier cas, l'accks B la terre reste 
cepe~dmt pdcaiire p u r  le producteur  @arcelle allouCe par le 

Pds du quart de la superficie du terroir &tait, lors de la rdali- 
sation du plan parcellaire,  loud ou pri?tic (249 ha) ; 20 % au 
minimum de la superficie du terroir g6n6rait une rente  fonci6re 

GVC B chaque campagne). 

@rets exclus). 

L'implrtanm des  locations  de terre sugg2x-e de  rechercher 
1'6mergence d'une classe de pmpriCtaires fonciers rentierso Pour 

, cette dmergence supposerait que les  locations 
revêtent pour les pmpridtaires  fonciers  une  importance dCtermi- 
nante en ternes de  superficie et de revenu, et que ce type de 
gestion de la terre soit pdrennisd. 

Les locations de terre constituent une pratique  largement 
&pandue puisque  en 1983/84, 44 propriictaires  donnent h bail 
des terres ; mais elles ne redtent une importance  sensible  que 
p u r  une minorite de propiCtaires, aussi bien en  termes de 
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superficie absolue, que de  superficie  relative (superficie 
louee/superficie  du  patrimoine foncier) et  de revenus;  De plus, 
ces locations  presentent  un  caract5re  plus  conjoncturel que 
structurel, puisque la location  n'est jamais perçue  comme un 
mode de faire-valoir  definitif. Les proprietaires  qui louent des 
terres au GVC et qui  &sident h Djimini-Koffih espèrent 
d'ailleurs bien  r6cup6rer  leurs terrains h la faveur de la crise 
actuelle de l'ananas  en  conserve.  Ces terrains ont kt6 donnes en 
location h une  epoque où << il n'y avait rien h faire >> (pas 
d'intervention  jug6e  intkressante  de sociCt6s de dkveloppement) 
ou pour eviter des  litiges  fonciers avec des  voisins trop 
<< expansionnistes B. 

Ainsi,  bien  que les locations  soient  largement  pratiquees h 
Djimini-Koffikro, la recherche de l'apparition  d'une classe de 
proprietaires  fonciers  rentiers  s'av8re  infructueuse.  Le groupe 
des proprietaires  fonciers  bailleurs  n'est  d'ailleurs  pas  stable : 
ceux qui ont kt6 les premiers h donner en  location de la terre h 
Djimini, dans le courant  des  annees 60, ne louent  plus en 
1983/84. A l'inverse, la premi8re mise h bail remonte h 1975, 
pour les propri6taires  louant des parcelles lors des  enquêtes ; la 
majorite d'entre  eux ont commence h louer de  la terre  au debut 
des annees 80. Le marche  locatif  semble  fonctionner sur la base 
d'une  recomposition  permanente  du groupe des proprietaires 
bailleurs. Son  volume  particuli5rement  important  en  1983/84 
vient de la conjonction dune forte hausse de la demande de 
terre (induite par l'essor  de la culture de l'ananas-export et par 
un boom plus conjoncturel  de  celle  du  manioc) et de  l'existence 
de disponibilitks  fonci5res  chez des propri6taires  d'autant  plus 
interesses par les locations  que  celles-ci pdparent h bon  compte 
le terrain pour une  plantation de palmiers. 

Il n'est  pas  plus  possible de definir h Djimini-Koffio une 
classe de producteurs  sans terre qu'une classe de  rentiers ; 
l'instabilite  des unitCs de  production  du groupe des producteurs 
sans terre est manifeste.  La  plupart de ces derniers  sont  arrives 
dcemment h Djimini et la cdation d'une  parcelle - acds  au 
statut de responsable  d'exploitation - dpond h des  opportunit& 
pdcises (cours  du  manioc  interessant et surtout essor de la 
culture de l'ananas-export)  qui pourraient ne pas se repdsenter 
h l'avenir.  Seuls  quelques  producteurs sans terre  habitent le 
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village  depuis de nombreuses m 6 e s  et peuvent être considCrCs 
comme  responsables d'mites de production << stabilisees B. 

Les dispnibilitCs en terre des planteurs-propri6ttaiPes 
fonciers permettent ainsi la fixation B Djimini-Roffih des 
producteurs sans terre comme produeteun agricoles. Cette 
<< complCmentaritt5 >> reste largement  conjoncturelle, liCe B 
l'essor de la culture de I'mmas (et donc 2 son devenir) et tribu- 
taire de l'extension des cultures  du  palmier B huile et de  l'h6vda. 
Cette  extension joue un r6le ambivalent  relativement  aux flux 
fonciers  provisoires, B la fois positif,  du fait des  avantages que 
presentent pour un propriCtaire  la location ou le p s t  avec 
contre-partie  d'une parcelle avant la plantation des arbres, et 
nCgatif, par le gel des superficies  que  representent ces planta- 
tions. 

Le groupe des planteurs-proprietires et celui des pmduc- 

propriCtaires fonciers sont  ivoiriens, 87 % des  producteurs s m  
terre  sont etrangen (burkinaw et maliens).  L'âge moyen des 
producteurs-propriCt~ires fonciers residmt il Djimini-Koffiho 
est de 53 a s ,  celui des producteurs sans terre est de 35 ans ; la 
difference est imprtante et joue sur la capacitt5 de  travail du 
chef d'unit6 de production. Enfin, ces  deux  groupes se distin- 
guent  relativement B S'Cventueble pluri-activit6  des  responsables 
d'exploitation : 25 % des p r o d u c t e u r s - p r ~ p ~ C ~ ~ ~ s  sont des 
salariCs nlrbdns ; 65 96 des producteurs sans terre sont 
manoeuvres  agricoles B temps  partiel. 

teuns sans tem sont trks contrastes. 86% des producteun- 

On  retrouve globdement, dms les autres  villages enquMs, 
la trame gCnCmk de l'dvolution du système foncier  decrite pour 
Djimini. n s'agit  de  villages de pionniers ; les conditions d'accks 
il Pa terre pendant et aprks la phase  pionnière pdsentent la 
même  logique. La diffCrence  fondamentale  avec  Djimini est que 
dans  aucun des villages, on ne retrouve un groupe  de  produc- 
teurs sans terre de l'importance  de  celui de Djimini-Koffikro. 
Cette  difference peut s'expliquer  par  l'existence de G pbles de 
migration B, liCe tant aux conditions  historiques  du  peuplement 
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des villages  qu'aux  opportunitks  kconomiques qui s'y  prt?sen- 
tent. Les nouveaux  venus  s'installent  pr6fkrentiellement dans un 
village où leurs << frères >> sont  nombreux,  engendrant ainsi un 
effet cumulatif qui a joue, B une  kpoque,  pour les planteurs (<<je 
me suis arrêté h Djirnini parce qu'il y avait  des Baoulé >>), 
comme il joue actuellement  pour les producteurs  sans  terre. Ce 
phhomène suppose une ' incitation Cconomique,  prksence de 
forêt noire  voici  quelques  dkcennies,  possibilitk de pratiquer la 
culture  de  l'ananas  aujourd'hui. Le même  effet  cumulatif inter- 
vient  relativement au dkveloppement de la culture de l'ananas, 
qui  motive  l'installation  comme  producteurs  agricoles de 
nombreux  producteurs sans terre. 

En dkfintive, dynamique  migratoire et dynamique Ccono- 
mique  s'articulent dans un  processus  synergique  conduisant  au 
dkveloppement de << villages-centres >> dont  Djimini-Koffikro 
pourrait  constituer  un  bon  exemple.  Des  visites  rendues dans 
des villages  autant  ou plus peuplks  que  Djimini,  comme Sam0 
et Kakouh,  laissent supposer qu'on  y  retrouverait un groupe 
important de producteurs sans terre. 

La  mutation  des  systèmes  de  culture 
On peut distinguer trois traits d'kvolution  des  systkmes de 

culture, par rapport  au  modèle  dominant  d'kconomie de planta- 
tion : la reconversion du verger  villageois,  la juxtaposition de la 
culture de l'ananas à l'agriculture de plantation et l'kvolution des 
systèmes  vivriers. 

La  reconversion du verger  villageois 
Deux  processus  marquent  l'kvolution du verger  villageois B 

Djimini-Koffikro : le dkclin  des  plantations  de  cafkiers et de 
cacaoyers et l'introduction et le dkveloppement  de  nouvelles 
cultures arbodes. 

Les cultures  cafkière et cacaoyère ont kt6 les spt?culations 
pionnières,  implantkes  après  l'abattage de la forêt, entre 1920 et 
1960. A partir des annkes 60, les plantations crt?kes initialement 
deviennent peu B peu  improductives et  le vieux  verger  n'est pas 
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renouvelC ; d'ap&s tous les planteurs  intenogCs, les ~planta-  
tions  en cafCiers ou cacaoyers, ap&s l'abattage des vieilles 
plantations  devenues  improductives, n'ont pas CtC concluantes. 
Les cafCières et cacaoyères encore en production sont exploi- 
tées tks extensivement ; elles sont &$es et peu  productives. 
Dans  l'optique  meme des planteurs, ces plantations  sont  consi- 
dCrCes plus  comme des r6semes fonci&res vouCes h un abattage 
prochain que  comme  des  plantations en production. On peut 
ainsi considirer que dès les annCes 60 s'amorce B Djimini- 
Koffiho le dCclin de l'Cconsmie de plantation, dans son 
e mod&le dominant D. Ce declin  n'a pas xffectC  simultan6ment 
toutes les unités de production qui ont ainsi apporte des 
rCponses diffCrenciCes aux opprtunitCs successives de diversi- 
fication QU de substitution des cultures. 

A partir des amCes 60, des phtations de cscotiee de la 
vaiétC dite N locale >> (Grand  Ouest  Africain, GOA) sont crC6es 
dans la rdgion. Il semble  que les semices ag~ic~les  de Grand- 
Bassam et d'Assinie aient 6tC h l'origine de cette diffusion ; mais 
h Djimini  l'adoption de la culture du cocotier GOA s'est faite 
spontangment par imitation de pratiques constatees dans des 
villages  voisins.  Des  plantations en cocotiers GOA ont CtC rCali- 
sCes B Djimini-Koffi jusqu'en  1977. A partir de 1978, les 
cocotiers << locaux B de la region sont atteints par la << maladie 
de S m o  B ( ~ ~ y ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  heveae), qui les demit i&mCdiabIe- 
ment. 

De  nouvelles opportunitCs de substitution  ou de diversifica- 
tion des cultures arbsrCes s'ofknt aux planteurs B partir  des 
m & e s  65 : des  sociétCs de dCveloppement  proposent des 
cultures sdlectiom6es et assurent la f0umimre des intrmts, 
l'encadrement des producteurs, la collecte et le règlement de la 
production. Le palmier il huile s&xtiomé a et6 diffuse $I 
Djimini par la SODEPALM (7) h partir de 1965.  Une  premikre 
phase de Dlantation s'est Cchelonntki  iusglu'en 1976, dans le 
cadre du pRmier Plan Palmier ; une se&m&. phase a 
1983, avec  l'encadrement de PALMINDUSTRIE. Les 

dCbutC en 
premières 

7. SODEPALM : Société FOUI le Développement  de  Palmier. 
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plantations en cocotiers  hybrides ont et6 rWis6es di% 1972 par 
quelques  planteurs,  avec  du  matkriel  v6g6tal  achete  directement 
B la station IRHO (8) de Port-Bouët ; entre 1974 et 1979, 
d'autres  plantations ont pu être cdCes avec l'aide de  la 
SODEPALM, dans le cadre du  Plan  Cocotier. A partir des 
annees  70, la SATMACI (9)  a  diffus6 dans la  dgion des 
boutures de cafkiers et des. cabosses de cacaoyers  s6lectionnCs ; 
l'impact de cette diffusion est reste très limite B Djimini- 
Koffikro (13 ha en  tout). Les r6sultats sont dkcevants et ces 
tentatives ne  semblent  pas  destinees B avoir de suite. Il faut 
souligner que ces plantations  sont  conduites avec les mêmes 
techniques que les plantations  traditionnelles  (pas de traitements 
phytosanitaires ni de fertilisation). L'h6vCa n'a kt6 introduit 
qu'en 1981 B Djimini par la SAPH, et son importance etait 
marginale lors de  la  dalisation des enquêtes. 

De toute thidence, 1'6conomie de la production  agricole B 
Djimini-Koffikro ne se situe plus, B l'heure  actuelle, dans le 
cadre general du  modèle  dominant  d'economie de plantation tel 
qu'il a kt6 pdcedemment esquisse. La marginalisation des 
cultures cafdière et cacaoyère est indeniable. 

Les chiffres pdsentes dans le tableau 1 soulignent la part 
reduite des cafeières et des cacaoyères en termes de superficie 
et surtout de revenu. Ils montrent  Cgalement les mediocres 
rksultats  du  cocotier  hybride,  dont les plantations sont peu 
entretenues ou  complètement  abandonnees. 

Le succès rencontd par le palmier B huile tient B plusieurs 
facteurs : adaptation  aux  conditions  @do-climatiques locales, 
efficacitt?  du  système de collecte, mensualisation  du  règlement 
de  la production,  prix  relativement  remunerateUr,  quantite limi- 
tee de travail necessaire  (tableau  2)  (10). 

8. IRHO : Institut de Recherche pour les  Huiles et les  Oléagineux. 
9. SATMACI: Société d'Assistance Technique  pour la Modernisation de 

l'Agriculture  en  Côte  d'Ivoire. 
10. Il est évident  que  l'incidence  comparée  des  prix sur les systèmes de 

cultures  arborées  (et en particulier sur les  choix  culturaux) ne peut être 
analysée  que sur le moyen ou le long terme,  du fait de la faible plasticité 
de ces systèmes et de la durée  importante  de la phase  pré-productive.  Une 
approche  aussi  détaillée ne pouvait  être  proposée  lors de cet exposé. 
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Cafbier (b) 

Colatier 
Palmier i huile 
Cocotier hybride 
Cocotier GOA 
HQvQa 

Cacaoyer (b) 

I 

a) Apr& deduction des charges  de  remboursement de  la 
dette de creation de la plantation et du coût des intrants 
pour la cmpaee .  

b) S$lectiom& et tpaditiomels. 
c) Les colatiers sont  dpars  dans les cafei2res et cacaoyhes. 

A l'inverse, on peut Cvoquer le cas  du cocotier hybride. 
L'inter&.  dont ont fait preuve, A me Cpoque, les planteurs de 
Djimini-Koffikro pour la culture  du  cocotier hybride, s'explique 
B Pa fois par I'efficacitC  de la << propagande B de %a SBDEPALM 
en faveur de ce dernier, par sa reputalion de culture demandant 
peu de travail (. il sufit d'mendre que les vlsàx tombent >>) et 
par le souci  d'essayer,  paral2i9ement  au  palmier, une autre 
culture.  Cet élm initial a et6 plus que tempCr6 par l'evolution 
des  conditions d'achat de la production  (noix s2ches jusqu'en 
1982,  puis  coprah).  L'obligation de vendre le coprah et non plus 
les noix a et6 mal peque ; les plantations, en gen6ral de superfi- 
cie rCduite, justifient difficilement  l'installation d'un four, et 
surtout la fabrication du  coprah  demande beaucoup plus  de 
travail. Or, 2 l'origine,  un des principaux  avantages que les 
planteurs trouvaient au  cocotier,  &ait  pr6cis6ment la faible 
quantite de travail necessaire lorsque la  production etait vendue 
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non transformtk.  Intervient Cgalement la stagnation du prix 
paye  au  producteur  entre  1978 et 1984. Il faut souligner que les 
plantations  n'ont fait l'objet  d'aucun  encadrement  pendant une 
dizaine d'annCes et que  l'engrais  n'est  plus  distribu6 aux 
planteurs  depuis  1982,  alors  que selon l'IRH0 un apport de 
fumure  permet de multiplier par deux la production de coprah. 
En 1983, les plantations. Ctaient fort mal entretenues, voire 
abandonnees. Un relèvement  important  du  prix  du  coprah, en 
1984 (de f3 a 150 F/kg,  pour le grade 2), laissait nettement 
pdsager une reprise  du secteur << cocotier >> h Djimini- 
Koffikro ; toutefois  l'effondrement des cours de l'huile de coco 
sur le marche  international  a  contraint PALMINDUSTRIE B 
rCduire le prix  d'achat a 70 F/kg en dCbut  d'annke 1986,  avec un 
effet dCsastreux sur les planteurs,  certains  envisageant  même de 
couper leurs cocoteraies pour y planter  du  palmier. 

Tableau 2 : 
Cultures  arborées  pratiquées à Djimini-Kojjikro : revenu net 
par hectare et  par  journée de travail (F.CFA) 

c 

Rendement 

travail F.CFA kglha 
de journées moyen 

Nombre prixlkg 

Caféier 17 350 49 

Cacaoyer 63 

51 60 1 O00 Cocotier  (coprah) 

60 15 9 600 Palmier 

13  350 

Revenu 
net/ 
ha 

17  150 

22 050 

128 000 

60 O00 

Rémunération 

2 100 

Remarque : p u r  le cocotier, on a pris en compte pour la comparaison les 
donnhs concernant  une  exploitation  conduite  selon  les  normes  villageoises 
courantes, et non les  résultats  réels  moyens de la campagne 1983/84, 
médiocres.  Pour  les  détails  du  calcul,  cf. COLJN, 1987. 

La  mutation  globale des systèmes de culture  arbores, 
marquCe par le vieillissement et  la disparition  des  plantations 
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initiales de  cafkiers et  de cacaoyers a  et6  mise  en  &idence d m  
tous les villages  enqu&tCs de meme que son ampleur  globale il 
l'kchelle  r6gionale. Son caractt9-e est plus  ou  moins  accentue 
selon les villages et  les formes  qu'elle p e . i r C %  : disparition des 
cultures de la phase piomiGre plus nmarqu6e 2 Kongodjan et 
Djimini, B mettre en rapport avec le decalage entre l'Cpoque des 
phases  pionni6res entre les villages ; cocotier  local B Aboutou - 
oia les sociCtks de dkveloppement  n'interviennent  que trks 
marginalement -, cultures s6lectiomCes dans les  autres  villages. 

taposition de la culture de l'ananas 5 1'6csnomie 
tation villageoise 

Deux  types de culture d'manas sont  pratiques il Djimini- 
Koffiho : l'manas destin6 B la conserverie et l'ananas produit 
en vue de l'exportation pour la consommation  en  frais sur les 
marches  europcens. 

La culture  de l'ananas de  conserve  a CtC introduite B Djimini 
par la S L C I  (11) au milieu  des =Ces 68. Jusqu'en  1967, la 
S U C I  encadre  elle-même les planteurs, en fournissant  assis- 
tance technique, matCriel vkgetd  et intrants ; en retour, elle se 
porte acqucreur  de  l'ensemble de  la production il un prix fixe, 
dCductiow faite du coût des intrms, au  moment  du  r2glement. 
En 1969,  l'encadrement est confi6 B Pa SODEFEL, sans modifi- 
cation sensible de son organisation. A partir  de  1977, une 
restructuration  profonde est engagCe. Les planteurs  sont  regrou- 
pes sur des blocs de culture mCcanisCe  (six blocs  sont instdlCs B 
l'Est-ComoC,  dont Djimini-Koffio en 1978) ; les planteurs de 
chaque  bloc  sont  rassemblks  en 1988 dans des groupements il 
vocation coopcrative (GVC). La SODEFEL assure  l'encadrement 
technique de la production,  celle-ci  6tant achetCe par la SALCI. 
Le GVC loue le terrain  aux  propriCtaires  fonciers et le sous-loue 
aux  producteurs, a chaque campagne ; il fournit Cgalement B 
cr6dit les intrants. 

11. SALCI : Société  Alsacienne de Côte  d'Ivoire,  reprise en 1984 par la 
Société  Agro-alimentaire de Côte  d'Ivoire. 
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La production d'ananas destinCe B l'exportation en frais est 
dglementee en CGte  d'l'voire ; toute da t ion  de plantation est 
soumise B l'autorisation du Minist&re de l'agriculture et 
l'exportation des fruits est organide dans le cadre d'un gmu- 
pement  (la COFRUITEL (12) B l'epoque où les enquêtes ont Ctd 
rt?alis&s) qui distribue un quota  d'exportation B chaque 
planteur. La region  de l'Est-ComoC etait normalement dserv& 
a la culture de  l'ananas  de  conserve. La r&gle n'est plus appli- 
quCe B partir de  la fin des  annees 70 ; des autorisations de 
cdation de  plantation  sont  accordees pour la  dgion, et des 
quotas  d'exportation  sont  attribues  par la COFRUITEL sans que 
les capacitCs  de  production  des  attributaires leur correspondent. 
Ces  planteurs << officiels B font  alors  appel B la production de 
petits  planteurs  sous-traitants,  cette  pratique Ctant  facilitCe par la 
pdexistence du secteur de  l'ananas de conserve. Les acheteurs- 
exportateurs  fournissent  aux  planteurs les intrants  necessaires A 
la production ; l'aide de l'acheteur  intervient  seulement lorsque 
la plantation est n5alisCe. Le  planteur doit donc  Cventuellement 
financer la location de la  parcelle et l'achat des rejets.  Ce 
secteur  de  sous-traitance est apparu B Djimini-Koffikro  en  1979. 

En 1983/84, on comptait 72 producteurs  d'ananas B Djimini 

Ananas  de  conserve 10 unités  de  production 
Ananas  de  conserve + ananas  export 21 unités de  production 
Ananas-export 41 unités  de  production 

qui se repartissaient  comme  suit : 

La pdpondCrance de l'ananas-export  se  trouve renforde si 
on se situe dans une perspective  dynamique.  Depuis  quelques 
annees, le secteur de l'ananas  de conseme traverse une crise 
profonde, marquCe par la  dksaffection  des  producteurs 
(53 anciens  producteurs ont Ct6 recenses B Djimini) et 
l'effondrement des rendements  de 60 17  tonnes.  Cette crise 
trouve  son origine dans la conjonction de plusieurs phCno- 
m2nes.  Les difficultes de trksorerie de l'usinier,  depuis la fin des 
annCes 70, ont CtC dpercutCes sur les planteurs  villageois qui 
devaient attendre 8 B 12 mois le paiement des fruits livrCs, dont 

12. COFRUITEL : Coopérative de Commercialisation des Fruits et Légumes. 
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le prix n'a pas augment6  entre  1977 et 1984 (soit me diminution 
de moittiC en  francs  constants). Il faut $galement Cvoquer le 
d6veloppement de la culture de l'anmas-export, dont l'incidence 
est double : e< dCtoumement D d'me partie des pmducteurs de 
l'manas de conserve vers l'ananas-expsrt nettement plus 
rentable, et dCtoumement  d'intrants  de I'mmas de  conserve vers 
les parcelles  d'manas-export. 

Parallèlement 2 la crise qui  affecte l'manas de conserve, la 
production de l'ananas-export  enregistre un vCritabk boom : la 
moitiC des producteurs  ont ~1-66 leur première parcelle en 1983 
ou  1984. Un calcul Cconornique sommaire r6v51e l'avantage de 
la culture de l'manas-export sur celle de l'ananas de conserve, 
en ternes de revenus h l'hectare et 3 la journCe de travail 
(tableau 3). 

(a) Non compris  l'achat  6ventuel  des  rejets  (amortissement  sur  plusieurs 
campagnes) 

Remarque : pour l'ananas de conserve, on a pris en compte  pour la compa- 
raison les donnies concernant  une exploitdion conduite selon  les normes 
villzgeoises courantes, et non les risultats r&ls moyens de la campagne 
1983/84. Les donnies correspondent 2 un cycle de 19 mois (travaux pr6-cultu- 
raux et culturaux) ; pour les d6tails du  calcul, cf. COLIN, 1987. 

En 1983/84, les revenus  nets il l'$&elle de l'ensemble des 
unites de  production se sont 6levCs B 22 767 688 F.CFA pour 



- 183 - 

l'ananas-export, et B 93 O00 F. pour  l'ananas  de  conserve  (pour 
la presque totalite des planteurs, le rendement  moyen, trop bas, 
n'a  pas  permis de couvrir  des  charges de production  particu- 
lièrement fortes lors de  cette  campagne). 

La disjonction est sensible  entre les unit& de production  qui 
pratiquent la culture de l'ananas  (de  conserve et/ou 
d'exportation) et celles  pratiquant  des cultures arborees : 

Cultures  arborées 8 1 unit&  de  production 
Cultures  arborées + ananas 16 unités  de  production 
Ananas 56 unités  de  production 

Les 56 responsables d'unit& de production << sp6cialisCes >> 
dans la culture de  l'ananas  sont  tous des producteurs  sans  terre. 

Plusieurs 6lCments contribuent B expliquer le fait que les 
proprietaires  fonciers  soient  peu  nombreux B avoir  adopte la 
culture de l'ananas. On a  soulign6  precedemment le nombre 
important  des  planteurs  qui  ne  resident pas B Djimini-Koffikro 
(34 sur 97). Or, la culture  de  l'ananas,  qui exige beaucoup  de 
travail et une programmation  precise de certaines  fagons  cultu- 
rales, est peu  conciliable  avec  l'absenteisme  du  planteur. Les 
planteurs  residant B Djimini-Koffikro sont le plus  souvent figgCs, 
<< trop vieux pour se piquer B, selon leurs termes. Ils disposent 
d'une main-d'oeuvre rCduite  d6jh  occupde par les travaux sur les 
plantations  arborees et les parcelles  vivri&res.  Enfin, la culture 
de l'ananas de conserve  avait et6 d6laissCe par les planteurs qui 
avaient la possibiliti de  pratiquer  des cultures arbodes. Quand 
s'est  pr6sentCe  l'opportunite  de  pratiquer la culture de l'ananas- 
export, les producteurs  sans  terre ont b6nCficiC d'une  rente de 
situation, la  cdation de la première  parcelle etant considera- 
blement  facilitCe  par la disponibilite en rejets sur les anciennes 
parcelles  d'ananas  de  conserve (soit une 6conomie de 
200 O00 F/ha) et une  maîtrise  technique - au moins  approxima- 
tive - de la culture. 
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La place des cultures vivri2res dans les systemes de 
culture 

L'dvolution des systemes  de  culture,  relativement B la phase 
pionnière, est $galement  perceptible pour les cultures  vivri&res. 

Les modalites de l'integration  spatiale et temporelle des 
cultures vivri6res et des plantations ont varid au cours de 
l'histoire  Cconomique  du  village, dans laquelle on peut distin- 
guer  deux phases : une  phase  piomiï3re d'&momie de planta- 
tion et m e  phase de reconversion de l'economie agricole villa- 
geoise. 

Pendant la phase gionnidre d'dconomie  de  plantation, les 
cultures vivrières et les cafdiers  et  cacaoyers sont complant6s 
ap&s le defrichement de la for&. ; apr6s deux  ou  trois ann6es, 
les cultu~s vivri&res laissent la place aux seuls  cafCiers  ou 
cacaoyers.  La  production vivpi6re est dors g6ndr6e par 
l'extension pmgressive des  plantations. Lorsque la foret a 
disparu  (blocage de l'extension des plantations), les planteurs 
commencent h pratiquer un système  vivrier h jachère, soit sur 
une  parcelle de forêt noire prCserv6e 2 cette fin, soit après 
l'abattage de plantations  devenues  improductives. La reconver- 
sion de l'Cconornie agricole  villageoise  conduit B une diversifi- 
cation  des  formes  d'insertion  des  cultures  vivrières  dans les 
systhes de cdture, du fait soit d'une  association  (temporaire) 
ou d'une  succession  cultures  vivri&res - nouvelles  plantations, 
soit d'un maintien  du sys the  2 jachkre. 

%'&volution  n'a pas concerne uniquement les modditds de 
l'insertion des cultures vivriï3res dans le terroir  villageois ; les 
cultures pratiquees ont dgdement varié  dans le temps. A 
l'6poque  pionnitxe, le bananier  plantain, l'igname et le taro 
Craient les principales cultures d'autoconsommation, domant 
Cgdement  lieu 2 des ventes ; le manioc - vari6tC amère - plante 
h faible densite dans la parcelle  d'igname  $tait  destin6  unique- 
ment h la consommation familide. La'fin des dgfrichements sur 
forêt a conduit il une forte r6duction  du  bananier et du taro, 
cultures devenues  marginales ( e  la terre est trop fatigude D). La 
culture  de  l'igname  continue h être  pratiqude  mais  avec des 
rCsultats qui, selon les planteurs,,  sont  moins  bons qu'A l'origine. 
L'introduction, dans les anndes 60, d'une  variet6 de manioc 



- 185 - 

doux (le Bonoua rouge) a pdsentk dans ce contexte un double 
avantage.  D'une  part, cette variete plus  productive et plus 
apprCciCe que la variete  amère  a  permis de pallier la  dduction 
des  productions  vivrières << traditionnelles >> d'autoconsom- 
mation.  D'autre  part, il s'agit  d'une  production  pour laquelle 
existe une demande  des  centres  urbains  proches  (Grand- 
Bassam,  Abidjan) et  pdsentant  de nombreux  avantages  cultu- 
raux, ce qui a favorise  son  developpement  comme culture 
commercialisCe.  La culture du  manioc  Ctait  pratiquCe en 
1983/84,  par  94 % des  unites  productrices de vivriers. 

Quatre  cultures  vivrières  dominent  actuellement,  spatiale- 
ment et 6conomiquement : le manioc,  l'igname, le maïs et la 
patate  douce.  On  distingue  deux  principaux  systèmes vivriers : 
un système  maïs-manioc-jachère et un  système  igname-manioc- 
jachère, la culture de la patate douce pouvant venir se greffer 
sur ces  systèmes. 

93 % des producteurs-proprietaires  fonciers  pratiquent le 
système  igname-manioc-jachère,  contre 28 % seulement des 
producteurs sans terre.  Que  l'igname soit peu  cultivCe par les 
producteurs  sans  terre,  s'explique  par la conjugaison de 
plusieurs  facteu rs... La durke  minimale  de jachère de trois 
annees que requiert,  selon les producteurs, la culture de 
l'igname,  represente  une  contrainte  certaine  dans un contexte de 
pCnurie de terre. Les producteurs-proprietaires  fonciers non 
<< bloquCs >> peuvent  assurer une duree de jachère suffisante 
pour une production  d'igname,  même  mediocre,  alors que 
lorsque la parcelle est louee, la jachere peut  avoir Cte d'une 
dude bien  inferieure. Par contre le manioc, la patate  douce et le 
maïs  peuvent être plantes sur une jachère de  courte  duree, ce 
qui constitue B Djimini-Koffikro un atout  certain. Les besoins 
en tubercules  pour la plantation repdsentent Cgalement une 
contrainte  sensible  pour les producteurs  qui  veulent  commencer 
B pratiquer  la  culture de l'igname. Le coût de l'acquisition des 
semenceaux  peut être estime, en 1984, h environ  100 O00 F 
CFA/ha. Ce coût  exclut de facto les producteurs sans terre 
arrives  depuis peu B Djimini-Koffikro,  qui  prkfèrent consacrer 
leurs ressources  financières et leur force de travail B une culture 
moins  contraignante  (manioc)  ou  economiquement  plus interes- 
sante  (ananas).  Ce  problème ne se pose  pas  pour les autres 
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cultures qui  nCcessitent,  comme  matteriel  vdg6trd de reproduc- 
tion, des fragments de tiges (manioc et patate douce), ou de 18 a 
15 kg/ba de grains dans le cas du maïs, soit en  cas  d'achat  une 
valeur  de 1 006 2 1 500 F CFA/ha. Jouent  enfin les habitudes  de 
consomation alimentaire. Les producteurs sans t em or@- 
naires du  nord  sont  consommateurs  avant  tout  de eCrCales 
(maïs, ou riz achete), alors que les pmpriCtaires  fonciers, pour la 
plupart originaires du centre et du  sud  de la C6te d'IvoiR, sont 
consomateurs d'igname. 

Les  ventes  de  produits  vivriers  portent-elles sur des  surplus 
structurels  ou  conjoncturels ? Par vente d'exctdents conjonctu- 
rels, on entend la commercialisation,  en cas de  bonne dcolte, 
d'me fraction  d'une  production  destinCe  avant tout A couvrir les 
besoins  alimentaires  domestiques ; la culture vivrikre de 
rapport, par contre, crte dClibfirCment un sur~Jus destin6  au 
marché. 

A Djimini-Moffiho, le maïs et l'igname dpsndent - sauf 
exceptions - B un objectif  d'autoconsommation  alimentaire. La 
culture  de la patate  douce comspond toujours A une stratCgie de 
production de rapport. Enfii, la fonctio~~ Cconomique  du 
manioc est variable ... Le r6le du manioc  cornplant6  avec 
l'igname est ambivalent,  puisqu'il sera B la fois consomrn6 et 
vendu ; QII peut assimiler ces ventes A l'Ccodement de  surplus 
conjoncturels. La production de manioc en cul tu^ pure9 par les 
exploitations ayant intCg6 l'igname dans leur systgme de 
culture, repend systématiquement B une strattgie de création 
d'un surplus  structurel (le manioc comommte provenant  de la 
parcelle cornplantte en igname et en manioc). Pour les exploi- 
tations ne cultivant pas l'igname (cas de  la majornite des 
producteuns sans terre), il s'agit  presque  exclusivement  d'une 
strategie de production  commerciale. 

1- 

Le poids prepondtrant du  manioc  dans la commercialisation 
des produits  vivriers  apparaft  bien lors de l'analyse  des rCsultats 
de la campagne 1983/84. A l'techelle de S'ensemble  des unit& de 
production  du  village, le manioc a repr6sentC 78 % de la valeur 
des ventes de produits  vivriers, la patate douce 12 %, l'igname 
6 5  % et le maïs 3,5 % 

Comment  expliquer ce r6le majeur du  manioc, en tant que 
production  vivri8re  commercialisee ? 
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Tableau 4 : 
Cultures vivr2res pratiquées dans l'optique  d'une commer- 
cialisation : revenu netpar hectare et par  journée  de travail 

l I I l I I I 

Prix  courants  (kg) : Manioc 20 F, Patate  douce  35 F, Igname  45 F, Maïs  65 F 
Prix  1983/84 (kg) : Manioc 60 F, Patate  douce  50 F, Igname  45 F, Maïs 65 F. 

On peut d'abord  noter  que pour les  producteurs sans terre, 
les modes  d'accès & la terre se traduisent  par la limitation de la 
fonction d'autoconsommation.  On  a  6voqu6 les contraintes liees 
2 la culture de l'igname,  pour les producteurs sans terre (durke 
de la jach5re anterieure) ; mais  même le manioc ne peut être 
envisage comme  une  culture  d'autoconsommation par les 
producteurs sans terre : le << contrat )> de  location  d'une parcelle 
pour la  culture du manioc  ne  permet g6nnCralement pas  au 
preneur de conserver  celle-ci  pendant la durde  possible de 
stockage en  terre des tubercules (20 mois  environ  après  planta- 
tion) (13). Le proprietaire  exige le plus  souvent  que le terrain 
soit lib6rd  au  bout de 12 & 13 mois, ce qui limite la duree de 
consommation sur la parcelle et contraint & la vente.  La formule 
<< abougnon >> impose,  elle, la culture  du  manioc  en  vue  d'une 
commercialisation.  Intervient  egalement le travail necessaire 
aux  differentes  cultures  (tableau 4), important pour l'igname et 

13. Le manioc  ne se conserve  pas  une  fois  récolté (a la différence de 
l'igname). Par contre,  les  tubercules  peuvent  être  prélevés  dans le champ 
au  fur  et 8 mesure  des  besoins,  entre 10 et 20 mois  (environ) après la 
plantation ; au-dela ils se lignifient. 
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la patate douce du fait du  buttage.  Dans le cils de l'igname,  la 
pointe de travail exigCe don, il une Cpoque  prCcise et limitCe  de 
l'annCe, represente  une  contrainte  difficilement sumontable 
lorsque l'igname  constitue  dejjl une culture d'autocomsom- 
mation, pour qui  voudrait en faire une culture de rapport.  Plus 
gCnCralement, la culture de l'igname,  comme celle de  la patate 
douce, demande un travail  important sur une dude limitee, il la 
difference de la culture du  manioc. 

En conditions  courantes  de  prix, la culture de la patate 
douce,  comme  spCculation  de  rapport,  semble  Ctre  plus  intCres- 
sante que celle  du manioc, tant  en temes de  revenu B l'hectare 
qu'en  termes de valorisation de la journCe de travail (tableau 4). 
Il faut toutefois  rappeler la diffCrence de duree des cycles  de 
culture, qui permet un  Ctalement  d'un  temps de travail  approxi- 
mativement  identique sur un an pour le manioc et sur 4 mois 
seulement  pour la: patate  douce ; la  contrainte << force de 
travail >> sera donc nettement  moins marquCe dans le cas du 
manioc.  Dans les faits, cette  contrainte se traduit par une limi- 
tation il quelques  ares des superficies  plantees en patate douce 
et par une  nette  pr6pond6rmce du manioc  comme culture de 
rapport,  d'autant que %a demande  pour ce dernier semble Ctre 
moins  fluctuante que celle concernant la patate douce, et que la 
pCnibilit6  du  travail (a nombre Quivalent de journges  de  travail) 
est moindre, du fait de  l'absence de buttage. On note que la 
productivitC  du  travail  consacre  aux  cultures  du  manioc et de la 
patate douce dCpasse largement  celle pmcurCe par l'igname ou 
le maïs (la preponderance du  manioc se trouve renforcee dans le 
contexte  de hausse des prix  enregistree lors de la campagne 
1983184). Que ces cultures  soient  des  productions  vivrières 
d'autoconsommation et non de rapport est, du point de vue du 
calcul  Cconomique,  tout B fait logique. 

Les avantages  relatifs prCsentCs par les cultures du  palmier il 
huile, de l'ananas-export et du mmioc contribuent  largement B 
expliquer l'importance de ces  productions il Djimini-Koffikro  et 
les dynamiques en coun. Ces trois  cultures  sont celles qui, 
comparativement h des  productions  de mCme nature (cultures 
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arborees,  ananas,  cultures  vivrières),  apportent les revenus à 
l'hectare et à la joumCe de travail les plus Clev6s, tout en 
presentant  des  avantages  culturaux  certains,  dans le cas du 
palmier (pr6cocitC de l'entrCe en  production,  rapidite  d'atteinte 
des rendements ClevCs, r6gularit6  de la production) et dans celui 
du  manioc  (adaptation  aux  conditions  agro-p6dologiques, plante 
rustique,  faibles  besoins  relatifs  en  travail). 

Si on compare le palmier à huile,  l'ananas-export et  le 
manioc  (dans  l'optique  d'une  culture de rapport), on comprend 
l'attitude des producteurs-propriktaires fonciers  qui  privilegient 
le palmier B huile, << valeur sûre >> parmi les cultures  arborees, 
presentant le gros avantage  de  necessiter  peu de travail une fois 
la plantation r&alisCe, tout en apportant  un  revenu à l'hectare 
non  negligeable et une  bonne  remunkration  du  travail, alors que 
l'ananas et les cultures  vivrières  doivent  continuellement être 
replantks (<< avec le palmier, on est tranquille pour plusieurs 
annees >>). La  pratique  des  cultures  vivrières  de  rapport sera 
secondaire  (sauf  conjoncture  particulièrement  favorable, 
comme la hausse  des  prix  en 83/84) du fait des  besoins en 
main-d'oeuvre et en terre  qu'elles  necessitent. La culture de 
l'ananas-export  ne  sera  pratiquke que par  des  planteurs qui 
disposent  d'une  capacik?  suffisante de financement et de mobili- 
sation de force de travail. 

Les producteurs sans terre, eux,  tendent à privilegier, 
lorsqu'ils en ont la possibilitt?  (anciens  producteurs  d'ananas  de 
conserve...), la culture de l'ananas-export, de loin la plus  remu- 
neratrice,  ou à dCfaut celle  du  manioc. 

Globalement, la production vivrière de  rapport  reste limitee 
par la priorite  accordde B l'ananas  par les producteurs sans terre 
et aux  cultures  arborees  par les producteurs-proprietaires 
fonciers ; ceci  renvoie B l'analyse Cconomique  comparke  coûts/ 
avantages  des  diffkrentes  cultures,  ainsi  qu'a  l'incidence de 
l'incertitude  quant  aux  prix et à la garantie  d'Ccoulement de la 
production,  qui  contribue à expliquer  l'absence de straegie à 
long terme  d'une  production  vivrière  de  rapport. 

Les conditions  d'accès à la terre,  pour les producteurs sans 
terre et certains  producteurs  propridtaires << bloqu6s >> sur le plan 
foncier, se  conjuguent  avec  l'extension  actuelle  des  plantations 
de palmiers et la sensibilitk  aux  variations  des  prix des produits 
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vivriers pour conduire me instabilite marqu6e des systèmes 
de culture  vivriers. 

On  peut  en d d f ~ t i v e  dCfinir les principaux dCteminmts de 
la dynamique g6nCrale des syst&mes de culture. 

E'6volution de l'environnement  agro-ecologique a 6t6  dCfa- 
vorable  aux  cultures ne e< venant  bien >> (dans les conditions de 
culture  traditionnelles)  que  lorsqu'elles  sont implmt$es après le 
dCfnichement de la foret noire : cafeier,  cacaoyer, bananier 
plantain,  taro. 

Le second 6lCment permettant de comprendre la dynamique 
des  systèmes de culture à Djimini-Koffilm est l'apparition, 
depuis les annees 60, d'opportunitCs  successives  ou  sirnultankes 
de  diversification  ou de substitution des cultures,  grâce à 
l'intervention de soci6tCs de  d6veloppement  (ou  d'organismes 
qui  peuvent leur &re  assimilCs). La capacit6  d'innovation 
<< spontanCe >> du milieu villageois  ne doit toutefois  pas hre  
sous-estimCe,  comme le prouvent l'adoption de la culture  du 
cocotier GOA ou le dCveloppement de celle du  manioc. Elle 
reste limitCe par les PotentialitCs  offertes par l'environnement 
immCdiat des unitCs de production. 

Ces opportunitCs  d'adopter  de  nouvelles  cultures  ont Cte 
saisies, et le choix entre ces dernières fut effectue, en fonction 
des  caractCristiques  teclx-~o-Cconomiques des cultures (cycle 
cultural, durCe de la jachère, besoin en travail et p6nibilitC de ce 
travail,  revenu net), et de  considerations de sCcuritC  Cconomique 
(garanties de prix et d'kcoulement de la production, eEcacitC du 
système de fourniture des intrants et de  collecte de la produc- 
tion).  Le calcul Cconomique ne revet  toutefois  une  signification 
pour le producteur que lorsque la culture est d6jh connue ; son 
incidence  lors  de  l'adoption  d'une  nouvelle  culture est très 
improbable, le planteur ne maîtrisant  pas  encore les parm6tres 
du  calcul. 

faut  souligner enfin la plus forte c< CllasticitC-prix >> de 
l'offre des produits vivriers et de l'ananas que de  l'offre des 
produits des plantations  arborees  (du fait des dklais  avant 
l'entde en production et  de  la faible plasticitk  des  systèmes de 
culture arbods), ce qui contribue i3 expliquer  l'instabilitk des 
systèmes de culture  vivriers. 



EMMANUEL FAUROUX 

APPROCHE ANTHROPOLOGIQUE DES 
MACRO-DYNAMIQUES SOCIALES : 

La crise  de  l'élevage  dans  l'ouest de 
Madagascar 

Ce  texte  presente les grands  traits  d'une  methode  pluridisci- 
plinaire  d'approche  d'une  realite  sociale  complexe en cours  de 
transformation.  Cette  methode  a  d'abord CtC mise  au  point,  en 
Equateur, dans le cadre d'une Ctude visant h determiner  des 
<< zones  socio-economiques  homogènes >>. Cette mise au  point 
s'est  faite sur des bases  essentiellement  empiriques,  c'est-&-dire 
que  les  caracteristiques de la methode  se  sont  degagees  peu h 
peu  au cours de l'Ctude, alors qu'elles  n'&aient pas clairement 
definies  au  debut de celle-ci.  Une  Ctude, en cours, sur l'Ouest 
malgache,  a CtC conçue et se  r6alise  actuellement  selon  ces 
principes  mkthodologiques. 

Il ne  s'agit pas de presenter  une  demarche  qui  s'auto-consi- 
dererait  comme  exemplaire,  mais,  bien au contraire, de 
soumettre & critique et suggestions  une mCthode qui a prouvC 
qu'elle << marchait >>, au moins  jusqu'h un certain  point. Tant 
mieux,  si  certains  points de la methode  peuvent être repris par 
d'autres, dans d'autres  contextes. Sa principale  caractkristique 
est  peut-être, de retarder  autant  qu'il est possible les limitations 
arbitraires  que  l'on ne peut  manquer  de  s'imposer t6t ou  tard : 
limites  dans  l'espace,  dans le temps, limites dans les pheno- 
mènes CtudiCs en fonction  des  spkcialisations  disciplinaires. En 
un  mot, on isole le plus tard  possible le phCnomène  CtudiC des 
autres phhomènes qui lui sont  lies. 
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L'approche est anthmpologique en ce sens qu'elle  met en 
oeuvre, sur des bases tks empiriques, les methodes, les 
concepts et les techniques  propres & toutes les sciences de 
l'homme  auxquelles il peut Ctre opportun d'avoir recours compte 
tenu des conditions  concrètes  auxquelles la Pecherche est 
confrontée. Mais elle  a  vocation & s'6largir B toutes les disci- 
plines dont la methode  permet de preciser  certains  aspects s ip i -  
ficatifs des transformations en cours. 

L'approche  anthropologique des macro-dynamiques  sociales 
6tudie les phchmènes dans une perspective de transformation 
sociale en élargissmt autant  qu'il est possible le champ de 
l'observation : 

- dans le temps, en prenant en compte des 
longues que le permet la documentation  disponible ; 

- dans l'espace, en se r6f6rant & l'unit6  sociale la plus 
grande dans laquelle se trouve inscrit l'ensemble 6tudiC. 

Elle part du  niveau  macro pour un premier repCrage 
d'ensemble,  qui  permet un choix  rigoureux des unitCs qui seront 
etudiees au  niveau  micro. Elle retourne enfin au  macro, il partir 
de la somme des observations  micm effectuCes sur cette base 
m6thodologique. 

Soit un phenomène  que l'on se propose  d'etudier  (par 
exemple, la situation  foncikre dans la Sierra de I'Equateur,  ou la 
crise de l'klevage  bovin dans l'Ouest  malgache). On considère le 
ph6nomène au niveau de l'ensemble de la formation  sociale (1) 
PFS) il laquelle il appartient.  C'est-&-dire  qu'on le considère 
comme un él6ment  parmi  d'autres : 

- du ou des Systèmes  sociaux de production (SSdF) dont il 
fait partie ; 

- de la FS conside&,  c'est-&-dire'  du  système constitue par 
l'ensemble  des SSdP qui, il l'interieur  d'un  espace  déter- 
mine, sont en interrelation  avec ce (ou  ces) SSW selon 
des formes  stables. 

1. Voir les définitions retenues pour ces concepts  en  annexe. 
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L'Ctude proprement  dite ne sera  abordee  qu'après  un certain 
nombre de tfiches  pr6alables. 

La  recherche  des  macro-déterminations  historiques 
Il s'agit  d'esquisser, 3 grands  traits,  l'histoire  politique, &O- 

nomique,  dkmographique. et sociale de la FS, ainsi  que les 
differenciations  sous-regionales  qui  apparaissent  au  cours de 
cette histoire.  On  restera ici 3 un niveau encore très genkral.  On 
tentera  cependant  de repCrer les 611Cments qui permettront 
d'6baucher une histoire de la FS et, peut-être, des formes qui 
l'ont prked6e. On  cherchera  notamment B repdrer les espaces 
successifs dans lesquels  a pu s'inscrire la FS considCAe, les 
periodes  critiques au cours  desquelles des changements 
significatifs ont pu  apparaître  dans le fonctionnement  de la FS 
et dans son articulation  avec  l'extkrieur  ou  dans son occupation 
de l'espace,  ainsi  que  l'ensemble  des facteurs significatifs, les 
<< faisceaux d'Cv6nements B, qui  ont  caractkrisd ces pdriodes de 
changement. 

A ce niveau de g6n6ralit6, il n'est guère possible de faire 
mieux que de proceder B une  approche  bibliographique  appro- 
fondie qui devra, cependant, être dkj3  sous-tendue  par  une 
bonne  connaissance du  terrain. 

La  recherche  des  macro-déterminations liées au 
fonctionnement  d'ensemble  de  la  formation  sociale. 

Chaque SSdP est caract6risC par  une  dynamique spkifique 
qui d6pend  de sa logique  interne de fonctionnement et d'un 
certain nombre de facteurs  d'origine  externe.  L'ensemble arti- 
cul6 des differents S S d P  qui se trouvent en interrelation est, 3 
son tour, caracteris6  par  une  dynamique qui ne peut se ramener 
B la simple somme  des  dynamiques  des SSdP qui le composent. 
Cette  dynamique  resultante,  synthetique, est l'un des facteurs les 
plus  importants  parmi  ceux  qui  vont  determiner les diverses 
formes locales du  phenomène CtudiC. Pour dire la même chose 
de façon plus  simple : la  dynamique de transformation d'un 
phénomdne dépend étroitement des dynamiques de transforma- 
tion de l'ensemble de la formation sociale d laquelle il appar- 
tient. On  tentera  de dCcrire cette  dynamique de transformation 
en  deux  temps. 
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On portera son attention,  d'abord, sur les dymmiques 
<< endogdnes B rCsultmt de la logique de fonctionnement de 
chacun des SSdP et de la FS dans des  conditions e nomales >>. 
Ensuite sur les effets d'un certain nombre de facteurs 
(< externes D qui peuvent avoir  biais6  plus ou moins  gravement 
ce  fonctionnement nomal : d6cisions plitiques  de port& 
nationale, transformations  significatives du milieu  naturel ... 

~'~~~~~~~~ SUF ]le terraim 
L'analyse des dynamiques de tmsformation de la FS et des 

divers S S d $  qui la composent, est d'abord effectuCe de f a p n  
extensive et s'appuie sur un  ensemble  important  de missions 
d'<< exploration >> au cours desquelles on travaille  avec un 
nombre  important  d'informateurs  (agents  de  d6veloppement, 
vulgarisateurs,  enseignants,  ecclesiastiques, ...). 

On s'efforce en premier lieu de repCrer la ou les formes 
dominantes d'&vol~~tiopz de  la FS dans  l'espace  considCr&  On 
cherche  ensuite 3 repgrer les Cventuelles variantes locales. 

La m6tlnsde se caracterise  par son extensivite.  D'abord 
extensivitk dans l'espace ; on  consid6re  l'espace le plus vaste 
dans lequel s'inscrit la FS considCr&. Ensuite, extenasivit6 d m s  
le temps : on considbe la pCriode de temps la plus longue sur 
laquelle on peut recueillir des  informations  utilisables (2). La 
mCthode est, par ailleurs, tds  empirique dans cetee phase ini- 
tiale. On tend dors B faire fltxhe de tout bois et a utiliser toutes 
les techniques qui, dans les conditions  concrètes de la 
recherche,  peuvent être utilides, quelle que soit la discipline à 

2. La  prise en considération  de ces deux << extensivitês >) peut poser un 
problème, la FS ayant pu se manifester d m  des espaces  successifs 
différents. C'est d'ailleurs  probablement, le cas ginêral. La  solution 
consistera  alors B suivre la rêalité  d'aussi  près  que  possible, en considé- 
rant,  pour  1'êtude de terrain,  l'aire  d'extension la plus vaste de la FS au 
moment de I'étude, et pour  I'étude  historique,  l'ensemble des espaces 
successifs. On ne s'impse aucune  limitation a priori : on pourrait théori- 
quement être amené i étudier  une  zone  qui s'est trouvée  exclue  depuis peu 
de la FS considérée (dans l'exemple  présentê  infra,  ce  pourrait être un 
terroir  villageois  d'éleveurs  situé i proximité  du  littoral qui aurait btê 
abandonné au profit de pêcheurs  de  mer : p u r  diverses  raisons, ces 
derniers ont été exclus  du  champ de l'étude). 
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laquelle elles appartiennent : l'histoire  sociale, la geographie 
humaine,  l'anthropologie  Cconomique,  l'ethno-histoire,  l'ethno- 
logie traditionnelle, la sociologie  rurale. 

Ce souci de pluridisciplinarite Clargie n'est  pas  anime par 
1'idCe  d'une appr6hension  exhaustive de la rCalitC qui  serait, bien 
entendu, demesurCe et largement  vaine.  On cherche 
<< seulement B B recueillir des informations précises sur << tout ce 
qui  bouge B de façon  significative,  afin de pouvoir Ctayer soli- 
dement  l'analyse  synthetique  finale,  même  si ce n'est  pas  direc- 
tement  du  ressort  des  disciplines  anthropologiques : demo- 
graphie,  climat,  Ccologie,  hydrographie ... On  essaie,  ainsi, de 
renoncer  aux  fausses vCrites,  aux lieux communs  infondes qui 
caracterisent  trop  souvent la connaissance, d&s que  l'on quitte 
son  domaine de scientificite (3). 

L'approche  micro 

contexte VCCU concret, en vue : 
Elle vise h replacer les phCnom6nes  CtudiCs dans leur 

- de comprendre le fonctionnement  des  mCcanismes dans 
leurs rouages  les  plus ClCmentaires. Par exemple, la circulation 
des prestations CCrCmonielles, perçue au niveau  d'une sociCtC 
villageoise  donne  des  elements  decisifs pour l'analyse de la 
distribution,  qui  passent h peu pr&s enti6rement  inaperçus au 
niveau  macro ; 

- dintCgrer dans l'analyse  des  rkactions  humaines  qui n'aient 
pas le caract2re  d'abstraction r6servC  au << macro B. A partir de 
quel  ensemble  de  motivations,  un  eleveur se resout-il h vendre 
un boeuf ? ; 

- de suppleer B l'effet  moyenne  arithmetique  des infor- 
mations  macro.  Les  troupeaux ont vu leurs effectifs  baisser de 

3. Deux  exemples  d'opinions  répandues, en dépit des faits,  dans  tous les 
ouvrages de Sciences  Humaines  concernant  l'Ouest  malgache : la préten- 
due  faiblesse  démographique sakalava qu'aucun  chiffre  n'étaie et que 
beaucoup  d'observations  directes  démentent ; la prétendue  dégradation de 
la valeur  nutritive  des  pâturages d'ahidambo dans  l'Ouest  que les 
villageois prkentent comme  une  conséquence de l'aggravation  de la 
sécheresse,  mais que les  sp&ialistes  tendent à démentir. 
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30 B 40 96 en moins  de  dix ans, ce qui, dans la rddllitC, peut 
sigrnifier plusieurs  choses : une majorite a 21 peu pr2s tout  perdu 
et m e  trks petite  minorite n'a pas perdu, ou meme, a vu son 
troupeau  augmenter,  ou encore l'augmentation de la production 
rizicole, qui appara& genPICrale au niveau macro, est loin d'Ctre le 
fait de tous les paysans,  bien  au  contraire. 

L'inventaire des variantes  locales  du  système  dominant a 
conduit i3 deteminer des sous-systèmes IocdisCs, sous-espaces 
au sein  desquels le phenom5ne CtudiC pdsente des caractCnis- 
tiques particdi&res. On choisit donc au mains un  sous-espace 
correspondant B chacun des types de  sous-syst5mes repCr6s. En 
simplifiant B l'extrsme, on  distingue  au moins trois phases dans 
la partie << micro >> de l'etude : 

- Comme  dans le premier  grand repCrage d'ensemble, mais B 
un niveau  plus  prCcis, on repgre, d'abord, la forme et la  locali- 
sation,  l'emprise  spatiale  du ph6nomhe $tudi$. On privilegie, 
cette fois encore, les aspects  descriptifs et extensifs ; on peut 
aboutir 2 des cartes, B des schhas,  des tplogies ,  des fiches 
descriptives  claires et aussi documentees  que  possible. 

- Si les informations le permettent, on tente de proceder B 
une  approche  diachronique : voir comment les choses ont 
change,  comment elles Cvoluent. On devra, cette fois, travailler 
sur des bases  m6thodologiques tr5s clifErentes de celles qui ont 
permis le rep6rage des macro-d6terminations  historiques, car les 
sources  bibliographiques seront gCn6ralement  insuffisantes. Il 
faudra donc recourir  aux  traditions orales locales, i3 des entre- 
tiens avec des informateurs privilCgiCs, 2 la technique  des  points 
critiques (on s'intCresse  aux << crises >> - conflits,  problhmes 
sociaux, 6venements  importants - qui ont marque la soci6tC 
locale  au  cours des demi2res annees, et on les declrit de manière 
aussi  complète que possible (4) ...) 

4. La technique  des points critiques  repose sur l'hypothèse que la plupart  des 
<< crises D (en  entendant par crise toute  discontinuith  dans le fonc- 
tionnement d'un système) sont Iles symptômes  visibles de processus de 
Eansformation en cours, ou de M pulsions IP de  transformations  qui  tentent 
en  vain  de  s'imposer. 
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- Sur la base des informations  ainsi  obtenues, il devient 
possible  de choisir un petit  nombre de sites  dans  lesquels seront 
r6alisCes des Ctudes ponctuelles  assez  proches  des  monogra- 
phies  traditionnelles de type  ethnographique, en vue de se 
placer h Z'intérieur des phhomènes CtudiCs. 

Dans ce travail  monographique, on Ctudie tous les aspects  du 
phhomène CtudiC, en s'efforçant  particulièrement de ne pas les 
isoler de la totalitC  sociale  dans  laquelle ils sont insCrCs. C'est a 
ce  niveau que la prCsence de sp6cialiste.s  de disciplines diffC- 
rentes peut être particulièrement  fructueuse. Enfin, si les dClais 
de  realisation  de  l'etude le permettent, on procède a l'approche 
a micro >> de  chacun  des  sous-espaces  distincts dCtenninCs par 
le premier  grand  repkrage.  Mais, la plupart du temps,  ces diffb- 
rents  sous-espaces  peuvent se ramener a un  petit  nombre  de 
types.  On  s'efforcera  alors  d'Ctudier  au  moins  un  exemple de 
chaque type de sous-espace. 

Le retour au macro 
Au terme  de ces diverses Ctudes micro, on dispose alors d'un 

ensemble de ksultats qui  permettent  d'entamer une kflexion 
synthktique sur le problème CtudiC. La somme  des  rCsultats 
enregistres dans chaque  cas  particulier  permet de dCcrire le 
phhomène CtudiC de façon extrêmement  complète et de le 
prCsenter dans toutes  ses  implications.  On limite ainsi le risque 
d'oublier  un ClCment significativement  constitutif  du phho- 
mène CtudiC,  ou de prksenter  comme  dominant un aspect  très 
conjoncturel.  On dCcouvre  aussi, B ce  niveau  macro << recons- 
titue >>, la très forte valeur  explicative  contenue dans la simple 
description des phhomènes  et dans  la  description de leur mise 
en rapport  avec  d'autres phCnomhes : les constantes, les rCgu- 
laritCs, les biais  spatiaux et leurs modes  d'action  apparaissent 
avec une grande  nettete. 



L'Ouest  malgache considéd ici  s'&end  du fleuve Tsiribihina 
(au  nord)  jusqu'au Mangoky (au sud). Dans toute la dgion 
domine  l'&levage  bovin  extensif pratique selon les techniques 
(< traditionnelles X- par les Sakalava autochtones et par des 
immigrants (mpiavy) appartenant B divers  groupes.  Ce  type 
d'$levage subit actuellement  une crise sevère, maquée par une 
grave  diminution  du  nombre  de Etes et par le mauvais fonc- 
tionnement des circuits  officiels (au sens de non clandestin)  de 
commercialisation qui ne parviennent  pas 2 assurer  un  approvi- 
sionnement  normal des marches et des abattoirs  industriels. 

Les ~ a ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ~ i ~ ~ ~  historiques 
On cherche B d6couvrir  dans quelle mesure  l'histoire  du 

peuplement,  l'histoire  politique et sociale, l'histoire de la 
production et du  pouvoir local ont conduit h la situation 
actuelle. 

L'histoire grt-coloniale a très directement  conduit B une 
diffckenciattion  de la region en trois sous-zones nettement 
caract6risCes : 

-la vallée de  la  Tsiribihina qui servit de refuge  aux clans 
aristocratiques et aux structures du pouvoir  monarchique,  et  qui 
a vu une relative pCrennit6  du système de production Sakalava 
bas6 sur Televage  extensif avec un  minimum  d'adaptations  (la 
principale concerne  l'apparition d'une riziculture de decrue) ; 

-la vallée de la Morondava marqu6e par la conquete et la 
<< domination >> des Merina venus des hautes terres ; cette  domi- 
nation, mdgr6 sa pr6caPitC a éttc bien reelle ; elle a  favoris6 
l'arriv6e prCcoce  d'616ments allogènes (Betsileo et 
Sakahvn de bas statuts ; ce  nouveau  peuplement  a contmibue au 
dtcveloppement  de la riziculture irrigu6e et d'une  agriculture 
relativement  productive,  ainsi qu'il la disparition  des  grands 
troupeaux  repoussés  vers le nord, et des structures  sociales 
Sakalava traditionnelles : 
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-la vallCe de la Maharivo et les autres secteurs situCs plus 
au  sud ont jouC le r61e de rCgions-refuges pour le système  pasto- 
ral extensif  qui  y  a  garde toutes ses caract6ristiques et  son 
ampleur ; mais  l'dloignement  par  rapport  aux @les du  pouvoir 
politique a  permis la rupture de fait avec le système  monar- 
chique ; la  sous-dgion est rest6e  largement  incontr6lCe par les 
divers pouvoirs  politiques  qui se sont succCdCs et le vol de 
boeufs est devenu  (ou est restC) un des ClCments constitutifs 
normaux  d'un  système de production  que  l'on  pourrait designer 
sous le terme  de << pastoral-pr6dateur >> ; parallèlement, des îlots 
de peuplement Betsileo ont  conduit  au  ddveloppement dune 
riziculture irriguCe non  negligeable  bien que moins  prospère 
que celle du  nord. 

L'impact  colonial a renforcC la tri-partition  prC-coloniale en 

-la Tsiribihina  a  vu la tentative avortCe de  l'installation 
dune grande  colonisation ; l'immigration  a CtC importante et a 
permis B une  partie  des  clans  aristocratiques  autochtones  de 
rCcupCrer une  rente  foncière et donc, de pr6server  une  relative 
prospCrit6 ; 

- la vallCe de la Morondava  a CtC marquCe par un  important 
flux d'immigration et la confirmation de l'exode des clans aris- 
tocratiques et de  l'installation  de  clans  pauvres  ou  anciennement 
dependants ; des  amknagements  hydro-agricoles ont Ct6  entre- 
pris B l'initiative  des  pouvoirs  publics,  des  booms  agricoles 

, successifs ont conduit B faire de la vallCe un axe de relative 
modernisation,  même si la plupart  des << op6rations B ont abouti 
B des Cchecs ; la rente  foncikre  a CtC peu h peu  perdue par les 
autochtones,  piètres  agriculteurs, et dcupc?r6e,  d'abord par des 
immigrants,  ensuite  par  une  bourgeoisie de fonctionnaires ; 

- la vallCe  de la Maharivo,  peu  peuplCe et peu  propice B des 
amknagements  agricoles  importants,  a Ct6 dCdaignCe par la 
colonisation et s'est  trouvCe  renforcCe  dans son r61e de rCgion 
refuge ; la repression de l'Administration  coloniale  n'est  pas 
parvenue B rksorber entièrement les vols de boeufs ; la vallCe a 
ainsi conservC une  relative prosp6ritC  fondCe sur l'accumulation 
en boeufs et sur les progrès dune riziculture  paysanne ; 

en accentuant  les  effets : 
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l'existence de g m d s  espaces aisement  disponibles  n'a pas 
permis la r6alisation d'une vCritable  rente foncii3-e. 

La situation pst-coloniale est rest6e en centimite presque 
absolue  avec l'dpoque colonide, la principale nouveaut6 $tant 
constituee par l'dmergence  d'une  bourgeoisie liCe 21 la d6tention 
du pouvoir politique, qui tend B accaparer la rente  fonci&re dans 
les secteurs les plus m6nagCs de la Tsiribihina et de la Moron- 
dava. La crise qui a  suivi l 'mCe 1972 a et6 marquCe par 
plusieurs  aspects comme l'aggravation locale du repli de I'Etat, 
des  phdnom6nes de d6pslaksation, de dCsorganisation des 
r6seaux de commercialisation et l'6volution  vers une situation 
parfois  proche de l'anarchie,  enfin  l'apparition de disettes qui 
ont conduit les paysans de la rdgion ?I placer la recherche de 
l'auto-suffisance alimentaire au niveau des premi&res priorites. 

Les ~ a ~ ~ o - d ~ t ~ ~ ~ i ~ a t ~ o ~ ~  liees au fonctionnement 
d'ensemble  de  la formation sociale de l'Ouest malgache 

Le mode  de production agro-pastoral obCit B sa propre 
logique d'6volution que l'on  replace  dans  l'ensemble  concret t&s 
particulier  constitut5 par cette dgion en transformation. 

On a procCdC B une description  d'ensemble de la région 
dtudiCe en se r6f6rant plus systematiquement B six critères 
principaux : 

relative des quatre ethnies principales 
Betsileo migrants anciens, K0rao migrants assez anciens mais 
moins  solidement implantes, Antandroy migrants  recherchant 
l'isolement),  anciennet6 de l'installation, formes d'insertion 
locale @ropri&aires fonciers, metagrers, salai& temporaires), 
conditions  d'installation  de  nouveaxx anivants 

-pour chacun des systèmes  techniques de production en 
presence, les conditions de leur adaptation  aux  transformations 
du milieu  naturel et aux  variations du marche, les variantes 

-le peuplement et ses particulanit6s 
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locales liees B des  particularites du  milieu naturel ou B l'hkritage 
de situations  particulières 

-la situation de la zone  par  rapport au marche et 13 
l'economie  moderne et son evolution  &ente 

- l'Ctat de l'6volution des structures  lignagères et du  pouvoir 
lignager (dimension des unitCs  cCr6monielles, importance des 
sacrifices  de  boeufs  dans  ces  cCdmonies, r61e des  chefs de 
lignage ...) 

- les formes  d'organisation  du  pouvoir local 
- les formes  d'organisation  supra-lignagères 

Pour  une  première  approche de ces divers points, 
l'observation  extensive  a joue un  grand r61e (5). Il est ainsi 
apparu  que  trois  principaux  systèmes  sociaux de production 
composaient la formation  sociale considCree. 

Le systsme social de production Sakalava (SSdP 1) 
Il s'agit  d'kleveurs  extensifs  qui ont 6tC amenes B developper 

une agriculture sedentaire dans des  conditions  assez  mkdiocres, 
avec  un  progrès  rkcent de la  riziculture irriguCe en vue de faire 
face B une  aggravation  des  disettes.  L'habitat principal 
s'accroche  aux  cours  d'eau,  mais le vrai  domaine d'activite reste 
la forêt, où le Wtail vit en quasi-liberte,  où  l'on  trouve 
d'importants  complCments  alimentaires  (chasse,  pCche, cueil- 
lette) et où se deroule l'essentiel de la communication avec la 
Sumature, les Esprits et  la mythologie. Les structures  sociales 
lignagères et I'idCologie  socio-religieuse  demeurent  entièrement 
organisees  autour du boeuf. Dans des conditions  normales, on 
ne vend  pas les boeufs qui restent  essentiellement  destines B une 
consommation  cCremonielle.  La  commercialisation passe 

5 .  Une petite  équipe  pluridisciplinaire  peut  être  particulièrement  efficace à 
ce niveau  avec  notamment un géographe  humain, un économiste ou socio- 
économiste rural, un  sociologue,  un  ethnologue, ou ethno-historien. Au 
cours de l'été 1988, un ethno-botaniste et un édogue  ont permis  une 
approche plus f i e  du deuxième  critère. La présence  d'un  agronome  ouvert 
aux sciences  sociales  aurait  été  précieuse.  Elle  sera  acquise,  en  principe, 
pour  les  travaux de terrain de 1989. 
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souvent par le vol ou par l'irruption de difficultes  (besoin 
soudain  d'argent)  qu'on ne peut sumonter que par une vente 
pr$cipit$e. Les rapports  de  pouvoir jouent presque  exclusive- 
ment B l'intCrieur  du  groupe des Sakalava qui, malgr6 leur 
situation d'autochtones,  n'ont  qu'une influence insignifiante au 
niveau  du  pouvoir  politique local et rkgional. 

Les tendances de longue p6riode de ce système  sont  surtout 
la eondquence indirecte de l'impact  colonial. En effet,  des 
terroirs agricoles  durables et m6nagCs @Crimètres iPriguQ) ont 
fait leur apparition et n'ont cesse de s'dtendre (consequenee des 
divers << booms >> agricoles. Les espaces pastoraux se sont fixes 
et ont dû  affronter  l'accroissement constant des  terroirs  agri- 
coles. Les kleveurs Sak~Zava ont eu tendance ii reculer  devant 
l'expansion de l'économie  marchande  (plantations, o 
amenagements)  pour  conserver  l'acc&s .il la foret et  pour  main- 
tenir les conditions de l'6levage  extensif  traditionnel. Leurs 
activit6s se sont très peu  articulkes  aux  rapports  marchands, 
parce que  ceux-ci  n'ont  pas permis de déboucher sur une 
accumulation  significative en boeufs. Enfin, la taille des 
troupeaux  lignagers  n'a cesse de diminuer,  avant même la crise 
actuelle,  en  raison  notamment d'une certaine  diversification  des 
activitks et de la &duetion des espaces  pastoraux  disponibles. 
CorrClattivement, on assiste, sur longue  période, ii 
l'affaiblissement des pratiques cCr6monielles et & l'Cclatement 
des lignages.  Mais malgr6 des accommodements  avec les 
normes traditiomelles, l'ideologie c6dmonielle du boeuf 
demeure au centre de toutes les activitks sakalava. 

L'objectif des activites  productives  (outre la satisfaction  des 
besoins immkdiats) est essentiellement  l'accumulation  d'un 
surplus  en  boeufs. Son utilisation c6remonieU.e dans le cadre 
lignager est la cl6  des  luttes pour le pouvoir et  le statut. Les 
riches, grfice B la pratique  d'une  ostentation c6dmonielle 
attirent a eux  des dependmts, des N clients >j9 et multiplient les 
alliances. Cela reproduira la prosp&itk du  lignage N riche >> qui 
aura plus d'enfants que les autres. Sa richesse  s'en  trouvera  aussi 
amClior6e dans  une  situation 06 la terre n'est  pas  rare : c'est en 
effet le groupe  qui peut mobiliser le plus de main  d'oeuvre  qui 
pourra  obtenir la plus grande  production  agricole (et donc, se 
procurer  des  boeufs en vendant la plus grande  partie  de son 
surplus) ; c'est  aussi le groupe qui a le plus d'dliks qui pourra se 
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proteger le plus efficacement  contre les vols et maintenir le plus 
sûrement le niveau de son  troupeau. 

Le syst2me social de production mpiavy (qui regroupe trois 
sous-systèmes  principaux, Betsileo, Antaisaka, Antandroy) 
(SSdP 2) 
L'installation dans la r6gion est g6nCralement  ancienne. Elle 

a  eu  pour objet d'obtenir  des  salaires  ou des emplois  de 
metayers,  ou  l'usage  de  terres  en  vue de produire pour le 
marche, afii d'accumuler les boeufs  qui seront int6gr6s  dans la 
consommation  cerdmonielle  de leurs communautes,  dans la 
region  d'origine.  L'objectif  des  activites  productives  (agriculture 
commerciale et gestion du  troupeau  en cours de constitution) 
s'insère  temporairement dans la logique  marchande  (souci 
constant de rentabilitk,  recherche  des  spkculations les plus 
avantageuses ...) afin de pouvoir se reinserer le plus vite possible 
dans la sphère << traditionnelle >> marquCe par une consom- 
mation  ceremonielle  ostentatoire.  Parmi les trois  sous-groupes, 
les Betsileo sont plutôt  riziculteurs et d'assez  mediocres 
eleveurs, les Antaisaka riziculteurs et assez bon Cleveurs, les 
Antandroy essentiellement Cleveurs  avec  une  agriculture sur 
brûlis  forestiers. 

Le syst2me  moderne 
Il conserve  un faible impact  direct  sur les sociCt6s locales. Il 

demeure très enclave,  peu  articule  avec les autochtones 
Sakalava. Son impact  indirect  est  cependant  considerable,  dans 
la mesure où il a  suscite de forts  courants  d'immigration  qui 
sont  restes sur place  bien  après  1"chec des diverses 
<< operations >>. 

Les  facteurs d'origine  externe agissant sur  les  macro- 
dynamiques récentes de la Formation Sociale 
Tout ce qui  concerne  l'intervention de l'Etat est pris en 

consideration : les conditions g6nCrales de la crise politique du 
pays et du  repli  gCnCralis6 de  l'Etat dans les regions pCri- 
pheriques, les grandes  options  Cconomiques nationales et les 
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variations de celles-ci,  notamment au niveau  des reformes 
successives subies par le système de collecte et de 
commercialisation.  On s'inthsse aussi  aux  conditions de 
fixation du prix du  ria et de la viande de boeuf,  aux choix 
concemmt les r6les de chaque dgion dans le d&eloppement 
national. .. 

Les transformations  du  milieu  naturel, la dkforestation  qui 
semble avoir conduit B un certain  assèchement  du  climat et B 
l'aggravation  de I'idgularitC des pr6cipitations  sont obsewrvQ. 
Certaines  conséquences  sont  plus particulihement soulignees : 
l'aspect devastateur des crues des fleuves  c6tiers,  l'enfoncement 
de la nappe pMatique ... 

Lesf0rmes dominantes d"ivolutisn du SSdP I 
Les traits les plus importants  de  l'Cvolution  portent  sur 

l'aggravation des vols de boeufs liCe ii une  montee gCn6ralisCe 
de l'ins6curitC dans l'ensemble de la dgion, la degradation 
accCl6rCe du milieu  naturel, une restriction de plus en plus grave 
de l'espace  disponible p u r  I'Clevage extensif. 

Confront6 B des diffkultds, l'6levage a connu un declin  assez 
brutalil, marquC par la diminution de l'effectif des troupeaux et 
par UPI certain nombre  d'adaptations techiques (retour des  bêtes 
au village en saison sèche, changements dans les methodes de 
gardiennage...). Ce dCclin a CtC compense par de spectaculaires 
progrès de la riziculture dans tous les terroirs  susceptibles 
d'am6nagements  hydm-agricoles, mCme très sommaires. Le riz 
permet l'auto-suffisance  alimentaire et Cventuellement,  l'achat 
de nouveaux  boeufs. La foret,  tr6s dCt$rion?e, tend a perdre son 
r8le de resewe pour les moments  difficiles. 

Les formes dominantes 86v0lutdon'du SSaP 2 
Pour les immigrants, il devient  aussi  plus difficile de d6ga- 

ger un surplus commercialisable transfomable  en boeufs. On 
debouche  ainsi sur une tendance g6n6ralisCe A l'allongement  du 
temps  d'exil : les implantations locales tendent A devenir dCfi- 
nitives. 
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Les probl6mes  techniques  sont les memes que pour le 
S S d p  1, mais Betsileo et Antaisaka disposent d'un avantage 
initial dans le developpement de la riziculture, car ils contr6lent 
mieux les techniques  d'irrigation et leurs rizi&res  sont dejh 
mieux  installees et mieux  entxetenues. 

La recrudescence des vols  contribue B empoisonner les 
rapports  inter-ethniques,  chaque  groupe  tendant B rendre 
responsable  son  voisin  des  pertes qu'il a  dû  subir. 

Les formes dominantes d'évolution de la formation sociale 
dans son ensemble 
On peut degager au  niveau de l'ensemble  macro-regional les 

caracteristiques  suivantes : 
- une  degradation g6nnCralisCe du  milieu, 
-un repli de l'Etat (indcuritk, deterioration des reseaux de 

communication,  situation  desastreuse des reseaux  officiels de 
commercialisation), 

-un repli gt5nCralisC  du secteur moderne,  marque par le 
desastre subi par les grandes  op6rations  tentees  dans la dgion 
(SODEMO, SECIAM, orangeraie ...) 

-certaines formes de retour h l'autarcie et au troc (boeufs 
contre paddy ou  maïs), les produits  de  l'agriculture  6tant de plus 
en plus  mal  commercialisks, 

- une  diminution  dramatique  du  nombre  des  boeufs  (vols) et 
leur commercialisation  dans des conditions  de plus en plus 
marginales, et, notamment, par l'intermkdiaire  des  &eaux 
clandestins  qui  aboutissent h l'enrichissement des maillons 
6levQ  de la chaîne,  mais h un appauvrissement  drastique des 
echelons  inferieurs. 

Les variantes locales 
L'Ctude sur le terrain  a  permis de distinguer  neuf  sous- 

syst2mes  assez  contrastes qui correspondent  aux zones 
<< homogènes >> suivantes : la vallCe de la Tsiribihina , la vallke 
de l'Andranomena, le delta  de la Morondava  (partie  amenagee), 
la basse vallk de la Morondava,  Mahabo,  Ankilizato,  la vallCe 
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de la  Mahxivo,  la vdEe du Empaolo, la rive droite du 
Mmgoky (Vondrove).  Ces  neuf  systèmes  peuvent  se  ramener 2 

- un  premier type est caracteris6 par la quasi-destruction  du 
syst6me agro-pastord traditionnel ; les Sakalava autochtones y 
sont submerges sous les flots des immigmts d'autm ethnies et 
de Sakalava non  autochtones ; 

- up1 second type est marque  par la crise s$v&re du  systkme 
agm-pastoral,  mais  celui-ci dispose d'arguments  permettant 
d'espCrer sa survie (espaces  pastoraux  encore  importants, 
troupeaux  encore  relativement  nombreux,  continuitC  d'une 
ideologie et de relations  sociales  entièrement ades  sur le 
boeuf). On peut  distinguer une situation dans laquelle les 
S a k l m a  ne sont pas majoritaires et sont  contraints de s'adapter 
a l'agriculture,  d'une  autre dans laquelle les Sakalava restent 
majoritaires et n'ont  eu il adapter que de faqsn très mineure leur 
sys the  agro-pastoral  traditionnel. 

mi s  types : 

En ~ ? s m C ,  l'elevage  bovin  n'occupe pas exactement la 
meme  place dans ces differents syst6mes. 

Pour << SSdP D 1 et 2, le boeuf est l'objet priviltSgi6 d'accu- 
mulation, la marque de la richesse et du statut socid. Ce proces- 
sus d'accumulation en boeufs  constitue  l'objectif  principal de 
l'activit6  $conornique.  Mais pour << SSdP 1 D, l'accumulation en 
boeufs  ne passe que tr&s marginalement par le marche. Les 
Sakalava jouent plut& sur la gestion du  troupeau et sur les vols, 
alors que  pour << SSdP 2 B (les immigrants)  l'accumulation en 
boeufs  passe par la production  d'un  surplus  agricole  commer- 
cidis6 et, qumd cela est possible, par la vente de la force de 
travail. 

Les boeufs ne sont pas cornmercidisis dans de bonnes 
conditions, ou,  pour le moins, ne li sont pas dans la logique 
d'une  bonne gestion du troupeau. 

Pour << SSdP 1 D : les ventes  ne s'ogrent pratiquement que 
sous  l'empire  de la necessitk  (principalement en pCriode de 
soudure  quand les bêtes sont plus maigres).  Par  contre, dans les 
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<< S S d P  2 D, on vend de façon pr6cipitee  au  moment  d'un retour 
au pays  pour une c6r6monieY  puis on rachète en arrivant dans la 
r6gion  d'origine, sans tenir  compte des conditions  du  marche. 

Dans les deux cas, ce n'est pas une logique économique qui 
conduit les bêtes sur le marché. 

A ce niveau  d'analyse,  on dispose donc  d'indications 
globales  qui  permettent de savoir  l'essentiel sur les grandes 
tendances  Cvolutives  des  systèmes  etudies.  Une  approche 
micro, de type  ethnographique, va permettre  d'entrer  au coeur 
des  phenomènes, de les voir fonctionner en vraie grandeur, avec 
des  hommes concrets, des  strategies et des raisonnements 
s'exprimant  notamment  au  niveau des consciences indivi- 
duelles.  La  mise  en  lumière de formes fines de  differenciation 
dans les strategies, en fonction  de  l'appartenance a des  sous- 
groupes  qu'il  n'est pas possible de distinguer  au  niveau  macro, 
vont  permettre de progresser  dans la compr6hension  des  strate- 
gies, des  motivations  rdelles,  toujours  beaucoup plus complexes 
et nuancees. 

L'approche  micro 
Les conditions  concrètes  de  realisation de cette etude sont 

assez  particulières.  Dans le cadre de << sessions de formation ct 
la recherche par la recherche B, une  equipe  plus  ou  moins 
importante travaille tous les etes  pendant des periodes  pouvant 
varier  entre 5 et 12 semaines. Nous pr6sentons un très  bref 
resume de ces resultats. 

L'exemple de la vallée de la Maharivo 
Il s'agit dune r6gion qui a  toujours  et6  extrêmement  isolke, 

et qui est encore  marqu6e  par  l'importance  relative des Sakalava 
autochtones  vivant  principalement dans de gros villages très 
anciens, 2 peu de distance  du  fleuve.  Cette  importance est  de 
plus en plus  grande au fur et a mesure  que  l'on  remonte  vers 
l'amont.  On  trouve  encore  quelques  grands  troupeaux, surtout 
vers  l'amont, et il reste des espaces  pastoraux peu utilises, mais 
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presque tous les habitants  ont beaucoup moins  de  boeufs 
qu'autrefois, il l'exception  d'une  ext&me minorité de << riches B 
ou rPlb.'aiiarivo. 

Les Salaluva de la région sont tr&s anciemement spCcidisés 
dans les vols de boeufs. Cette activit6, qui n'a jamais cessC, a 
retrouvd  r6cemment  une  nouvelle vigueur 2 la faveur  de 
l'effondrement local de l'appareil d'Etat dont  l'intervention 
r6pressive se limite A des  opcrations << coups de poing B, t&s 
espacees les unes par rapport  aux  autres. z'étude ethplogra- 
plnique a fait apparab  l'existence de reajjustements  sociaux  aux 
consequemes profondes. Les cCr6monies lignag&res ne pouvant 
se d6rouler  comme il conviendrait, on assiste h trois  types 
d'adaptation : 

- certaines c6rémomies sont  différdes et réalisées  en-deqh des 
nomes traditionnelles, ce qui entraîne me cascade  d'autres 
cons6quences  importantes,  notamment  l'apparition gCn6ralisée 
d'un  sentiment de culpabbilitC (hmoa) qui agit fortement sur les 
consciences  individuelles. 

-on a recours h 1'Clxgissement  de la solidarite  lignag5re 
(l'ancienne tendance B l'éclatement des lignages a éte inter- 
rompue) et 2 la multiplication des alliances (serments  de sang, 
mariages,  r6activation  des  liens  de  parent6 A plaisanterie)  qui 
favorisent les rares lignages restes riches en boeufs ; 

- on assiste au développement de ~ouvelles cCr6monies  qui 
permettent de trouver  de  nouvelles  protections  dans la Surna- 
tum sans recourir  des sacrifices de  boeufs  comme par 
exemple les rites de po~~ession, le tromba, où les Esprits  qui 
intewiement se csntentcnt g6nCrakment d'alcsol, de  tabac et 
d'argent. 

Dans ces  conditions,  c'est  l'ensemble des m6canismes 
sociaux de l'accumulation  qui se trouve radicalement  remis  en 
cause et qui  bCn6ficie d6somais aux rares  lignages  qui ont 
encore  des  boeufs et qui,  grâce A ce privilgge,  construisent 
d'imposants rCseaux de clientgle. Cette aptitude 2 conserver  des 
troupeaux  importants  paraît liCe, au moins indirectement B 
l'activité  vol. Les << riches >> sont ceux qui, en tous  cas,  sont 
moins  volés  que les autres.  On  comprend mieux, B travers  cette 
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approche micro-ethnographique,  la force @renne de l'ideologie 
cCrCmonielle  liCe  au boeuf, les formes  d'organisation des 
rCseaux de  vols de boeufs et les  nouveaux types de structure qui 
CaractCrisent actuellement le pouvoir  local. 

L'ideologie cCr6monielle  lit%  au  boeuf demeure  extrême- 
ment vivace et, dans  une  situation de p6nurie gCnCralisee, 
impose de  vkritables << acrobaties >> sociales. Loin de sortir 
affaiblie de la crise, cette iddologie  apparaît  chez les Sakalava 
de la  dgion comme  un  refuge et un ultime  recours.  Toutes les 
autres strategies (y compris les strat6gies  productives) sont 
utilisCes  pour  tenter de dsoudre ce problème  majeur : comment 
conserver suffisamment de boeufs  pour  pouvoir jouer le jeu 
cCrCmonie1 pose a priori comme  necessaire li l'Cquilibre social ? 
Dans un contexte gCnCral de diminution  brutale des effectifs, il 
n'est pas  possible  d'accumuler  des  boeufs  sans des formes 
d'alliance (ou au moins  des  pactes de non-agression)  avec les 
grandes bandes de voleurs  ou  plut&, avec les grands  receleurs 
qui contfilent ces  bandes.  Tout se passe  comme  si certains 
troupeaux,  ceux  des  grands mpakzrivo, Ctaient li peu  pr6s intou- 
chables. 

La mise en place  d'une  nouvelle structure de pouvoir local 
s'opère de façon  particulièrement discrète : ces  structures sont 
encore très largement  invisibles et  on ne commence li entrevoir 
leur existence qu'au  terme  d'une  Ctude  micro, & condition  même 
que celle-ci  soit  poursuivie  dans  d'excellentes  conditions. De 
façon très simplifiCe, on semble avoir le schCma suivant. Ceux 
qui ont encore des boeufs  construisent  des rCseaux de  clientèle 
en << prêtant >> sans  contre-partie explicite aux  plus  pauvres. 
Grke  li ces rCseaux, les riches  trouvent  aisement la main 
d'oeuvre qui leur permet de cultiver des surfaces  importantes et 
de defendre leurs troupeaux  contre les voleurs. Les << riches >> 
Cleveurs sont donc  aussi les plus  importants  riziculteurs (ils sont 
les seuls pouvoir  faire piCtiner leurs rizières), et ils maîtrisent 
dans une large mesure  (parfois  de façon fragile) les processus 
d'accumulation  en  boeufs (rCseaux  vols...). 
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Il s'agit, en fait, de trois zones fontement wntrastks. Nous 
designemm celles-ci sous le nom  du village le plus representatif 
p m i  ceux que nous avons 6tudiks au coun de 1" 
delta (village de Tsimahavao), la basse-val&  de la 
(village de Bezezka), la plaine de Mahalm (village de Sxona- 
nala). 

Le C( type >) Tsimahnvwo 
Tsimahavao se trouve A la  p6riph6rie imediate de la ville 

de Morondava, en bordure  d'un  important p6rimètre hydro- 
agricole mCnagC 8 très grands frais il y a une quinzaine 
d ' m e e s  (op$ration SODEMO). Le peuplement Sa 
ancien mais assez particulier. Il  s'agit  d'anciens d 
de clans de bas statuts qui, aux temps de la domination merinca, 
ont tente de Mn6ficier  d'avantages que leur offrait 
l'<< occupant B : rupture du lien de d6pendmce, attribution de 
rizi5res,  possibilitC  d'acqu6rir  quelques  boeufs et de les garder il 
peu de distance. La conquete  coloniale a renforce ce caractère : 
la vallee de la Momndava a servi d'axe de @n6tration, puis 

e de modernisation. Les grands  kleveurs Sabcaluva, que 
aient pas dkcouragê la pdsence merina, ont alors migre 

dCfinitivemePnt vers le nord pour mettre leurs troupeaux B l'abri, 
laissant sur place une partie de leurs d6pendmts qui ont souvent 
pris le nom de clan et les marques d'oreille de leurs anciens 
maîtres. 

Ces  clans un peu particuliers (bas statuts, plus riziculteurs 
qu'$leveurs, pauvres en traditions o d e s  ...) se sont regroup6s en 

ssez facilement  ouverts aux immigrants betsikeo et 
dont on appreciait la comp6tence  technique de rizi- 

culteurs. Ces villages qui dispsaient d'importants terroirs rizi- 
coles  n'ont jamais manifeste la traditionnelle  mobilit6 s a k a l ~ ~ v ~ .  
Ils se sont cependant peu A peu  dCplacCs, p u r  reculer  devant 
l'emprise spatiale urbaine. 

Les SakQkava vivant dans des villages du << type Tsimaha- 
vao >> n'ont jamais eu de grands troupeaux. L'idCologie c6r6- 
monielle du boeuf  y est pourtant  aussi  vivace  qu'ailleurs,  mais 
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les accommodements  avec la tradition y  sont,  depuis longtemps, 
beaucoup  plus  forts  qu'ailleurs : on achète  de la viande de boeuf 
au  boucher  pour  l'offrir  aux  invit&  d'une cedmonie lignagère, 
ce qui  serait  une  Cpouvantable h6dsie dans la Maharivo. La 
proXimit6 de la ville de Morondava se fait sentir sur plusieurs 
registres : 

-la plupart  des lignages ont au  moins un ou  deux salariCs 
chez un employeur  urbain ; 

-le terroir villageois est presque  entièrement contr616 par 
une bourgeoisie  urbaine t&s homogène ( e  clan B Timangaro) 
dont  l'emprise  foncière est devenue  considbrable h l'6poque des 
grands  amenagements  hydro-agricoles ; le système de pouvoir 
mis  en  place  par cette bourgeoisie ne laisse aucune chance 
d'apparition de notables sakalava dgionaux, qui ont même  du 
mal h 6merger au niveau  micro-villageois, où les communaut6s 
sont h peu près  toujours  pluri-ethniques : les immigrants savent 
mieux que les Sakalava participer au jeu politique et apparaître 
parfois  comme  de  petits  notables  locaux ; 

-le ph6nomène  vol de boeuf est h peu  près  inexistant dans 
les deux sens : ni voleurs, ni volCs ; 

-les religions  europeennes  continuent h effleurer les 
consciences sakalava, mais sans succès  dCfinitifs  (les jeunes ne 
pratiquent  assez dgulièrement que jusqu'h leur mariage), par 
contre le phCnomène tromba (possession  par des Esprits très 
divers)  ne cesse de  progresser. 

L.e type Bezezika 
Il s'agit  d'un  très vieux village  traditionnel nt? du  rappro- 

chement  d'un  gros  campement de bouviers sakalava de la reine 
de Mahabo  (la  branche  monarchique sakalava qui s'Ctait  ralliCe 
aux Merina) et de  hameaux de riziculteurs merina et betsileo 
venus dans la dgion au milieu  du XIXe siècle,  peut-être  avant. 
Le vieux terroir rizicole, avec l'existence de droits  fonciers 
permanents,  a  favorise la fixation durable  de lignages tompon- 
tany (<< originaires >>) sakalava et betsileo unis par de très 
anciens liens d'alliance.  Ces  groupes  originaires  forment un 
noyau  relativement  homogène,  même  quand il est pluri- 
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ethnique.  Autour  de ce noyau  gravitent  des  migrants  (y  compris 
s ~ h l m a )  qui s'inthgrent plus ou  moins  durablement.  L'Clevage 
demeure m e  activitC &&s secondaire,  bien  que  tous les lignages 
sahlma dent au moins le nombre de boeufs suffisant pour 
assurer sms  difficulte les cCrCmo~es lipag&res. A Bezezika 
aussi, l'idCologie  c6r6monielle et  le r6le  tenu par le boeuf 
demeurent  t&s  vivaces ; la Surnature semble  omni-prksente : 
rites agraires,  arbres sacres, Esprits, ... 

ration de t&s grande envergure  (on l'annonpit, en 
e la future plus grande  orangeraie  du  monde) est 

venue  perturber ce scherna sCeulaire en favorisant l'aaivee de 
plusieurs  milliers de migrants. Le desastre dam lequel a sombre 
l'operation (on a mCme scie les orangers  pour en f a i ~  du bois 
de chauffage)  a ramene A la situation ant6rieure sans change- 
ment  notable,  si ce n'est  la fixation definitive  de  quelques 
anciens salariCs de l'orangeraie  souvent intCgr6s par des 
alliances individuelles (mariage, fraternik! de sang). 

Dans le a type  Bezezika B, la riziculture est, depuis des 
sikles,  le seul vCritable moteur de l'accurndation et les strate- 
gies pour le pouvoir local semblent Ctre d'abord des strategies 
foncihres.  C'est le seul exemple de ce type que nous  ayons 
rencontT6, pur l'instant,  dans la soci6tC sakalava. 
L'<< anomalie >> semble li$e  au fait que, partout ailleurs, les 

Zava n'ont pas su consemer leur pr6Cminence sur un bon 
terroir rizicole. L'enquhe n'a pas  permis  de deteminer l'origine 
de cette  exception. 

Le type Sai-onanala 
Saronanala est un vieux village sakalava qui  contrdle une 

petite  plaine, oc l'eau  abonde, A prowimitt!.  d'une fo& assez peu 
degradCe. De grands pilurages edstent encore ves  le Nord. 
Son isolement  est del ,  rnalg1-6 le voisinage de la petite  ville de 
Mahabo, B 25 km environ,  mais la ville  n'exerce gu&re 
d'attraction  (certains  adultes de Samimala ne sont jamais alles 
jusqu'B  Mahabo). L'impression de prospikit6 est irnmddiate : 
une grande  variete de micro-temirs rizicoles,  soigneusement 
entretenus,  de  grands parcs A boeufs où des Mtes bien noumes 
rentrent  tous les soirs ... Cette prospCritt5 semble  trouver sa 
source dans plusieurs ClCments. La qualit6  du  site,  humide, bien 
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expos6,  au terroir atomise en de multiples  micro-bassins qui 
permettent  une  exploitation  minutieuse du milieu mal@ 
l'absence  d'importants  moyens  techniques, joue un &le impor- 
tant.  L'existence de la forêt permet, de plus,  aux valeurs et aux 
activitCs sakalava de se maintenir. 

Une alliance ancienne lie les Sakalava tompon-tany aux 
immigrants qui ont << payC >> leur installation  en favorisant le 
d6veloppement  d'une  riziculture de qualitC. 

La situation fronti&re de Saronanala, B l'extrême est du  pays 
sakalava et aux  confins  du  pays  Bara  est aussi favorable B la 
prospCritC ; B l'est  du  village,  un  plateau sec constitue un vaste 
no man's land. Ces  conditions  sont  favorables,  semble-t-il, B 
l'existence locale de  groupes de voleurs  de  boeufs.  On se trouve 
ainsi  dans  une  situation  sans  doute  tr&s  proche  de celle decrite 
pour la Maharivo,  mais avec comme variante positive 
l'existence  ancienne  d'une  riziculture  prospère. Le phhomène 
mpaiiarivo, dCjB dCcrit, existe  aussi B Saronanala.  L'activitC 
cer6monielle  y  demeure  intense et, les boeufs  y  etant  moins 
rares  qu'ailleurs, elle n'a  pas  dû,  autant  qu'ailleurs,  s'adapter B la 
pCnurie. A Saronanala,  comme  dans la Maharivo, la riziculture 
est avant  tout un moyen  pour  acquCrir  des  boeufs.  Richesse et 
pouvoir  passent  encore  enti2rement  par la possession et 
l'utilisation gCnCreuse de  grands  troupeaux. 

L'exemple de la vallée du Lampaolo 
Il s'agit  d'un  ensemble  de  vieux  villages sakalava organisCs 

autour  d'anciens terroirs rizicoles  prosp&res,  qui se sont autre- 
fois construits  grfice  principalement B l'appoint technique de 
Betsileo, alliCs aux premiers  occupants sakalava. Le dCvelop- 
pement de ces  groupes  originaires et l'arrivke  d'immigrants, 
notamment antaisaka, ont fini par susciter une forte pression 
sur les terres B riz peu  susceptibles  d'extension. Les anciens 
&eaux de solidarite inter-ethniques et  inter-lignages ont 
CclatC. 

L'intensitC des vols de boeufs, au debut des annees  quatre- 
vingt,  a  largement  contribu6 B aggraver la situation : seuls 
quelques  rares mpaharivo ont vu leurs troupeaux  "happer B 
l'effondrement  massif.  De  nombreux  anciens  pfiturages ont CtC 
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abandonnés au cours des dernières m e e s ,  faute d'un nombre 
suffisant de boeufs. C o r n e  dans la aharivo, les << riches >> 
tentent de cr6er des r6seaux de clientèle et d'exprimer leur 
richesse en termes  fonciers. 

Bien que toutes les Ctudes  micro  programmées ne soient  pas 
terminées  au  moment de la  ddaction de ce travail  (debut 1989), 
on peut cependant  entrevoir  une  partie de ce que  sera la 
d6marche consistant 9 revenir  au  niveau macm. Dans 
l'ensemble, on doit B l'approche  micro telle qu'elle est conque ici 
plusieurs  apports  qui  me  semblent  importants : 

-un ensemble de modifications  significatives de l'image 
macro initiale ; 

- l'appaition d'agents, au r6le  parfois  d6terminant, qui 
étaient restes B p u  près entièrement inapequs dms l'approche 
macm ; 

- une << plongée >> B l'intbrieur des << mentditCs D qui  permet 
sans doute d'entrevoir la genèse de certains  comportements ; 
-un debut de compréhension  des  phénomknes de repro- 

duction du  pouvoir local qui constituent souvent  l'une des clCs 
pour la perception des micro-dynamiques  locales. 

Les modifications d l'image macm initiale 
Notre premier  parcours  extensif B travers le Menabe  nous 

avait conduit 2 considérer le N type Mahaivo >> comme très 
exceptionnel, une sorte de zonerefuge pr6servée grâce B son 
isolement. Or, les travaux de 1988 ont monts-6 que la vd6e  du 
Lampaolo et le << type Samnanda B présentent un ensemble de 
caract6ristiques très voisines : decadence gCnéralis6e de 
l'elevage,  développement  spectaculaire  de la riziculture h partir 
d'une  tradition  rizicole  beaucoup plus ancienne  qu'on ne 
l'imaginait,  existence de ~npaTinri~o qui,  grâce 2 une  gestion 
généreuse de leurs troupeaux et 9 la p6renmité de I'idCologie 
cCrémonielle  du bseuf, créent des r6seaux de clientèle et se 
taillent un important  domaine  foncier. A la lumière  de  ces faits 



- 215 - 

nouveaux, ce sont plut& les villages adaptt?s >> (a type 
Bezezika B) qui font figure  d'exception. Pour eux  seulement, les 
m6canismes  de  reproduction  du  pouvoir local ne paraissent pas 
passer par le phennomène << mpaiiarivo B. Nous sommes-18 aux 
antipodes des id6es  reçues,  id&s que nous avions  nous-mêmes 
contribue  8  propager dans notre  travail  public en 1975. 

Il se confkme, par ailleurs,  que  l'image e s  dpandue du 
Sakalava, riziculteur  novice,  ddveloppant 8 la hfite et maladroi- 
tement ses rizières depuis le d6but des ann6es  quatre-vingt, est 
fausse. Les Ctudes  micro-locales ont toutes  mon&  l'existence 
d'une vieille riziculture sakalava, datant  d'un siècle 8  peu près, 
parfois  plus  (Bezezika). L'Cconomie sakalava apparaîî  comme 
une sorte de clavier  dont  on  utilise les touches  au  mieux pour 
arriver au  r6sultat  recherche : l'accumulation en boeufs.  Aussi, 
depuis trks longtemps,  quand les cours  du  riz  sont  favorables, 
on fait du  riz. En d'autres  temps, on a  pu faire des  pois  du  Cap, 
ou  du  maïs.  Mais  quand  l'6levage  va  bien, on renonce  temporai- 
rement  8  l'agriculture, si ce  n'est  strictement  pour se nourrir. 
Contrairement B ce qu'on  a pu dire, le Sakalava ne se desinte- 
resse pas de I'Cconomie  marchande, mais il ne s'adresse 8 elle 
que dans la mesure où elle lui permet d'acquCrir des boeufs. 

L'idke  d'un  d6clin gkndralid de l'elevage  apport6  par  l'image 
macro  doit être s6vèrement nuande. Dans  toutes les micro- 
dgions, dans  tous les gros  villages, on voit  apparaîîre  un petit 
nombre de personnages  dont les troupeaux,  au  contraire, ont 
significativement  augment6  depuis  une  quinzaine  d'anndes. 

La << crise B de l'institution  lignagère est r6elle et sans doute 
profonde.  Mais loin de  s'exprimer  selon une tendance  6volu- 
tionniste lindaire  (Cclatement  progressif des lignages  conduisant 
8  l'emergence de menages  autonomes),  on  voit apparaîîe des 
solutions très diverses, et ces  solutions  sont fdquemment 
remises en cause.  On peut cependant tenter de ddcrire  sch6ma- 
tiquement ce qui  semble  être  la  tendance  dominante. La dimi- 
nution du nombre de boeufs  paraîî,  jusqu'8 un certain seuil, 
favoriser l'6clatement des lignages  (en Ctant moins strict sur le 
respect des règles  traditionnelles, on peut assurer son autonomie 
cCr6monielle  avec une dizaine  ou  une  vingtaine de boeufs : la 
tendance  8  l'essaimage  des  lignages est alors  dominante).  Au- 
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dessous de ce seuil, on semble au contraire  chercher d6ses- 
pCr6ment B Ctendre les r6seaux de solidait6 : non  seulement on 
n'essaime pas, mais on tend B reactiver  de  vieilles alliances 
tombees en désu6tude  (parent6 B plaisanterie)  ou B entrer dans 
des rapports de client&le qui se traduisent  souvent,  aussi, par des 
alliances  sociales. 

Dans la sociCt6 S Q ~ ~ Z ~ V ~ Z ,  l'unit6 c6dmonielle est une 
variable  essentielle : elle constitue  aussi, le plus  souvent, l'mit6 
de dicision, y compris au  niveau  de l'Cconomie locale, et elle 
met en  lurni&re le r6le diteminant du mpi 

L'app~~ition d'agents M O U V C ~ U I &  

L'approche micro a fait apparaître B peu  prks partout la 
pr6sence essentielle de deux personnages dont  nous ignorions 
presque tout au d$papt et dont  l'approche  macm ne rCvClait pas 
l'existence : les ~ ~ ~ ~ ~ P ~ v ~  et les ombiersy. Nous  avons dij2 
d6crit B grands traits le r61e du  premier.  Mais le r6le du second, 
le devin-gu6Pisseur-astrolo~e-sorcier~ est probablement encore 
plus  important.  Personnage  mystCkeux,  parfois  inquiCtant, on 
note  toujours sa prCsence efficace et discrkte  aux c6t6s du 
mpcarz'arivo qui a r6ussi. Il apparaît  souvent  relativement pauvre, 
mCme lorsque  l'un de ses prot6gis s'est enrichi,  mais le champ 
de son pouvoir  demeure  considerable.  Sans  que l'on dCckle 
directement son r6le, il << tire >) un grand nombre de c< ficelles >>. 
Son influence est trtss souvent  conservatrice : il est le grand 
mainteneur  des valeurs traditionnelles et sa fonction consiste 
souvent B culpabiliser les comportements  ddviants par rapport il 
ces  valeurs.  Contrairement B ce qu'on purrait croipe, il ne paraît 
pas hostile B toute  innovation,  mais il ne soutiendra  celle-ci que 
si elle sert %es intCr&s de ses pmtCgCs-clients. Dans l'ambiance 
d'angoisse g6nCralisCe liCe B la montCe de l'insCcuritC, l'ombiasy 
a  vu son importance  s'accroître dans des proportions consi- 
derables : futurs voleurs et volCs potentiels le consultent et le 
placent  ainsi au centre de  stratCgies  aussi  importantes que 
clandestines. 
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Une plongée P d l'intérieur des mentalités 
Les << mentalites B des habitants de l'Ouest  malgache, 

comme sans doute celles de  la plupart  des  individus  vivant dans 
des sociCtCs << traditionnelles B, pdsentent un certain nombre de 
paradoxes  apparents  qui  obscurcissent  gravement les analyses 
6manant  d'acteurs  non-traditionnels. 

Trhs SchCmatiquernent, le point de vue dominant  des  agents 
de la << modemit6 >> pourrait  souvent se dsumer de la façon 
suivante. Il existe des  mentalites  traditionnelles qui contribuent 
21 fausser le comportement des paysans  en les incitant B des 
attitudes  anti-kconomiques ; celles-ci  sont  largement  respon- 
sables de la miskre et de la pauvret&  L'Cducation, la gCnCrali- 
sation des rapports  marchands, 1'Cvolution des  mentalit& au 
contact d'un monde  moderne  toujours  plus  pr6sent  contribuent 
changer ces comportements  qui  tendent 21 devenir  plus  ration- 
nels. Il suffit donc  d'encourager  l'Cducation, la vulgarisation, de 
favoriser les tendances  naturelles  poussant  au << modemisme B 
pour amCliorer la rationalite  de  ces  populations  rurales et donc 
leur aptitude 2r adopter des comportements  de << progrès B. 

Les 6tudes  micro  ne  confirment  pas ce schdma.  Bien  au 
contraire,  elles font apparaître la @remit6 d'un ensemble  coh6- 
rent de mentalit6s  traditionnelles.  Ces mentalit& Cvoluent en 
effet très vite car elles  doivent intCgrer les importants facteurs 
de changements  qu'imposent  toutes  sortes  d'agressions  externes 
(Ccologiques,  politiques,  Cconomiques, ...), mais cette 6volution 
ne conduit  pas de façon  linkaire  vers  une  rationalit6  Cconomique 
plus  grande. On peut  croire h cette Cvolution en  constatant que, 
parfois, les Sakalava sont  tout-&fait  capables  d'adopter,  pour  un 
temps, des comportements  animes  par une parfaite  rationalit6 
marchande : ils cultivent alors le produit  qui se vend le mieux 
sur le march6, ils s'adressent au collecteur  qui les dmunhre 
dans les meilleures  conditions, ils utilisent  l'argent  obtenu  pour 
acheter  bon marchC des jeunes veaux ... Mais ces strat6gie.s 
demeurent  subordonnCes h des  objectifs  marques par la gren-  
nit6 de l'ideologie  cCr6monielle.  Ces  objectifs sont socialement 
plus  importants et leur importance  n'a  nullement dCclinC. Les 
observateurs  exterieurs,  s'ils ne procèdent  pas 8 une approche 
micro  approfondie  (subtile,  pourrait-on  dire),  vont  être  amenes 
a sous-estimer  gravement la cohCrence et la force #renne de 
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ces mentalitês a traditiomelles-adapt6es S. Cette sous-estima- 
tion  nous  paraît  introduire. un biais tr2s grave d m s  les malelyses, 
conduisant il une apprêciation  gravement erronee des motiva- 
tions et des  comportements que l'on va rapprocher pr6matu- 
rkment de mod&les << modernes >>. 

Malgr6 sa relative  complexitC, l'êtude des mentdit& nous 
apparaît  de  plus en plus comme un pr6dable indispensable B 
toute action de << dCveloppement >) visant de borne foi a mêl io -  
rer une situation existmte. De toute Cvidence,  elle ne peut  pas 
se concevoir sans une  approche  micro  qui est d'ailleurs,  parti- 
culièrement ddlicate. 

Le pouvoir local 

Les stratCgies des mpan'arivo en vue de la  conquhe du 
pouvoir local et de la qxoduction  êlxgie de ce pouvoir appor- 
tent une information  d6cisive ur la connaissance des d p a -  
miques micro-locales. Or, elles ne sont gukre. perceptibles  qu'a 
travers une  approche  micro et mCme, une approche  micro 
mettant en oeuvre. des techniques  assez particuliiws (6) pour 
reconstituer  certaines fili&res permettant il des mgatiarivo 
d'augmenter leur troupeau  (activites de recel sinon de vol il la 
commande) et de  constituer leurs r6seauux de clientèle. 

Le  retour au macro 
Il est prêmatur6, sans doute, de dCcrire une phase  qui n'est 

pas encore teminde. En effet, sa dalisation concrète mhnera 
tr&s probablement B corriger fortement les perspectives Cnon- 
&es ici. Il semble  cependant possible d'estimer  que le c< retour 
au macm >> devrait  pouvoir s'effectuer en plusieurs  temps et B 
plusieurs  niveaux, psur teminer l'êtude directe des phenomènes 
et pour preparer et r6aliser la synthèse finale. 

6 .  Il a fallu  une  véritable  enquête  qui  serait  presque de nature  policière si on 
s'int6ressait au nom  des  enquêtés. 
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L'étu.de directe des phénomènes 
La procedure normale,  nous  l'avons  vu, consiste B repCrer 

certains phhomènes lors de  l'approche  extensive, et de les 
etudier au  niveau  micro. Il s'agit, ici, de les dexaminer au 
niveau  macro.  Cet  examen  a  surtout  pour objet de v6rifier 
l'exactitude des hypothèses  initiales et d'apporter B celles-ci les 
modifications qu'imposent les faits. On  pourra  aussi, B ce 
niveau, construire le veritable  modèle  dominant  du  phenomène 
et caract6riser les variantes  ainsi  que leur importance  relative. 

S'il s'agit,  par  exemple,  de  mettre en lumière les nouvelles 
techniques de  gardiennage du Mtail, en mettant bout B bout 
toutes les informations  micro, on doit pouvoir caracteriser avec 
finesse les differentes << variantes >>. 

La part relative  des  deux  principales  techniques (le gardien- 
nage en parcs très surveilles ou l'6parpillement dans la forêt) 
peut être mieux  connue,  ainsi  que les aspects  structurels des 
deux  techniques ; on se  fonde sur l'idCe que l'accumulation  des 
descriptions micro  permet  d'eliminer le contingent et de faire 
apparaître  l'essentiel sans avoir B proceder B des  estimations 
arbitraires : les faits s'imposent  d'eux-mêmes. Par exemple, on 
pourra decouvrir de  cette façon que le gardiennage  en parc 
concerne plut& de  gros  villages où vivent des groupes  lignagers 
unis par des liens d'alliance  multiples ; la responsabilitk de 
l'acheminement  des  bêtes  du  pâturage au parc s'effectue selon 
un petit nombre  de  modalites  qu'il devient ais6 de caracteriser. 
La caracterisation  des << variantes D, d6jB esquissk lors de 
l'approche  extensive,  peut  dksormais être effectude  en toute 
rigueur sur des bases  precises. 

Pour être bien  compris et mesures, les phenomhes ou les 
agents  reperes  au  niveau  micro  seront très utilement  reconsid6- 
rds  au niveau  macro. Par exemple,  une << geographie  du 
trumba >> (inventaire  des  points où le phCnomhe existe  sous 
certaines formes, inventaire des points où il a fait une apparition 
rkcente ...) pourra être extrêmement pdcieuse. 

A propos  du bilo et du trumba, notre Cquipe  s'est  d'ailleurs 
heurtCe B une difficulte  methodologique  majeure. La juxtaposi- 
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tion des resultats des 6tudes micro, loin d'Cclairer  efficacement 
le pln6nomène a, au  contraire, aggrave une certaine  impression 
de chaos : les r@glarit6s, que l'on avait cru pouvoir deceler 
dans certains cas, ne se contirnent pas, les typologies  esquis- 
sées se rkvdent peu aptes B rendre compte de nouveaux  cas ... 
En mCme temps, le d6veloppement  presque  explosif  du  plneno- 
mène au cours des dernières amees suggère que son importance 
est essentielle notamment  pour la compréhension des mentali- 
tés. Nous avons ainsi éte amenCs B ddtermher un  sous-thème 
autonome << bilo, mnzba, phCnomènes de possession s, qui sera 
trait$ de fason sp6cifique par une  sous-6quipe. La méthodolo- 
Sie,  actuellement  en  cours d'Clabration, reposera sur deux 
aspects complementaires : une sCrie d'dtudes de cas  (approche 
micro-ethnographique) et une 6tude extensive  visant dtcrire 
aussi  pr6cisCment  que  possible,  l'aire  d'extension des phéno- 
menes et la r6partition des diffdrents  types et sous-types. 

Plusieurs niveaux  paraissent  pouvoir  intervenir dans la r6&- 
sation de cette synthèse. Nous en avons  provisoirement identifie 
trois, mais il est clair que, dans la pratique, cette identification 
pourra Ctpe largement remise en cause : 

- z m  niveara 4 spe7tiaI >>. La spatialisation des ph6nomhes au 
niveau de l'ensemble de la rCgion Ctudide est  rendue aisCe par 
les diverses phases que nous  avons  decrites : on doit pouvoir 
proceder B une zonification  qui  pourrait Ctre relativement 
pr6cise et n'exclut pas, dans un souci de clart$ et d'exactitude, 
des superpositions, des interferences  (deux systèmes peuvent 
parfaitement se superposer  partiellement ou avoir des inter- 
f6rences  communes). Cette << spatialisation >> devrait permettre 
la mise en lumière de << biais  spatiaux D, c'est-h-dire  de 
l'ensemble des faits Q< gdographiques >> qui font qu'un système 
dom6 se distribue dans un  espace concfet d'une fason qui  n'est 
pas homogène.  On  pourrait  trouver la mat:ti&re B un premier 
niveau de réflexion sur l'espace  et sur son r6le  notamment dans 
la socialisation des phenomènes. 

-un niveau {(fonctionnement et articulation des 
syst2nzes >>. Chacune des zones  faisant  l'objet d'une Ctude micro 
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a Ct6 choisie  parce  qu'elle Ctait particulièrement  representative 
de l'un des systèmes CtudiCs ou de l'une des variantes princi- 
pales de ce système. Il s'agit ici de tenter le << remontage B de 
l'ensemble,  c'est-h-dire d'Ctudier  non  plus  chacun des systèmes 
mais  l'ensemble de leurs aniculations mutuelles et l'influence 
qu'exercent ces formes d'articulation sur chacun des systhmes 
locaux. Pour cette analyse, on utilisera,  bien  Cvidemment, des 
616ments recueillis  au cours des 6tudes  micro. 

- un niveau e mod2le de reproduction de l'ensemble articulé 
des syst2mes JJ. En demihre  instance,  on  tente de comprendre 
comment  chacun des systhmes se reproduit  (vecteur  r6sultant de 
l'affrontement des straggies des differents  acteurs de ce 
systhme) et comment se reproduit  l'ensemble  articul6 de ces 
systhmes,  compte  tenu  de  l'ensemble des valeurs  exoghnes que 
l'on a pu identifier  au cours de l'Ctude.  On espère faire ainsi 
apparaître les points  sensibles, les agents, les secteurs clCs qui 
sont les principaux  moteurs des dynamiques  locales et micro- 
locales et avec lesquels toute action de d6veloppement devra 
composer. 

Esquisse d'un bilan  provisoire 

Il est bien  entendu beaucoup trop t6t pour prCsenter des 
conclusions,  même  provisoires, B propos  d'un type d'approche 
qui n'est,  au  fond,  qu'en  cours de gestation.  Nous  voudrions 
seulement  souligner  certains  enseignements  apport& par 
plusieurs annCes de  pratique de la mCthode. 

L'approche en termes de macro-dynamiques  sociales peut 
pdsenter certains  inconv6nients sCrieux.  L'experience nous 
dicte quelques idCes pour en surmonter  quelques-uns. Le plus 
Cvident de ces  inconvenients est sans doute B mettre  en  rapport 
avec la lourdeur de la methode : il faut de grosses  Cquipes, 
travaillant  longtemps,  avec de gros  moyens pour rCaliser les 
objectifs  assignes.  Notre dcente exp6rience  malgache semble 
suggCrer que si les Cquipes de recherche dalisant  ce type 
d'ktudes  sont  ndcessairement  nombreuses, les moyens financiers 
mis en oeuvre  peuvent être très faibles,  voire dgligeables. La 
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sur  le d6veloppernent de 
l'elevage a pr6vu  d'organiser  chaque m 6 e  des sessions de 
<< formation 3 la recherche par la recherche >) permettant  d'initier 
de jemes chercheurs  aux  difficultes de la recherche de temin. 
La  repnsabilit6 de ces  sessions m'ayant et6 confide, il m'a 6ttc 
facile de convaincre les autorites  du IdRSTD et de l'6RSTOM 
d'utiliser cette forme d'approche r les structurer et leur 
domer une unit6 (7). Mais il demeure  vrai  que cette approche 
exige une  ou des Cquipe(s) importmte(s), fortement  motivCe(s), 
capable(s)  de  travailler en liaison très Ctroite pendant  des 
p&iodes  de  temps  relativement  longues. 

Un autre  inconvknient majeur reside  sans  doute  dans la 
longueur des dklais de dalisation. De fait, en aucun  cas, la 
m6thode  ne  peut hre rapide. Dam l'exemple  de la edte ouest  de 
Madagascar, il aura sans doute € d u  cinq << sessions B (1986- 
1990) pour verdr h bout de l'ensemble  du progmme et nous 
disposions,  au depart, d'une  connaissance  correcte  de la r6gion 
acquise  plusieurs m C e s  auparavant. La lourdeur de la methode 
est incontestable : l'approche  macro-extensive initiale est 
longue, suppose d'importants  dCplacements ; l'approche  micro 
fait s u i v ~  les sejours sur le terrain de longues phases de rCdac- 
tion (le principe retenu est celui  d'une  monographie r6digCe 
collectivement au terne de chaque session de terrain) ; les 
divers niveaux  de la synthèse finale ne peuvent Ctre rapides car 
ils supposent la concertation  de  nombreux  Cquipiers, la 
discussion  collective  des hypoth&ses initiales,  une  reflexion 
approfondie Ctay6e par de nombreux  documen W... C'est  incon- 
testablement  une m6thode qui est guettee par le souci du 
perfectionnisme ; elle suppose une lourde  machinerie  qui prend 
du  temps,  qui pose des problhes de gestion (matcrielle, 
humaine et scientifique) et qui  pourrait  cotîter  cher  si 1'Ctude 
devait bdnéficier de conditions normales de financement. 

7. La  plupart  des  stagiaires  ayant leur propre  source  de  financement ou ne 
demandant  que le défraiement de leurs  dépenses de terrain, les sessions 
qui ont déji eu lieu ont perrplis de mobiliser de nombreux  chercheurs.  En 
Equateur,  les  conditions  n'étaient pas aussi  favorables,  mais  nous  avions 
pu utiliser le déroulement d'une grande  enquête  nationale pur obtenir 
comme  sous-produit la réalisation de l'enquête  macro-extensive  initiale 
dans la Sierra et la Costa (les  deux-tiers  du  territoire  national). 



- 223 - 

Un autre  inconvenient  a CtC soulignC par plusieurs des 
personnes  auxquelles la methode  a CtC prgsent6e : la formula- 
tion très formelle et rigide  que  nous  avons cru utile d'adopter 
pour en exposer les grands  axes  semble  suggCrer le recours h un 
rCel formalisme et h une  &lle  rigiditC dans son application 
concrète. Dans les faits, rien  n'est sans doute plus Ctranger a la 
methode qui, en r6alitC très Cvolutive, cherche h intCgrer  tous 
les nouveaux  apports  (notamment ceux qui  sont lies a 
l'elargissement  disciplinaire), et - c'est sans doute la son  princi- 
pal point faible - tente a posteriori de retrouver la cohkrence de 
ces  apports. 

Annexes 

DéJnition des termes utilisés 
On designe sous le terme de Syst2me social de production 

SSdP) l'ensemble  des  formes  d'organisations sociales, politiques 
et idCologiques  qui  permettent la mise  en  oeuvre des diffCrents 
SystZmes techniques de Production (STdP) dans une societe 
determinCe. Le SSdP comprend  un  certain  nombre  d'elkments : 

- un STdP 
-un certain nombre  d'acteurs  (individus,  groupes ou sous- 

groupes,  institutions),  organises  selon des règles prCcises 
(structure de parente,  structure de classe,  stratifications  sociales 
et/ou  Cconomiques,  unitCs de  production...). 

-un ensemble organisC de pratiques (par exemple, les 
proCCdures de mobilisation de la main-d'oeuvre, les modalit6s 
d'accès h la terre et les formes  de  tenure  foncière, les niveaux de 
revenus et de consommation...). 

Dans la r6alitC d'une  socidte  determinCe, ces divers Clements 
sont  agen&s entre eux  selon des formes  stables,  selon une 
structure, que l'on  designera  sous le terme de rapports sociaux 
de production, 
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Un ST@ se definit par plusieurs 6lCments : 
- les caract6ristiques << physiques >> des exploitations et 

l'ensemble des domdes qui, dans ces exploitations,  sont liCes au 
milieu naturel, B la terre, B l'eau et au climat : leur dimension, 
leur altitude, la nature des sols, leur pnte,  les conditions 
d'irrigation ... ; 
-un type detemin6 de  combinaison des activites  produc- 

tives : cultures  diverses, Clevages, cueillette,  chasse, @Che ... ; 
-un proc6s de travail caractdristique de la sociCtC $tudiCe, 

c'est-&-dire un certain type de  relations  entre les hommes impli- 
quCs dans l'activit6  productive  (division du travail, formes de 
cooperation, procedures de prise de  dCcision, formes d'acc&s B 
la terre...), sur la base d'une kxhologie d6terminCe. 

La facon dont ces 616ments sont agencCs entx eux consti- 
tuent les rapports techniques de production. 

La distinction entre STdP et SSdP est arbitraire et corres- 
pond essentiellement il une division du travail entre spt?ciaPistes 
chargCs de dCcmre ces deux aspects d'me même ridite : agro- 
nomes et gdographes humains  pour les STdP, sociologues, 
ethnologues,  deonomistes, anthmpologues pour les SSdP. 

u sein d'me soci&e$ dCtermine$e, les dives S S d P  sont en 
interrelation  selon des modalites et des intemitCs  extr&nement 
variables. On ddsignera sous le terne de Furmatiun socide 
@S> l'unit6 constituee par l'ensemble des SSdP en interrelation 
dans un  espace ddternine, A un moment dsmC. Le concept de 
FS est concret, locdis6 et date, A la diff6rence du concept  de 
mode de production qui, d m  cette  perspective, se r6fib-e B me 
abstraction ou A une sirie d'abstractions  $labordes B partir de la 
prise en considhtion de plusieurs FS d6termindes. On peut 
parler, par exemple, du mode de production  agro-pastoral (en 
gdn6rd) et de la formation  sociale  agm-pastorale  de l'Ouest 
malgache B la fin des m C e s  soixante-dix. 
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Belo-tsiribihina 

Localisation  de  la  zone  d'étude à Madagascar 





ANNE BEAUMOND ET BENOIT DAVIRON (*) 

LE CAFÉ  DU  VERACRUZ  (MEXIQUE) 

Du marché  international  aux  acteurs  régionaux 

Un programme de recherche dgionalise, lance en 1984, dans 
le cadre de la coopkration  franco-mexicaine,  avec du c6te 
français le CIRAD, l'INRA, 1'ORSTOM et l'IAMM (antenne h 
Montpellier  du  Centre  International des Hautes  Etudes  Agro- 
nomiques  Mediterraneennes : CIHEAM) et, du cGtC mexicain, 
l'Institut0  Nacional de Investigaciones  sobre  los  Recursos 
Bioticos (INIREB) a  porte sur l'aire  cafkikre de Xalapa-Coate- 
pec, prise comme  observatoire, au centre de  l'Etat de Veracruz. 

A  l'origine, le diagnostic des partenaires  mexicains  portait 
sur une crise de  la production  et de la commercialisation  du cafe 
liee, h la fois, h la  baisse  tendancielle  des  prix sur le marche 
international et aux facteurs d'instabilite  Ccologique  dans la 
Sierra Madre Oriental où le cafe est cultive : escarpement 
montagneux  bordant  l'Etat  du  Veracruz et delimitant le plateau 
central  mexicain. 

La question gherale du  programme  de  recherche se formu- 
lait ainsi : dans un  environnement  instable,  quelles sont les 
alternatives  pour les producteurs  paysans ? Allaient-ils être 
marginalises  ou au contraire  avaient-ils  des  possibilitks de 

(*) avec la collaboration de François Lerin, Laurence  Tubiana et Garcia 
Velasquez. Texte soumis sous le  titre ((Marché international,  politique 
agricole  et  acteurs  régionaux  au  Mexique >>, Paris, MRT, 16-18  novembre 
1987,  résumé en juin 1989  par  Marchal (J.Y.). 
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diversification leur permettant de faire face aux  conditions 
supposCes dkfavorables du  marchC international ? 

La recherche  devait d6bbsucher sur des  recommandations  ou 
des ~ t i o m  visant B renforcer la capcite de r6sistmce des 
producteurs 2 la crise : en terme  de  production, cela signifiait 
mCliorer la culture du cafC et surtout  aider B la diversification ; 
en terne de politique  Ccommique et de planification rCgionale, 
cda impliquait d'identifier les politiques  6conomiques  suscep- 
tibles de pallier les effets nCgatifs de cette crise en donnant un 
environnement  favorable  aux stratCgies de G resistanee D. 

En ce qui concerne le champ  Ceonornique,  l'objectif etait 
d'apporter des analyses et des inIomations sur l'environnement 
Cconomique et les stratCgies  des  acteurs  permettant  d'identifier 
les enjeux de développement les plus  importants et les acteurs 
porteurs  de  changement  Cconomique.  DCcouvrir ces strategies 
et constmire ces analyses  supposaient donc une grille de lecture 
et de  dCcoupage, la construction d'me problCmatique  fondCe sur 
la question : comment la question sociale de la crise interne et 
internationale  du cafC devait-elle être fornulCe en terne de 
recherche ? 

La crise cafCikre qui  s'imposait c o r n e  une Cvidence pour le 
partenaire  mexicain  faisait  effectivement partie du débat Cco- 
nomique et social de Pa petite region de Xalapa-Coatepec, mais 
s'est  rapidement posCe en  des ternes bien  differents  de  ceux 
6noncCs A l'ouverture  du  programme. Les premikres obsewa- 
tions allaient, en effet, provoquer la reconstruction  de la ques- 
tion  de départ et I'Claboration  d'une  nouvelle  problkmatique. 

La crise Ceonornique apparaissait  davantage  comme un 
conflit de  rCpartition  plut&  que  comme une crise de reproduc- 
tion et de survie  de  1"conomie  paysanne  du cafC. Assez rapi- 
dement les differents  partenaires de la recherche  sont tombCs 
d'accord  pour dire que la caféiculture  mexicaine et la caf6icul- 
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ture de la region  d'etude  n'&aient pas entdes dans une crise 
ouverte sous le seul effet de la crise  du  marche  international  du 
cafe. Au contraire,  durant  notre  p6riode  d'enquête  (1984-1986), 
le marche  international  a  connu  l'une  des  trois  hausses  histo- 
riques de l'aprh-guerre. Si l'hypothèse d'une  crise longue ne 
peut être CcartCe de l'analyse  du  marche,  nous  n'avons pas 
observe les effets  d'une baisse sensible  des  prix intemationaux : 
la griode 1980-1986  a  et6  marquee par des prix  reels stables 
sur le marche  international,  même si les prix  reels  au  producteur 
ont eu  tendance B baisser  jusqu'en  1985 et n'ont  et6  dCvaluCs 
qu'aprhs  une  forte  hausse en 1986. 

Le cafd  a  donc  continue a jouer son r61e de culture de rente 
et les effets  de la baisse des prix  ne se sont  pas fait sentir sur la 
production, les coûts de production  restant  en-deça des prix 
payes  aux  producteurs. La production  nationale et regionale de 
cafk  n'a  cesse de croitre et  le mouvement  de  plantation  s'est 
poursuivi. 

Si  le niveau  des  prix  internationaux  n'est  pas  un facteur de 
decouragement de la production, la r6cup6ration  du  prix inter- 
national est par contre un enjeu  pour les acteurs.  Depuis 1960, 
les producteurs de la rkgion  de  Veracruz  luttent  pour que les 
prix  perçus se rapprochent  du  prix  mondial et pour obtenir un 
accès direct h l'exportation en essayant  de  contr6ler certaines 
phases de la  transformation. En effet, si les prix au producteur 
ont baisse  jusqu'en  1985, les marges  des  exportateurs, elles, ont 
suivi  une  tendance  exactement  inverse. Dhs lors, ce qui  parais- 
sait central  dans la problematique  du  caf6 de la  dgion de 
Xalapa-Coatepec,  plus que la disparition  ou la marginalisation 
konomique de  certains  producteurs,  &ait le conflit  autour de la 
repartition  des Mnefices de l'exportation  du  cafe. Notre 
recherche  devait, en conskquence,  s'interroger sur les rapports 
entre les acteurs  locaux  (exportateurs et transformateurs, 
producteurs) et l'Etat  pour  comprendre la dynamique  de leurs 
conflits et de leur compromis. 

Mais,  du  niveau  intemational au niveau dgional, il etait 
necessaire de construire une grille  explicative  propre h chaque 
palier de notre  objet.  Nous  avons  choisi de construire trois 
dcits, trois  histoires : celle du  marche  international  du  cafk, 
celle de la politique  cafkière de l'Etat  mexicain et celle d'un 
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groupe  d'exportateurs juge significatif parce qu'il a constitu6 le 
noyau dur du  d6velo  ment  de la caf6iculture dgionde au 
Veracruz et qu'il  a contri316 il un  moment dom6 l'organisation 
de la branche au niveau  national.  Trois  histoires  d6mul6es 
simulmCment, depuis 1870, jusqu'd la p6riode actuelle, dont 
nous avons cherche les comspndmes et les rdsonances r6ci- 
proques.  Evidemment, les dseaux de causalit6  qui se nouent 
dans l'espace  internationall,  national et dgiond mettent  en jeu 
des forces et des mCcanismes diff6rents ; de m h e ,  les temps 
qui nybment chacun de ces Ctages de la r6alit6 ne s'accordent 
pas parhitement. Mais, même si le Mexique  n'occupe  qu'une 
position  secondaire sur le marc&! mondial, les inter-relations 
existent  bien. Et ce n'est  pas un hasard  si le premier  accord 
sign6 entre  les  pays  producteurs de caf6  a  eu lieu B Mexico, en 
1957, et que, de plus, le Mexique a joue un rdle actif dans les 
tentatives  de  cartellisation des m $ e s  1976. 

Dans cette histoire mexicaine du caft5, quatre  moments, 
quatre e noeuds D de p6riode (1949, 1958, 1972-78, 1982-1985) 
font apparaitre des synergies et des comspndances de faqon 
particulièrement  claipes. C'est sur ces noeuds B pdcis que 
nous  nous  pencherons. 

Apres 1850, dms  le premier  mouvement de << continen- 
tdisatisn B de la production cafeiere en AmCmque Latine, un 
certain  nombre  de rggions mexicaines exphimentent la culture 
du cd6 et commencent il en exponter de  faibles qumtit6s. 
Jusqu'en 1916, I'expmsion caf62re se fait par paliers, et l'on ne 
peut  que  constater  l'&mite con6lation entre le dkveloppement 
de la caf6iculture nationale et les fluctuations des prix sur le 
marche  international. Et l'effet de la conjoncture  internationale 
est  parliculi&rement net lors de  l'exceptionnelle  hausse des prix 
culminant  en 1891. Les exporhtions mexicaines sont a los  
multipliees  par 3. Cette  expansion est briste, comme partout 
ailleurs, sauf  au  Br6si1, par le << boom B de %a cdkiculture de la 

Q 
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dgion  de Sa0 Paulo  qui  provoque un effondrement des prix 
profond et durable  (1895-1906). 

C'est B cette occasion  que la CafCiculture mexicaine se 
structure dans deux  Etats  encore  aujourd'hui  dominants (le 
Chiapas et  le Veracruz),  tandis  que  s'effacent  d'autres  foyers 
initiaux (Colima et Michoacan).  L'Cvolution des cours  interna- 
tionaux  s'inverse en 1906  du fait de la politique  bresilienne de 
limitation des exportations.  Cette  politique menCe jusqu'en 
1940,  renforcke lors de la crise  mondiale de 1929,  stimule les 
cafkicultures  concurrentes  du BrCsil. La Colombie  en est le 
meilleur exemple : h l'abri  de la protection  brksilienne, elle 
devient le deuxième  producteur  mondial. Au Mexique  cepen- 
dant, la RCvolution  (1910-1920)  bloque le ddveloppement de la 
production et il faut  attendre  1924  pour  que la CafCiculture 
profite de cette conjoncture  favorable au niveau  international. 

Cette  description  de la relation << marche  international-cafki- 
culture mexicaine >> ne rend  pas  compte des diffkrences tant 
structurelles que d'Cvolution  entre les deux dgions cafCières 
dominantes  du  pays.  En rCalitC, jusqu'en 1940, la cafeiculture 
mexicaine n'a  pas  d'existence au niveau  national.  Deux &Ci- 
cultures cohabitent,  sans  aucune  interrelation : 

-dans Mat  du  Veracruz, le cafC se dCveloppe dans des 
bassins  colonisCs tri% t6t  par la couronne  espagnole, de par leur 
proXimit6  d'un des principaux  axes de commerce  du  pays. Au 
XIXe siècle, cette rCgion est dCjB fortement peuplCe. La cafCi- 
culture s'implante  aux  marges  des  haciendas  sucrières  tradi- 
tionnelles  sous  l'impulsion  de  commerçants  du  tabac.  Les 
exportations principalement  dirigees  vers les Etats-Unis sont le 
fait de maisons Ctrangères  amCriCaines et eurofiennes. 

- 2 l'extrême  sud  du  pays,  dans l'Ctat  du Chiapas,  des  colons 
allemands  venus  du  Guatemala  constituent de grandes  planta- 
tions cafCières  (les << fincas >>) dans une dynamique  de front 
pionnier.  Ces  colons  commercialisent  directement leur dcolte 
auprès  d'importateurs  allemands  qui  assurent  aussi le finance- 
ment de ces  plantations. Les fincas utilisent de la main-d'oeuvre 
indigène sous une  forme  semi-servile. 
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Si le Chiapas, isole du  reste  du  pays, ne coma2 que peu  de 
changements jusqu'en 1946, le Veracmz est en revanche le 
si&ge de profonds  bouleversements. Dans le principal  bassin 
caf6ier  de cette region, un  groupe  ei'imrnigrês mivCs B la fin du 
X E e  sicde fait rapidement fortune dans le commerce  eafCier. 
En 1948, il en a le monopole sur la &@on. Ces entrepreneurs 
constituent leur emprise  commerciale il la fois au profit de 
crises qui dêstabilisent les acteurs  dominants (propriêtaires 
d'haciendas au cours  de la Rt?volution,  maisons Ctrangkres lors 
de la crise de 1929) et sur la base de strategies familiales 
(alliances  $conorniques  et  politiques,  fonctionnement en r6seat.1 
familial). 

Outre son rdle de collecte et d'exportation  du caf6, ce 
groupe,  connu  sous le nom de << groupe de Xalapa D, assure le 
financement de la production  (crêdit  usurier), une grande partie 
de la transformation du  produit et les cinq familles qui le 
composent deviennent  des  producteurs  importants.  Soulignons 
le r6le d6teminant qu'ont jouC,  aussi bien au Veracmz qu'au 
Chiapas, des entrepreneurs  immigres dans l'expansion et dans 
l'organisation de la branclhe cafêi&re  mexicaine. 

D6s 1928, les Etats-Unis  abandonnent leur politique de gel 
des  prix A l'importation et la demande europCenne reprend. Les 
cours  internationaux sont B la hausse. La crise de 1936 impulse 
un premier  cloisonnement du  marchd  dû B la prCf6rence colo- 
nide. La seconde guerre mondiale,  qui  mmpt les relations entx 
l'Europe et l'AmCnique  Latine, favorise B son tour une plus 
grande  integration  continentale en AmCrique et ce fraction- 
nement  du rnarchê mondial a des  cons6quences sur la stmcture 
interne de la branche au  Mexique. Le marche europêen ferme, 
la caf6iculture  mexicaine est confrontée  au seul dêbucht? 
restant, les Etats-Unis. 

Les fincas du Chiapas, qui  avaient  perdu le marche 
allemand, sont nationalides lors de l'entde en guerre du 
Mexique. Les exportateurs  de  Xalapa sont donc les seuls sur le 
marche. Ils dêtiennent pratiquement le monopole de la commer- 
cialisation  du  caf6  au  Mexique et leur dynamisme  va b6nCficier 
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d'un changement de la politique Cconomique du pays qui 
s'oriente,  apr&s la deuxi&me  guerre, vers une  marche forcee li 
l'exportation en rupture  au  niveau  mon6taire par une sous- 
6valuation  importante  du  peso.  Deux  dkvaluations se succkdent 
(1948 et 1954), en plein  boom  du  marche  du  caf6. 

L'importance des produits  d'agroexportation  dans la balance 
commerciale et dans la reussite de la politique  de  substitution 
aux  importations font du  groupe  de  Xalapa un interlocuteur 
important du gouvernement. Ce groupe  consolide cette position 
par sa stratCgie  d'alliances  familiales : en  1940, le leader du 
groupe Cpouse la n ike  du  President  de la rkpublique  Avila 
Camacho  (1940-46).  Ainsi  faisant, le groupe, dominant $ 
l'echelle  d'une  r6gion depuis les ann6es  1930,  &end son aire 
d'influence li l'ensemble de la cafkiculture  nationale. Il profite 
de la hausse des prix  internationaux  dans un contexte de march6 
ouvert où il y a  une  place  pour  l'augmentation  des  exportations. 
Profitant de l'opportunite  offerte  par le marche, il est capable 
d'organiser la branche au  niveau  national. L'UNAC (Union 
Nacional de Cafeicultores) est leur premi&re  rkalisation.  C'est 
une  organisation  interprofessionnelle fCd6rant les producteurs et 
les exportateurs li l'image de la << Federacion de Cafeteros de 
Columbia >>. 

Mais, si la f6dCration  colombienne va assurer  elle-même et 
sur une  base  professionnelle  l'assistance  technique  aux  produc- 
teurs, les exportateurs de Xalapa  vont  se  tourner  vers  l'Etat 
mexicain  selon le schema  traditionnel  de  relations entre 
l'appareil  d'Etat et les entrepreneurs  qui  s'est construit dans les 
annCes 1930.  Ainsi, les exportateurs  vont  pousser  l'administra- 
tion li crkr  en 1949 la Commission  Nationale  du  Caf6  pour 
assurer la tkhe  de  modernisation  de la cafeiculture. Enfin, en 
1952, ils cr6ent l'EXCAXA (Exportadores de Caf6 de Xalapa, 
SA), sociCt6 des exportateurs  de  Xalapa  pour  promouvoir leur 
exportation vers le march6 amCriCain. L'EXCAXA est, en fait, le 
lieu de  debat et de  decision de la  politique de commercialisation 
du  groupe  (prix  payes  aux  producteurs,  strat6gies  d'approvi- 
sionnement). Elle represente  l'institutionnalisation des pratiques 
de  cartel.  Cette  organisation  montre les limites  du projet h6gC- 
monique  du  groupe de Xalapa  vis-$-vis de la cafeiculture 
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mexicaine, car ses  pratiques de cartel vont il contresens d'une 
politique de modernisation de la cafCicu1ture : eue va en perma- 
nence faire pression sur la capacit6 d'accmulation des produc- 
teurs. 

Par ailleurs, la Commission  Nationale  du caf6, financée par 
un faible impat B l'exportation (8,045 peso par kg de cafC 
exporte), se limitera il des pmgrmmes de  diffusion des varit5t6s 
amCliorCes qui, en dix ms, toucheront B peine 8% des surfaces 
plantees. 

La forte  expansion de I'offre ndmt B la hausse des prix 
de I'apr5s-guer1-e entraîne une supmduction. Les gays  produc- 
teurs  cherchent 2 Cviter la baisse des prix : c'est le fondement de 
l'Accord de Mexico si@$ en 1957. Cette fois, les n6gsciations 
internationales dCbouchent sur un  consensus entre les pays 
producteurs sur la n$cessitC de partager le march6 et de contra- 
ler les quantites  exportées. Le principe de l'accord  etablit des 
mécanismes de r&ention.  Chaque pays s'engage B stocker un 
volume  proportionnel  aux  quantitks exportCes. 

Ce changement dans l'organisation  du marchC rencontre %1p1 

très large consensus entre les pays producteurs.  Tous prCferent 
pmtdger leur cafCiculture plut& que de jouer le jeu de la 
concurrence et d'accepter  une  restructuration du secteur qui a 
d6j:ja eu lieu d m s  le cas d'autres  produits  agricoles.  L'accord 
international  fonctionne  comme une mesure  conservatoire  qui 
permet aux  &vers systèmes productifs,  participant B l'$change, 
de maintenir,  sauf  exception, leur caractère extensif.  Quelques 
m 6 e s  plus tard, les pays africains dont les cdCicultures sont 
nCes B l'abri de la protection coloniale se joindront volontiers il 
un tel système qui  constitue  une  alternative face B la mpture de 
leurs relations de pr6fCrences. 

Le Mexique, reprCsentt.5 par le groupe  de Xdapa, joue un 
rale actif dans la négociation.  L'application de. l'accord  va  ouvrir 
un vif  ddbat B l'intkrieur  du pays entre les agents  du  secteur  du 
caf6. Dans le contexte  de  surproduction et de la limitation des 
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exportations, les plus gros producteurs  n'acceptent plus la 
domination  du  groupe de Xalapa. La gestion des mCcanismes 
dCfinis par l'accord leur donne  l'occasion de remettre en cause le 
contdle  de l'exportation  qu'exerce le groupe. ns revendiquent la 
propriCtC des  stocks  de cafC retenus  pour  financer la c&ation 
d'un  nouvel  organisme  qui dponde B leurs  besoins : crCdits et 
acds  B l'exportation. ' 

Le conflit  debouche sur l'expulsion  des  exportateurs de 
Xalapa de l'Union  Nationale  Agricole des << Cafeteros B 
(UNAC) par les producteurs  du  Veracruz,  auxquels  s'allient 
ceux  du  Chiapas. Paralldement, les producteurs se tournent 
vers  l'Etat  pour  constituer l'INMECAFE (l'Institut  Mexicain  du 
Cafe), institut public où les producteurs et exportateurs sont 
reprCsent6s dans les instances de decision. 

Alors que la  Commission,  cr&e  dans  une  conjoncture de 
phurie sur le marche  international,  avait  pour ache de deve- 
lopper la production, l'INMECAFE doit, lui, gerer, au niveau 
national, les consdquences de  la surproduction  du marche 
mondial. Cette gestion de la surproduction  s'effectue B trois 
niveaux : 

- au niveau de la production par des  actions de diversifica- 
tion des zones  marginales, selon les indications  de  l'Accord.  Ce 
volet reste  sans effet important ; 

- B celui  de  la  commercialisation par la collecte et 
l'exportation  d'une  partie de la recolte,  mais  surtout par la 
&partition du quota fixe par l'Accord  entre les diffdrents  candi- 
dats B l'exportation. Ce  deuxi2me  volet  a  essentiellement pour 
consequence  de  rompre  l'oligopole des exportateurs ; 

- enfin, au  niveau de la consommation par la promotion  du 
cafe sur le marche  intdrieur. De fait, c'est le dkveloppement de 
la consommation  intdrieure qui permet  pour  l'essentiel 
<< d'eponger >> la surproduction. Elle passe  de 300 O00 sacs en 
1955 2 1 500 O00 en 1970, grke  B la croissance  remarquable 
que connaît alors 1'Cconomie mexicaine. 

Globalement,  la  gestion de la surproduction, dans le cadre 
des accords  internationaux,  a  favorise  la  remise en question de 
l'organisation  interne  de la branche cafe. Le  groupe de Xalapa, 
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voit son ifluence se rCduire y compris au 
ond. A la fin des annees 1968, les expom- 

tions du groupe diminuent  de  par rapport aux  annees 
1950. Le groupe Celate et P'EXC se vide  de sa substance. 
L'accb 2 l'exportation est ouvert B d'autres  agents  6conomiques 
et le prix  aux producteurs est releve.  Un  nouveau  partage des 
profits est mis en place.  C'est l'Etat qui  assure ce nouveau 
partage en  l'institutionnalisant et qui  garantit une relative 
1ibCralisation  de l'exportation par la gestion des licences.  Ainsi 
au cours de cette p6riode, le fractionnement du marche moneiid 
a disparu au profit  d'une  gestion  multilatCrde  du marche. Cette 
gestion  concert&  du marchC mondial dome une  place  sp6ci- 
fique aux  appareils  d'Etat. 

Dans le cas du  Mexique,  l'existence  d'un  conflit  entre les 
acteurs  de la branche et l'incapacite du groupe de Xalapa 2 
trouver  une  gestion consensuelle obligent  l'Etat il assurer un 
r6le  plus  important et B arbitrer les differents  interetS. 

Sous l'effet de la devaluation du dollar et de la baisse des 
revenus  d'exportation  qu'elle entraîne pour les producteurs  de 
mati5res  pHemi&res, la gestion concert& du marche du cafC est 
en  crise. Le marche est tendu, les stocks  accumulCs ont dimi- 
nue, les pays producteurs  entrent en conflit  avec les pays 
consomateurs. Le clivage recouvre  la  coupure Nord-Sud : les 
producteurs  vont, 2 l'instar des exportateurs de p6trole r6unis 
dans l'OPEP, tenter une cartellisation  du march 

La negociation pemmente qui  s'engage dans ce but entre 
pays  producteurs  ne fait que renforcer le rdle des appareils 
d'Etat dans une p6riode où l'intervention  publique est fortement 
lCgitimCe par l'idCologie r6gnmte.. Cabandon de l'Accord, 
l'instabilitt?  accrue du marche conduisent les appareils  d'Etat A 
s'efforcer de proteger davantage les producteurs  des  2-coups  du 
marche mondial. Pour les fonctionnaires  mexicains, 
l'accroissement de l'intervention de  l'Etat  est,  dans ce contexte, 
doublement justifie. 91 repr6sente la meilleure chance de reussir 
la cartellisation  du marche et d'assurer  un  revenu  suffisant  aux 
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producteurs ce que les entrepreneurs  prives  sont  incapables  de 
mener B bien. Les divergences  entre les groupes  dominants  du 
secteur et l'administration en place sont manifestes. 
L'administration  mexicaine  estime que l'agriculture  paysanne, 
dans la production  cafeière  comme dans d'autres  productions, 
est lourdement phalis6e par les pr6lèvements des groupes qui 
dominent la commercialisation et la transformation.  L'Etat  doit 
donc supprimer  l'obstacle au developpement  que  ces  groupes 
representent,  en  assumant leur fonction. Il passe  ainsi d'un r61e 
d'arbitre B un r61e d'entrepreneur en prenant  appui sur les luttes 
sociales qui traversent  alors  l'ensemble  du secteur agricole. 

Dans le secteur cafeier, ce changement de politique se 
traduit par le gonflement de l'activite de l'INMECAFE. En 
l'espace de trois  annees  (1972-1975), il accroît  brutalement sa 
participation  dans la commercialisation  (sa collecte passe de 6% 
B 39% de la production).  Pour cela, il encadre les producteurs 
au sein des UEF" (Unions  Economiques de Production et de 
Commercialisation) au travers  desquelles il collecte leur 
production  mais  aussi  distribue  du crCdit et des intrants.  Dans la 
region de Xalapa,  siège de I'INMECAFE, la politique  d'eviction 
des exportateurs  traditionnels est encore plus marquCe.  Deux 
des cinq familles  du  groupe de Xalapa se retirent  definitivement 
du secteur cafkier.  Les  producteurs  sont  organises dans les 
UEPC sur une base  individuelle, mais choisissent entre le 
circuit prive  ou le circuit  public  en  fonction des prix  offerts, car 
les cddits fournis  par l'INMECAFE ne suffisent pas B les fideli- 
ser. 

Le << boom )> des  cours  internationaux de 1976/77  destabilise 
totalement ce  mouvement. Au moment de la hausse (août 1975- 
mars 1977), l'KNMECAFE perd  du  terrain  au  niveau  de la 
collecte car il n'arrive  pas B faire  face B la concurrence  des  ope- 
rateurs  prives. Au  moment de la  baisse,  l'Institut,  engage  dans 
des op6rations de retention  des  exportations  pour  soutenir les 
cours  internationaux,  plonge  dans la crise  financière. L'idCe d'un 
monopole d'Etat est alors abandonnee.  N6anmoins,  l'Institut 
maintient et même  accentue sa pr6sence dans la commercialisa- 
tion. Mais cela se fait desormais  dans une dynamique  nettement 
moins  conflictuelle,  tandis que s'ktablit  une sorte de statu quo 
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avec les exportateurs privds  (dans le cadre d'un partage de la 
rdcolte  proche  de moiti6hoitid). Il y  a  toutefois des change- 
ments  parmi les exportateurs  prives,  certains disparaissent, 
remplaces par de nouveaux  entrepreneurs. 

L'appui technique accompagne  rarement les actions  de  crddit 
et de collecte.  Certaines  pratiques se modifient, les agriculteurs 
utilisent  plus d'intraants, mais aucun  mouvement  de modemisa- 
tion d'ampleur ne se dessine  et les producteurs  n'adopteront pas 
les modèles de production  plus  intensifs  qui existent d6jB 2 
grande Cchelle au Costa Rica ou en Colombie. Au total, 
l'intervention accrue de l'Etat aura  affaibli les exportateurs? fait 
rdgresser les pratiques d'usure et relevd les prix  payes  au 
producteur. Pourtant, cela ne  suffit  pas B jeter les bases d'une 
nouvelle et durable organisation  du  secteur. Comme l'avenir le 
montrera, P'Etat a ouvert un espace  que  de  nouveaux acteurs 
poumnt investir. 

Fin 1980, l'Accord  international  a et6 remis en  vigueur, mais 
cet  accord est fragile comme l'illustrent : le d6veloppement des 
exportations hors des quotas fixes par l'accord et la baisse des 
prix jusqu'en 1985 ; la brutale et dphCm6re flmb6e des  cours de 
1986 ; la laborieuse negociation  pour  revenir au système de 
quotas en octobre 1987. 

Cette  fragilitd est lide  aux  profondes transfonations qui 
sont B l'oeuvre  du cBtC de  l'offre. Le partage du marchd tel qu'il 
est institut! par l'accord  ne comspond plus  aux cqacitCs de 
production et d'exportation.  En effet, le Bresil et les pays afri- 
cains  disposent de parts de marche qui  semblent  excessives. De 
leur c&d, la Colombie,  l'%ndon$sie  ou le Mexique ont accru 
notablement leur production  et sont condamnds B la surproduc- 
tion par les rhgles de  repartition  actuelles. 

ParalMement B cette modification de la structure de l'offre, 
de nouveaux  modèles de production  $mergent. La Colombie  a 
rdussi  une  intensification  massive  de sa cafeiculture. MSme au 
BrCsil le modèle extensif  rencontre des limites,  notamment 
foncières,  ce  que semble indiquer  l'absence  de dponse B la 
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hausse des prix  contrairement h toutes  les hausses anterieures. 
Aussi des questions  surgissent  sur  l'organisation future du 
marche  mondial. Les mutations  en  cours du c6te de l'offre ne 
conduiront-elles pas h une rupture  du  consensus sur la necessite 
de proeger les cafeicultures  via  un  accord  international ? Dans 
le nouveau  contexte,  quelle  pourra être la place du  Mexique 
dont la cafkiculture  fonctionne  toujours  selon un modèle  large- 
ment extensif? 

Dans les annees  1980,  l'environnement  economique  national 
de la cafkiculture  mexicaine  a  et6  transforme par une crise "O- 
nomique  majeure qui n'est  toujours  pas  surmontee  aujourd'hui. 
En 1982, Cclate une grave  crise  financière qui met fin 21 la 
@riode  d'abondance  des  ressources  exterieures ouverte en 1976 
avec  la  decouverte  d'importants  gisements  @troliers. La crise 
financière  debouche sur la mise en place  d'une  politique 
d'austerite, negociCe avec le Fonds  Monetaire  International  qui 
touche  d'abord les depenses  publiques. La restructuration de 
l'appareil  d'Etat est 21 l'ordre  du jour depuis  1982 : premières 
visees, les soci6tes  d'Etat  qui  sont  des  op6rateurs  Cconomiques. 
La structure des prix et des revenus  de la griode petrolière 
avait conduit ces entreprises B accumuler des dkficits B la 
mesure de la croissance de leurs activitks. L'INMECAFE 
n'bchappe  pas B la règle et ses activitks,  notamment le contrôle 
du  commerce exterieur, sont  vivement  critiquees.  L'intervention 
de  l'Etat  qui  a atteint son  apogee dans les annees  1970 est tr6s 
affaiblie par la crise. Les coûts  financiers  des  o@rations se sont 
considerablement  alourdis  avec la hausse des taux  d'intkrêts. 
Les delais de paiement  que l'INMECAFE impose aux produc- 
teurs  decouragent les livraisons lors de certaines  campagnes h 
cause de l'inflation  qui  oscille  entre 70 et 100% de 1982 h 1985. 
Le bilan est nkgatif  pour les producteurs,  puisque c'est au 
Mexique que les prix  au  producteur,  entre 1980 et 1985, ont le 
plus baisse comparativement h d'autres  pays, alors que le prix 
international etait stable.  Pourtant, la sousCvaluation de la 
monnaie, dement de la politique  de  redressement  des  comptes 
exterieurs, a  largement  favorise le secteur  exportateur. Ce sont 
les negociants qui en ont accapare le Mnkfice.  Ainsi, le 
mouvement  de  libdralisation Cconomique genkrale trouve un 
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6cho dans le secteur  industriel et commercial  du caf6 comme 
chez les producteurs. 

Pour les nggoeimts et lcs transformateurs9 ce mouvement et 
la contestation t&s spdcifique de l'INbEC-, structure reputee 
de plus en plus inefficace,  ouvre  un  espace. Ils esp6rent  rega- 
gner une partie du  terrain  perdu  en redevenmt des inteme- 
diaires n6cessaires  aux  producteurs. 

Ceux-ci se  deteminent d'ailleurs p u r  le circuit 1privC ou le 
circuit public, il chaque campape, selon les prix offerts et les 
délais de paiement.  Ainsi, loaqu'en 19 6 ,  les prix  ont fortement 
augmenté, les n6gocimts et industriels ont dagi plus vite que 
1'INnIlECAFE qui a  tard6 B relever  ses  prix, et ont accru leur part 
dans la collecte. 

Du cote des producteurs, les critiques de I ' m C P a F E  ne 
sont pas moins  vives.  Aprks  une @Piode défavorable  pour 
1'6volution de leurs revenus, pendant laquelle l'Institut ne les a 
pas defendus dans le partage  des profits de  l'exportation, le 
<< boom 12 a destabilise  davantage I ' m C A F E  et, comme en 
1976-77, a $tg l'occasion  de  pressions  pour faire sauter ce 
verrou  public d'aec&s 3 l'exportation. La reaction des pmduc- 
teurs est aujourd'hui  orientee  vers  une  organisation  autonome 
pour transformer le produit et l'exporter.  Ces  organisations  de 
produeteux sont la forme juridique  qui donne accb aux permis 
d'exportation.  Elles ont pris  des  formes en%s diverses, parfois 
liees B l'appareil  syndical, parfois en  association  avec des n6go- 
ciants.  Ainsi dans la region  de  Xalapa, on trouve  des  associa- 
tions comme  celle  de  Cosautlan où les grands producteurs  et 
ndgocimts se sont associ6s  aux  petits  producteurs  pour  obtenir 
le statut juridique nécessaire%  mais ne leur laissent  aucun r6k. 
On trouve aussi dans la region proche de Misantla, une 
e aWIC B (Association  Rural de Intem Colectivo)  qui int&gE 
des  mouvements  syndicaux  de la Conderaction  Naeional 
Campesina ("2) et des  mouvements  independants  de  proclue- 
teurs. Elle est aujourd'hui  un  important  exportateur au niveau 
national.  Ces  associations  voient  croître leur participation  aux 
exportations  mexicaines : entre 1978 et 1983, leurs exportations 
sont passées de 6 51 13 5% du total national. 
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Le foisonnement des organisations  ne  signifie pas qu'elles 
jouent un r61e decisif  dans  l'exportation, ni surtout qu'elles 
soient veritablement  independantes  du  secteur  prive,  au  niveau 
de la capacitk de transformation et des circuits  d'exportation. Il 
signifie plut& l'kpuisement  d'une  forme  d'organisation  &tique 
qui  avait  permis  un damenagement du  marche. 

Des  enjeux  pour les acteurs  du  développement 

Plusieurs  conclusions  peuvent être tir&  de cette recherche 
du  point de vue des acteurs et du  developpement  Cconomique. 
Nous  avons  retenu les principales.  Aujourd'hui, les interroga- 
tions  du  gouvernement  mexicain et des  producteurs se rejoi- 
gnent B partir de presupposes  diffkrents : 

- Quelles  vont Ctre les evolutions  du  marche mondial ? 
Y aura-t-il  encore  une  place  pour la caf6iculture  mexicaine ? 

-La 1iWralisation  du  secteur  du  cafk est-elle un point de 
passage  necessaire  pour  adapter la cafeiculture  aux  nouvelles 
contraintes  du  marche  national et international ? 

-Les organisations de producteurs  sont-elles prêtes B 
prendre le relais de l'Etat  pour  assurer  une  redistribution  mini- 
male  des  revenus  tires  de  l'exportation  ou,  au  contraire,  va-t-on 
voir  reapparaître en force  une  couche  d'exportateurs capables de 
dominer la branche ? 

A ces questions,  plusieurs  reponses  peuvent-être  apportdes. 
Depuis  un siècle, les cafeicultures ont VCCU sous le &gime 

de la protection,  d'abord lie au  monopole  puis B l'accord inter- 
national. Le marche  mondial  du  cafk  connaît  aujourd'hui une 
&organisation et une  redefinition des normes de concurrence, 
longtemps  alignees sur des modèles  de  production  extensifs. 
Cette  redefinition  peut  entraîner  une  remise  en  cause de cette 
protection. 

Si cela se confirme, la cafeiculture  mexicaine,  telle  qu'elle 
est, n'est  pas  forcement  comp6titive  si on la compare B ses 
concurrents  colombiens  ou  costaricains  qui ont largement inten- 
sifie leur production. En effet, les petits  producteurs  mexicains 



ont toujours  cherche A dtendre les surfaces plantks plut& qu'a 
augmenter  la  productivitd  physique des facteurs, mdgrd les 
propositions  techniques de I'INBIIECAFE. Cette  stratdgie  semble 
aujourd'hui  kencontrer des limites au niveau  du  foncier.  Cepen- 
d m ,  de telles  limites ne sont  pas  atteintes au niveau  de la main 
d'oeuvre  qui  reste  bon  marche.  C'est ce qui explique sans doute, 
selon les lieux,  l'adoption  de  mod6les de production  plus  inten- 
sifs, mais gui  conduisent a une  diminution de la productivitd  du 
travail.  Ces formes de  production ne touchent  qu'un  nombre 
restreint  de  petits  producteurs car, dans  l'dtat  actuel  de la distri- 
bution des revenus, ils manquent  encore de financement  pour 
que  l'intensification soit une  solution  rentable. 

S'aligner sur des nouvelles  normes de concurrence  signifie 
une restructuration  interne  du  secteur  productif etJou une  redis- 
tribution  du  revenu  qui prmette de relancer une accumulation 
du  capital. Les decideurs  dconomiques  sont  placCs  devant  une 
alternative : une  redistribution des revenus  favorable aux petits 
producteurs ou m e  restructuration de la branche  privilegiant 
une concentration de la production et de l'acc6s B l'exportation 
dans les mains des producteurs les plus grands et les plus  inten- 
sifs. 

Le soutien  des  formes  d'organisation  permettant l'acds 
direct B l'exportation, et donc  une  meilleure  r6cupCration  du  prix 
international1, est, B terme, un moyen  d6cisif  d'intensifier la 
pmduction si cet objectif  devait Ctre maintenu.  L'analyse  histo- 
rique donne des dl1Cments d'appreciation de la viabilite de ces 
fomes d'organisation.  L'autonomie des associations  de  produc- 
teurs est le seul  garant  d'une  redistribution  r6elle des revenus. 
Elle est aussi un facteur tr6s favorable 2 la dynamique  de 
changement  social. La volont6  d'autonomie  d'organisation  des 
producteurs  s'est  clairement  manifest&. lors de moments de 
crise (1958, 1982). Elle s'est  heurtee  aux  capacitks  de r6cupCra- 
tion  de  l'Etat et du secteur prive. 

L'intensification,  quoi  qu'il en soit, ne peut pas être  gen6ra- 
l ide sans accentuer le problime de la  surproduction. Se pose 
donc la question du contrble  de l'offre et de la reconversion 
d'une partie de  l'appareil  productif.  Comme ROUS l'avons  vu, 
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cette  ,reconversion  n'est pas envisageable  pour les producteurs, 
au niveau  ,actuel  des  prix. Les 'tentatives  de  diversification  ont 
d'ailleurs tSchouC dans la plupart des pays,  sauf  dans le cas 
brksilien où les programmes de reconversion ont pu mobiliser 
des  fonds  considCrables. 

L'Cmergence de nouveaux  acteurs  dans le secteur d'exporta- 
tion  peut tCmoigner aussi  d'un  mouvement  de  restructuration de 
la branche.  De  nouveaux  entrepreneurs  combinent, en effet, 
grande  production  intensive et exportation.  Signe de leur dyna- 
misme, ils ont  aussi  pris  pied sur  le marchC d'exportation de 
cafe  industrialise  (torrefiC, soluble ou  dCcafCinC).  On peut poser 
la question dune Cventuelle  diffusion de ce modèle  technique 
par  des  acteurs  dominants.  Cependant,  l'histoire  nous  a montre 
que des acteurs  dominants dans le negoce,  comme le groupe de 
Xalapa,  n'ont  pas joue ce r61e modernisateur de la cafkiculture. 

Enfin, la liberalisation  du secteur dclamCe  par  tous les 
acteurs et appuyCe en partie par l'Etat  s'appuie sur un mouve- 
ment  national  mais  aussi  international.  Comme  au  Mexique en 
effet, divers gouvernements  des  pays  producteurs se sont enga- 
ges  dans la voie  d'un  demantèlement de certains  organismes 
publics  notamment dans le secteur du  cafC. Ces  orientations de 
politique Cconomique accompagnent  dans le cas  du  Mexique, 
un  affaiblissement de la capacitC  d'intervention de l'INh4E- 
C m .  Pourtant, conclure a une liwralisation inevitable  du 
secteur serait faire  bon  marche des relations  structurelles que 
l'appareil  d'Etat  mexicain  entretient avec le secteur productif. 
La  recherche menCe sur longue pCriode a  montre les limites de 
l'autonomie du secteur privC. Ce secteur a fait preuve de sa 
capacitk h tirer parti des avantages  offerts  par les structures 
Ctatiques voire  même a les susciter. 
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